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CONVENTION' VETERINAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE SOCIALISTE DE ROUMANIE ET LE GOUVERNEMENT
DU ROYAUME DE GRECE

Le Gouvernement de la Rdpublique Socialiste de Roumanie et le Gouvernement du
Royaume de Grace, dans le ddsir d'assurer le bon dtat de santd du fond de b6tail et surtout
la santd publique ainsi que de faciliter le trafic mutuel des animaux, des viandes et d'autres
produits d'origine animale et d'61argir la collaboration dans le domaine vdt6rinaire, entre
les deux pays, sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Les Parties contractantes se sont mises d'accord de soumettre A un
contr6le sanitaire-v6t6rinaire aux points et stations de fronti~re toute importation ou
exportation et tout transit d'animaux, de produits et sous-produits d'origine animale, ainsi
que de fourrage et d'objets qui peuvent transmettre des 6pizooties et des zoonoses, par
voie ferrde et routire, ainsi que par voie a~ienne, fluviale et maritime.

Aux termes de la pr6sente Convention on prend en consid6ration les maladies trans-
missibles soumises A la d6claration obligatoire prdvues par la liste A du guide zoosanitaire
de l'Office International des Epizooties A laquelle on ajoute aussi la peste 6quine africaine.
De commun accord, les services vdt6rinaires centraux des deux Parties pourront,
dgalement, d1argir les dispositions de la pr6sente Convention sur d'autres maladies.

Les deux Parties contractantes se communiqueront, avant I'entrde en vigueur de la
prdsente Convention, la liste des Bureaux de douane ouverts A l'importation, exportation
et au transit d'animaux, de produits et sous-produits d'origine animale, de fourrage et
d'objets qui peuvent transmettre des dpizooties.

Une Partie contractante peut, en cas de n6cessit6, changer les stations de la voie
ferr6e ainsi que les points de passage routier, fluvial, maritime et a6rien ouverts pour le
contr6le sanitaire-v6tdinaire de fronti~re, apr~s avoir inform6, en temps utile, l'autre
Partie contractante.

Les vdt6inaires autoris6s roumains et grecs, sur leur territoire respectif, effectueront
le contr6le sanitaire-vdtdrinaire.

Article 2. 1. L'importation, l'exportation et le transit des animaux, des produits
et des sous-produits d'origine animale s'effectuent sur la base de certificats sanitaires-
vdtdrinaires, d61ivr~s par des mddecins v6t~rinaires autorisds au point d'embarquement
et conformes aux modules pr~vus dans les annexes A la prdsente Convention.

2. Les certificats sont valables pour une p6riode de 10 jours A partir de ia date de
leur issue. Si cette pdriode expire pendant le transit, la valabilit6 de ces certificats sera
consid6r6e comme prolongde jusqu'A l'arriv6e du transport A la fronti~re du pays de
destination.

Article 3. 1. Les solipdes d'dlevage et de boucherie seront accompagnes au
cours de leur transport vers le pays destinataire d'un certificat sanitaire-v6t~rinaire con-
forme au module de l'Annexe 1.

Ce certificat peut &re collectif pour un seul moyen de transport et seulement lorsqu'il
s'agit d'animaux destinds A la boucherie.

I Entrde en vigueur le 11' mars 1975 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Athnes, conformdment
A larticle 22.
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Les animaux seront identifids par une marque A l'oreille qui porte les lettres utilis~es
pour l'identification des vdhicules du pays d'origine dans le trafic international et le
numdro correspondant, inscrit dans ie certificat.

2. Les animaux d'd1evage des esp~ces bovine, ovine, caprine et porcine seront
accompagnds d'un certificat sanitaire-v6tdrinaire conforme au module de l'Annexe 2.

Dans ce certificat qui peut &re collectif, A l'exception des animaux de l'esp~ce
bovine, on doit inscrire les marques qui sont soit tatoudes sur l'oreille m6me de I'animal,
soit imprim6es sur une plaquette num6rot6e et attachde A l'oreille.

3. Les animaux de boucherie des esp&es bovine, ovine, caprine et porcine seront
accompagn6s d'un certificat sanitaire-v6t6rinaire conforme au module de l'Annexe 3.

4. Les oiseaux domestiques et sauvages et gibier seront accompagnes d'un certificat

sanitaire-v6t6rinaire conforme au module de l'Annexe 4.
5. Les ruminants sauvages et les sangliers seront accompagnds d'un certificat sa-

nitaire-vdtdrinaire conforme au module de I'Annexe 5.
6. Les rongeurs domestiques et sauvages, le chiens et les chats seront accompagn6s

d'un certificat sanitaire-v6t6rinaire conforme au module de l'Annexe 6.
Chaque li~vre ou lapin doit porter sur I'oreille - soit tatou6es, soit imprim6es sur

une plaquette attach6e A l'oreille - les lettres qui servent A l'identification des vdhicules
du pays d'origine dans le trafic international.

Article 4. Les viandes, les abats et les issues comestibles, frais, refroidis ou con-
gelds, des animaux domestiques des espces bovine, ovine, caprine, porcine et chevaline
doivent 8tre pr6par6s dans des abattoirs autoris6s pour l'exportation par le service
v6t6rinaire central du pays exportateur et agrdds par le service vdtdrinaire central du pays
importateur. Ces produits doivent tre accompagnds d'un certificat sanitaire-vdt6rinaire
conforme au module des Annexes 7 et 9.

Sont considdr6s comme abats, pour les espces bovine, ovine, caprine, porcine et
chevaline, les organes suivants : cervelles, cceurs, langues, pieds, poumons, queues,
rates, foies, estomacs, rognons, thymus, tetes, lard, saindoux.

Sont consid6rds comme issues : boyaux, cartilages et nerfs de tous les animaux ci-
dessus mentionnds, ainsi que le sang, exceptd celui de porcs.

Viandes fraiches sont les viandes qui n'ont t6 soumises A aucun traitement modifiant
de faqon irrdversible leurs caractres organoleptiques et physico-chimiques. Les viandes
simplement rdfrigdr~es ou congeles sont des viandes fraiches.

Article 5. Les viandes fraiches pourront tre exp6dides dans les conditions
suivantes :

1) Viandes bovines
a) animaux d6pouill6s, entiers ou divisds en moiti6s ou quartiers, avec os;
b) quartiers arrire, prolong6s jusqu'A la region sacrale et lombaire, avec os;
c) cuisses, avec os;
d) quartiers avant sans r6gion lombaire, avec os;
e) quartiers ddsossds;
f) cuisses ddsossdes;
g) jambes avec os ou d6soss6es;
h) aloyaux (rdgion lombaire et sacrale) avec os ou d6soss6s;
i) filets;
j) queues avec os.

Vol. 972, 1-14071



6 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

2) Viandes porcines.
a) animaux d~pouill6s ou non, divis6s en moiti6s, avec ou sans lard, avec os et jambon

et dpaules avec os;
b) dpaules d6soss6es;
c) jambons d~sossds;
d) carrds (r6gion dorso-lombaire) avec os;
e) aloyaux (r6gion lombaire et sacrale) d6soss6s et divis6s en filets et contre-filets;
]) parties ant~rieures de l'6chine (region de la nuque) avec os ou d6sossees;
g) pieds avec os;
h) poitrines avec os ou ddsoss6es;
i) lard;
J) totes.

3) Viandes ovines et caprines
a) animaux d6pouill6s, entiers ou divis6s en moiti6s, avec os;
b) gigots avec os;
c) 6paules avec os;
d) carr~s (r6gion dorso-lombaire) avec os;
e) selles avec os.

Article 6. Les viandes fraiches doivent 8tre obtenues dans un abattoir autoris6 par
le Service vdt6rinaire central du pays exportateur, soumis en permanence au contr6le
vdtdrinaire d'Etat, et agr66 par le Service v6t6rinaire central du pays importateur.

Lorsqu'il s'agit de viandes d6soss6es ou de morceaux plus petits que les quartiers,
elles doivent 8tre ddcoupdes dans un atelier de d6coupe, 6galement autoris6 par le Service
v6t6rinaire central du pays exportateur, et agr66 par le Service v6t6rinaire central du pays
importateur et soumis en permanence au contr6le v6t6rinaire d'Etat. Les abattoirs et les
ateliers de d6coupe sont dot6s d'un num6ro d'autorisation v6t6rinaire d'Etat : la liste des
abattoirs ou des ateliers de d6coupe et leurs numdros d'autorisation ainsi que tout change-
ment survenu feront l'objet des communications officielles entre les deux services
v6t6rinaires centraux. Le num6ro de l'abattoir ou de I'atelier de d6coupe doit figurer en
chiffres parfaitement lisibles sur l'estampille l'aide de laquelle sont marqudes les viandes.

Le pays importateur peut exiger un estampillage sp6cial pour la distinction des
catdgories de viandes import6es.

Les viandes fraiches doivent tre transport6es dans des v6hicules frigorifiques as-
surant une temp6rature de 0 A + 6 degr6s C pendant toute la dur6e du transport. Ces
v6hicules ne peuvent transporter que le poids rdpondant A leur capacit6 de charge. En ce
qui concerne les viandes congeldes, elles doivent tre accompagn6es d'un certificat at-
testant qu'elles ont 6t6 conservdes sous une temp6rature d'au moins - 16 degr6s C et
transport6es dans des vdhicules que seront munis d'appareils thermographiques inscrivant
pendant le transport la temp6rature qui ne d6passera pas moins de - 10 degr6s C pour
la viande et moins de - 12 degr6s C pour la volaille. Dans les v6hicules les viandes
refroidies doivent 6tre transport6es suspendues, A l'exception des viandes congeldes qui
seront emball6es de la faqon suivante :
a) viandes congel6es aves os : envelopp6es l'int6rieur de gaze ou de mousseline et

A l'extdrieur de jute ou de mati6res semblables;
b) viandes d6soss6es ou en morceaux inf6rieurs aux quartiers : chaque morceau enve-

lopp6 dans du papier parchemin ou de la membrane synth6tique et les morceaux
emball6s dans des cartons ou des sacs en jute pouvant contenir plusieurs morceaux
de la meme base anatomique ou seulement les morceaux constituant une partie
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(quartiers ou cuisses); dans ce cas ius doivant aussi 6tre envelopp6s dans du papier
parchemin ou de la membrane synth6tique. A l'emballage doit 6tre fixde une 6tiquette
bien visible sur laquelle est empreinte la mme estampille A I'aide de laquelle sont
marqu6es les viandes et portant en outre les indications suivantes : d6signation
anatomique des morceaux et de I'espce animate A laquelle appartiennent les mor-
ceaux, date de l'abattage et poids net. Un duplicata de cette 6tiquette doit tre plac6
A l'int6rieur de chaque colis.

Article 7. Les viandes des volailles domestiques et sauvages et de gibier seront
accompagn6es au cours de leur transport du pays d'origine d'un certificat sanitaire-
v6t6rinaire conforme au module de I'Annexe 8.

Ces viandes seront munies d'une 6tiquette prdvue A l'article 6 en ce qui conceme
les autres viandes.

Article 8. Les conserves et les produits de viande et de visc~res ainsi que les extraits
de viande et saindoux destin6s A la consommation humaine seront accompagnes au cours
de leur transport du pays d'origine d'un certificat sanitaire-v6t6rinaire conforme au modle
de l'Annexe 9.

Les boites de conserve seront imprim6es des donn6es n6cessaires au contr6le
v6t6rinaire selon le code de chaque pays qui sera communiqu6 A l'autre Partie contractante.

Article 9. Les produits d'origine animale ne servant pas A la consommation humaine
comme : peaux, cheveux, laine, comes, sabots, os, plumes, duvet, farines fourragres
d'origine animale, glandes pour l'industrie pharmaceutique seront accompagnds au cours
de leur transport du pays d'origine d'un certificat sanitaire-v~t~rinaire conforme au module
de I'Annexe 10. Ces produits doivent 6tre obtenus des animaux provenant des lieux
indemnes de maladies transmissibles, soumises A la d6claration obligatoire, sacrifi6s dans
des abattoirs sous le contr6le permanent des autorit6s v6t6rinaires et qui lors de l'examen
effectud avant et apr~s l'abattement ont W trouv6s sains.

On peut aussi accepter de pareils produits apr~s avoir 6 soumis A un procd6
technologique ou A une d6sinfection d6truisant en totalit6 les germes pathog~nes.

Article 10. Les ceufs avec ou sans coquille et leurs d6riv6s destin6s la consom-
mation humaine seront accompagnds d'un certificat sanitaire-v6t6rinaire conforme au
module de l'Annexe 11.

Article 11. 1. Les poissons et autres produits alimentaires A base de poissons,
coquillages, dcrevisses et grenouilles doivent r6pondre aux exigences de la consommation
humaine et ne doivent pas etre contamin6s par des matires radioactives au-dessus du
taux convenu entre les deux pays. Pendant leur transport ils seront accompagn6s d'un
certificat conforme au module de l'Annexe 12.

2. Les poissons frais ou congel6s doivent 8tre entiers. Les services v6t6rinaires
centraux des Parties contractantes d6termineront les cas et conditions dans lesquels les
poissons peuvent 6tre accept6s sans tetes, nageoires, queues et viscres ou pr6par6s en
filets.

3. Les poissons et autres produits alimentaires A base de poissons dans des boites
ou dans d'autres recipients herm6tiquement ferm6s ou conserv6s peuvent 6tre import6s
A condition qu'ils aient W soumis A un proc6d6 de st6rilisation ou de conservation et
qu'ils ne contiennent aucune matire dont l'utilisation est interdite par les prescriptions
du pays destinataire. Les services vdt6rinaires centraux des deux Parties contractantes se
communiqueront ces substances.
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Article 12. Le lait et les produits laitiers A exporter doivent r~pondre aux exigences
contenues dans le certificat dont le module est prrvu t l'Annexe 13.

Article 13. En cas d'exportation, importation ou transit d'animaux, de produits ou
sous-produits d'origine animale qui n'ont pas 6t6 mentionnrs dans la prdsente Convention,
les services vdtdrinaires centraux des deux Parties contractantes fixeront, de commun
accord, les conditions sanitaires-vrtrrinaires ainsi que les modles de certificats qui ac-
compagneront ces transports, se guidant d'apris les dispositions de la prdsente Convention
et des recommandations de l'Office International des Epizooties.

Article 14. Les certificats sanitaires-vdtrrinaires prrvus par cette Convention seront
rddigrs dans la langue du pays exportateur et traduits en franqais.

Article 15. Les moyens de transport utilisds pour les envois d'animaux, prevus par
cette Convention, doivent &tre nettoyrs et drsinfectrs avant le chargement et apr~s le
drchargement. Les services vrtrinaires centraux se communiqueront mutuellement les
prescriptions concemant la ddsinfection des moyens de transport ainsi que les prescriptions
relatives aux modes de chargement des animaux pour assurer leur protection et le contr6le
v~t~inaire.

Article 16. Les expdditions de produits et sous-produits d'origine animale qui ne
correspondent pas aux conditions 6tablies par la prrsente Convention peuvent &tre
refouldes.

Seront de mrme refoulds les animaux transportds par voie maritime, fluviale ou
a6rienne qui, selon les constatations faites par suite du contrrle sanitaire-vdtdrinaire, au
moment de leur entrde au pays destinataire, sont trouv6s malades de : peste bovine,
pripneumonie des bovines et caprines, fivre aphteuse, clavelde et variole caprine, fidvre
catarrhale du mouton, peste 6quine (y compris la peste 6quine africaine), peste porcine
classique ou africaine, encdphalomi6lite enzootique porcine, peste aviaire, maladie de
Newcastle et rage. Les mddecins vdt6rinaires compdtents des deux Parties contractantes
doivent indiquer sur le certificat sanitaire-vdtrrinaire la raison du refoulement, en y mettant
leur cachet et signature.

Dans les cas of l'on constate des maladies transmissibles A ddclaration obligatoire
ou la suspicion de ces maladies A des animaux arrivds A l'entrde du pays destinataire par
voie ferrde ou routidre, de mrme que dans les cas o6 l'on constate l'apparition de ces
maladies ou de leur suspicion apr~s l'entrde des animaux sur le territoire du pays desti-
nataire, les mesures sanitaires-vdtdrinaires prdvues par la 16gislation en vigueur dans ce
pays seront appliqudes. Dans de pareilles situations une communication tdldgraphique
sans retard, suivie d'un proc6s-verbal ddtaillM, doit &re faite par le Service vdtdrinaire
central du pays importateur A l'organe correspondant de l'autre Partie.

Article 17. En cas d'apparition de peste bovine, peste 6quine classique ou africaine,
peste porcine africaine, fidvre aphteuse de type exotique ou classique mais avec une
grande extension, pdripneumonie des bovines et caprines sur le territoire de l'une des
Parties contractantes, I'autre Partie se rdserve le droit d'interdire I'importation et le transit
des ruminants, des porcs et des solip.des et des produits provenant de ces esp~ces
d'animaux de toute i'6tendue du pays contamin6.

Le pays importateur peut exiger la vaccination des ruminants et des porcs destinds
A l'importation contre la fivre aphteuse avec un vaccin inactiv6, officiellement contr6l6,
correspondant A la situation 6pizootique des deux pays.
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Article 18. Le transit sur le territoire d'une Partie contractante des animaux nrcessite
une autorisation prralable du Service vrtrrinaire central du pays de transit de meme que
la communication du Service vrtdrinaire central du pays suivant de transit que les animaux
seront requs A la fronti~re par celui-ci sans condition.

En cas de maladies contagieuses soumises A declaration obligatoire, dans le pays
exportateur ou dans les pays interm~diaires de transit, le Service vdtdrinaire central de
la Partie contractante dont le territoire vient d'tre transitd peut limiter le transit seulement
au chemin de fer, en communiquant cette decision au Service vrtrrinaire central de l'autre
Partie. En cas d'6pizooties graves, mentionnres dans l'article prrcrdent, la Partie con-
tractante dont le territoire vient d'8tre transit6, peut refuser l'autorisation de transit.

Les animaux en transit ne pourront tre drbarqurs qu'en cas de force majeure et
sous contr6le effectif d'un v~trrinaire officiel du pays de transit qui doit s'assurer qu'ils
n'ont aucun contact avec d'autres animaux.

Le pays exportateur doit etre avis6 de tout drbarquement imprrvu dans le pays de
transit.

De m~me, les produits d'origine animale ne peuvent 6tre drbarquds qu'en cas de
force majeure.

Article 19. 1. Les Parties contractantes appuieront le drveloppement de la col-
laboration mutuelle scientifique et d'organisation dans le domaine vdtrrinaire, surtout par
voie de :
a) l'6change d'exprrience dans le domaine des sciences vdtrrinaires, ainsi que dans le

domaine des 6tudes et du perfectionnement des cadres du service vrtdrinaire, y
compris l'6change des plans et des programmes d'6tude approprirs;

b) l'6change de sprcialistes scientifiques et d'autres sprcialistes vdtrrinaires;
c) communications mutuelles concernant l'organisation des congr~s scientifiques

vdtrrinaires et d'autres reunions vrtrrinaires importantes;
d) communications mutuelles concemant la publication de livres et de revues dans le

domaine vdt~rinaire et leurs 6changes;
e) l'6change, sur demande, de prescriptions vrtdrinaires et informations concernant

l'organisation du Service vdtdrinaire.
2. Dans le but de prrvenir et de combattre les 6pizooties, les services v~trrinaires

centraux des Parties contractantes s'engagent A :
a) s'informer mutuellement, par voie tdldgraphique tous les 15 jours jusqu'A l'extinction

de la contamination, de chaque apparition des peste bovine, prripneumonie des
bovines et caprines, fivre aphteuse, peste 6quine (y compris la peste 6quine africaine)
et de peste porcine africaine, indiquant les noms des drpartements, le nombre des
localitds et de cours contaminres et le nombre d'animaux malades, ainsi que les
mesures entreprises pour l'extinction de la contamination; en ce qui concerne la fivre
aphteuse on doit indiquer les types et les sous-types de virus et le caract~re de la
maladie;

b) envoyer sur demande du Service vdtdrinaire central d'une Partie contractante des
informations concemant les mesures entreprises pour prdvenir et combattre les autres
6pizooties;

c) 6changer au moins une fois par mois le bulletin sur la situation des 6pizooties dont
la declaration est obligatoire, indiquant le nombre des localitds et le nom du
drpartement oO celles-ci se trouvent;

d) s'aider mutuellement dans la production et l'obtention des moyens nrcessaires pour
combattre les maladies et traiter les animaux;

e) 6changer en cas de besoin des souches de bactdries ou des virus pathog~nes;
Vol. 972, 1-14071
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f) d~velopper la collaboration dans les recherches scientifiques des 6pizooties ainsi que
des zoonoses;

g) s'informer mutuellement sur les m6thodes utilisdes dans le diagnostic des dpizooties
et les mesures pour les combattre;

h) s'informer sur les m6thodes de contr6le des bioprdpar6s et des produits pharmaceu-
tiques utilis6s dans le traitement des animaux;

i) avoir des communications mutuelles et au besoin par contact personnel ou par voie
t616graphique entre les chefs des services v6t6rinaires centraux au plus tard 24 heures
apr~s l'apparition d'une 6pizootie pr6vue dans cette Convention, A l'article 17.
3. Les services v6t6rinaires centraux des deux pays sont autoris6s A communiquer

directement dans les problmes techniques qui d6rivent de l'application de cette
Convention.

Article 20. Dans le but de faciliter l'application des dispositions de cette Conven-
tion, les deux Parties contractantes se sont mises d'accord que les reprdsentants des
Services v~t~rinaires centraux se rencontrent alternativement sur le territoire de la
R6publique Socialiste de Roumanie et du Royaume de Grace. Les Parties contractantes
consid~rent utile que ces rencontres aient lieu chaque fois qu'il est n6cessaire et au moins
tous les deux ans.

Article 21. En cas de difficult6 au sujet de l'interprdtation ou de l'application des
dispositions de cette Convention, les services v6t6rinaires centraux des deux Parties
contractantes doivent entreprendre des n6gociations directes en vue de r6soudre une telle
difficult6. Si dans un d6lai de 30 jours les services v6t6rinaires n'arrivent pas A s'entendre,
les Parties contractantes essaieront de trouver une solution par voie diplomatique.

Article 22. Cette Convention est soumise A la ratification conform6ment aux dis-
positions constitutionnelles des deux Parties contractantes, et entrera en vigueur le jour
de l'6change des instruments de ratification, qui aura lieu A Ath~nes.

Article 23. Cette Convention sera valable pendant 5 ans A compter de la date de
son entr6e en vigueur.

Si aucune des Parties contractantes ne la d6nonce six mois avant l'expiration du d6lai
susmentionn6, la validit6 de cette Convention se prolongera automatiquement d'ann6e
en annfe. La Convention peut-tre d6nonc6e trois mois avant l'expiration de chacune de
ces pdriodes.

FAIT A Bucarest, le 3 juin 1971, en deux exemplaires originaux en langue franqaise,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvernement
de la Rfpublique Socialiste du Royaume de Grace

de Roumanie :

[Signg - Signed]l  [Signg - Signed]2

Signd par Florin Chitu - Signed by Florin Chitu.

2 Sign6 par Jean Cambiotis - Signed by Jean Cambiotis.
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ANNEXE 1

PAYS EXPORTATEUR

MINISTtRE

SERVICE V9TtRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VETERINAIRE
SOLIPLDES POUR tLEVAGE ET BOUCHERIE

I. Origine du b~tail

Nom et adresse de l'exp~diteur ......... ............................

Nom et adresse de l'61eveur .......... ............................
(remarque facultative)

11. Identification des animaux

Espice Catigorie (abattage Race Sexe Marque et description
6levage)

III. Moyens de transport

Wagon, camion, avion ou bateau* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom et adresse du destinataire ......... ............................

IV. Informations sur la sant6

Je soussign6 (pr6nom et nom) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
v6t6rinaire officiel certifie que les animaux ddsign6s ci-dessus ont dtd aujourd'hui examinds et ils
a) ne montrent aucun sympt6me clinique de maladie;
b) ont s6journ6 les demiers trois mois dans une ferme libre de maladies infectieuses des solip~des,

particulirement de la dourine, de l'enc6phalomy6lite du cheval et de l'influenza catarrhale du
cheval;

c) ont sdjourn6 plus de six mois, directement avant l'exportation, dans une ferme libre de morve
et andmie infectieuse et dloign6e de plus de 50 km de tout centre d'infection pendant les
derniers six mois;

d) ont prdsentd un r6sultat n6gatif, A l'dpreuve de fixation du compl6ment, effectu6e 15 jours au
plus avant I'exportation, pour la morve et pour la dourine.
Ce certificat est valable 10 jours, A compter de la date de la d61ivrance.

FAIT A. .. ........... .date ... ............

Cachet officiel Le vtdrinaire

* Noter pour wagons et camions : le numro, pour avions : num6ro du vol. pour bateau : le nom et la Compagnie maritime.
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ANNEXE 2

PAYS EXPORTATEUR

MINISTRE

SERVICE VtTtRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VETERINAIRE
BOVINS, MOUTONS, CHLVRES ET PORCS POUR ILEVAGE

I. Origine des animaux

Nom et adresse de l'leveur ........... ............................
(remarque facultative)

Nom et adresse de l'expdditeur ......... ............................

II. Identification des animaux

Espdce Race Age Sexe Marque d l'oreille et
description des animaur

III. Moyens de transport

Wagon, camion, avion ou bateau* ......... ..........................

Nom et adresse du destinataire ......... ............................

IV. Renseignements sanitaires-vdtdrinaires

Je soussignd (prdnom, nom) .......... ..........................
vdtdrinaire officiel, certifie que les animaux ddsignfs ci-dessus ont 6td aujourd'hui examin6s et

1) qu'ils ont sdjourn au moins six mois ou depuis leur naissance sur le territoire du pays
exportateur;

2) qu'ils ont dtd transportds directement jusqu'au lieu de chargement, dloign6 de plus de 10 km
de chaque centre de maladie infectieuse, contagieuse pour cette espce d'animaux, et de plus
de 50 km pour la fivre aphteuse sans venir en contact avec d'autres animaux;

3) qu'ils ne montrent aucun sympt6me clinique de maladie;
4) A. Les ruminants (bovins, moutons, chvres)

a) qu'ils ont dt6 vaccin6s (ou non) dans le ddlai de 15 jours au moins et de 4 mois au
plus contre la fivre aphteuse avec un vaccin inactivd et officiellement contr616;

b) qu'ils ont sjourn dans une ferme libre plus d'un an de brucellose et tuberculose;

- qu'ils ont sfjoum au cours des derniers 30 jours dans une ferme libre plus de trois
mois de la rage, de la fi~vre aphteuse, de l'anthrax, de la clavelde, de l'agalaxie
(seulement pour moutons et ch~vres) et qu'ils se trouvaient dans la m~me p~riode
6loign~s de plus de 10 km de chaque centre d'infection, et de plus de 50 km pour
la fi~vre aphteuse et 30 km pour la clavelde;

* Noter pour wagons et camions : le numdro, pour avion : numdro du vol, pour bateau : nom et Compagnie maritime.
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c) qu'ils ont W au cours des 30 jours avant 1'exp6dition soumis A un examen sdrologique
pour la brucellose par la m6thode d'agglutination lente, qui a montrd un titre bru-
cellique de moins de 30 unitds internationales par millilitre et qu'ils n'ont pas W
vaccin6s contre la brucellose;

d) qu'ils dtaient soumis au cours des 30 jours avant I'exp6dition A une tuberculinisation
intradermique avec un r6sultat n6gatif (pour bovins et porcs);

e) qu'ils ne montraient aucun sympt6me clinique de mammite et qu'ils ont 6td soumis
A un examen bact6riologique du lait, au cours des 30 jours avant l'expddition et que
le rdsultat de cet examen n'a montr6 aucune inflammation caractdristique et aucun
agent pathogne spdcifique (pour les vaches);

f) que le pays est exempt au cours des derniers 12 mois de la peste et pleuropneumonie
contagieuse des bovid6s et qu'au cours des demiers 12 mois la fi~vre aphteuse de
type exotique n'6tait pas constatde dans un territoire avec un rayon de 50 km autour
de l'exploitation.

B. Les porcs
a) qu'ils ont sdjourn6 dans une ferme libre de tuberculose plus d'un an;

qu'ils ont 6td gard6s au cours des 30 derniers jours dans une ferme libre plus de 3
mois de rage, de fivre charbonneuse, de fivre aphteuse, de peste porcine classique,
de paralysie contagieuse des porcs (maladie de Techen) et que ]a ferme au cours de
ces trois mois dtait dloignde de plus de 10 km de chaque centre d'infection et de plus
de 50 km pour la fi~vre aphteuse;

b) qu'ils ont 6td au cours des 30 jours avant I'expddition soumis A un examen sdrologique
pour la brucellose par la m6thode d'agglutination lente qui a montr6 un titre brucellique
de moins de 30 unit6s internationales par millilitre;

c) que le pays est indemne de la peste porcine africaine au cours des demiers 12 mois
et, de m~me, qu'au cours des demiers 12 mois la fi~vre aphteuse de type exotique
n'6tait pas constatde dans un territoire avec un rayon de 50 km autour de I'exploitation.

Ce certificat est valable 10 jours, compter de la date de la d61ivrance.

FAIT ... ........ . . le . . . . . . . . . . .

Cachet officiel Le v6t6rinaire

ANNEXE 3

PAYS EXPORTATEUR
MINISTtRE
SERVICE VtTtRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VETERINAIRE
BovINS, MOUTONS, CHLVRES ET PORCS DE BOUCHERIE

I. Origine des animaux

Nom et adresse de I'exportateur ......... ............................

Nom et adresse de I'dIeveur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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II. Identification des animaux

Marque t!
Espece Race Age Sexe oreille

III. Moyens de transport

Wagon, camion, avion ou bateau*

Nom et adresse du destinataire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

IV. Renseignements sanitaires-v6t6rinaires

Je soussign6 (pr6nom, nom) .....
v6t6rinaire officiel, certifie que les animaux d6signds ci-dessus ont 6 aujourd'hui examin6s et
1. qu'ils ont sdjoum6 les derniers trois mois ou depuis leur naissance sur le territoire du pays

exportateur;
2. qu'ils ne montrent aucun sympt6me clinique de maladie;
3. qu'ils n'ont pas 06 61imin6s dans le cadre du programme national de l'6radication des maladies

contagieuses;
4. qu'ils ont 6t6 transport~s directement, sans entrer en contact avec d'autres animaux jusqu'au

lieu du chargement pour le pays de destination, que le lieu 6tait de plus de 10 km 6loignd de
chaque centre d'infection pour cette espece et de plus de 50 km pour la fievre aphteuse.

5. A. les ruminants (bovins, moutons, ch~vres)
a) qu'ils viennent d'une ferme, libre plus de 30 jours de rage, de fi~vre charbonneuse,

de fi~vre aphteuse, de clavelde (pour moutons et chvres) 61oign6e de plus de 10 km
de chaque centre d'infection, et de plus de 50 km pour la fi~vre aphteuse;

b) seulement pour bovins
- qu'ils viennent d'une ferme libre de tuberculose' ou,
- que la tuberculinisation intradermique, effectude au cours des 30 jours avant le

chargement, a montr6 un r6sultat n6gatiP;
c) qu'ils ont dtd vaccin6s (ou non) dans un d6lai de 15 jours au moins et 4 mois au plus

contre la fivre aphteuse avec un vaccin inactiv6 et officiellement contr6162.
B. les porcs

qu'ils proviennent d'une ferme libre plus de 50 jours de rage, de fi~vre charbonneuse,
de fi~vre aphteuse, de brucellose, de peste classique et africaine et de paralysie contagieuse
des porcs.

6. Ce certificat est valable 10 jours A compter de la date de la d6livrance.

FA1T A ... ........... .le ... ............

Cachet officiel Le v6t6rinaire

* Noter pour les wagons et camions : le numdro, pour les avions : le num6ro du vol, pour les bateaux : le nom et la
compagnie maritime.

I Rayer la mention inutile
2 Remplir A l'exigence du pays importateur.
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ANNEXE 4

PAYS EXPORTATEUR

MINISTLRE

SERVICE VtTtRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VETERINAIRE
OISEAUX DOMESTIQUES, SAUVAGES ET GIBIER

I. Origine

1I. Identification

Esp~ce..................................

Nombre (en pieces) ............ ................................

Nombre de cages ............ .................................

III. Destination

Ils seront exp6di6s de ........... ................................
(lieu d'exp6dition)

(le pays et lieu de destination)

par wagon*, camion*, avion*, bateau*

Nom et adresse de l'exp6diteur .......... ............................

Nom et adresse de son repr6sentant (si n6cessaire) ...................

Lieu probable du passage de la fronti~re (poste frontire) ................

Nom et adresse du destinataire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

IV. Renseignements sanitaires-v6t6rinaires

Je soussign6 (pr~nom et nom) ......... ..........................
v6t6rinaire officiel, certifie que les oiseaux domestiques, sauvages et gibier indiqu6s ci-dessus
correspondent aux conditions suivantes :
a) ils ont W examines et ils ne montrent aucun sympt6me clinique de maladie;
b) ils proviennent d'un lieu officiellement constat6 libre de toute maladie contagieuse;
c) ils proviennent d'un lieu d'origine o i dans un cercle de 20 km il n'y avait pas de cas de peste

aviaire, de maladie de Newcastle, et de la fi~vre aphteuse au cours des derniers 30 jours;
d) ils proviennent d'un lieu d'origine ob la psittacose n'est pas diagnostiqu6e.

Ce certificat est valable 10 jours A compter de la date de la d6livrance.

FAIT A ...... ........... le ...............

Cachet officiel Le v6t6rinaire

* Noter pour wagons et camions : le numero, pour avions : le num6ro du vol, pour bateaux : nom et la compagnie
maritime.
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ANNEXE 5

PAYS EXPORTATEUR

MINISTtRE
SERVICE VtTtRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VETtRINAIRE
RUMINANTS SAUVAGES ET SANGLIERS

I. Origine

II. Identification des animaux

Race Sexe
Marque d
l'oreille

Ill. Destination des betes

Nom et adresse de l'expdditeur ..... .... .. ...........................

Nom et adresse du destinataire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

IV. Moyens de transport

Wagon, camion, avion ou bateau*

V. Information sur la santd

Je soussign6 (prdnom, nom) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .
vdtdrinaire officiel, certifie que les animaux d6sign6s ci-dessus et examin6s ce jour

sont en bonne sant6 et qu'ils proviennent d'un territoire qui est depuis au moins 6 mois libre
de maladies contagieuses pour cette espce d'animaux et 61oignd de plus de 50 km de chaque centre
d'infection de la fi~vre aphteuse et de peste porcine, ou qu'ils proviennent d'un lieu - zooparc,
r6servation - qui se trouve sous contr6le v6t~rinaire permanent.

Ce certificat est valable 10 jours A compter de la date de la dd1ivrance.

FAITh ... ........... .le .. .............

Cachet officiel Le v6t6rinaire

* Noter pour wagons et camions : le num~ro, pour avions : le num~ro du vol, pour bateaux : nom et la compagnie

maritime.
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ANNEXE 6

PAYS EXPORTATEUR

MINISTtRE

SERVICE VtTIRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VtTERINAIRE
RONGEURS DOMESTIQUES ET SAUVAGES, CHIENS ET CHATS

I. Origine des animaux

Nom et adresse de I'6leveur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(remarque facultative)

Nom et adresse de I'exp~diteur .......... ............................

II. Identification des animaux

Espce .............. .....................................

Nombre .............. .....................................

III. Destination des animaux

De (lieu d'exp6dition) ........... ...............................

Nombre d'animaux ............ ................................

A (lieu de destination) ............ ...............................
en wagon, camion, avion, bateau*

Nom et adresse du destinataire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

IV. Renseignements sanitaires v6t6rinaires

Je soussignd (pr~nom , nom) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
vdt6rinaire officiel, certifie que les animaux d6sign6s ci-dessus et examinds ce jour
1) sont dans un bon 6tat de sant6;
2) pour les lapins qu'ils proviennent d'un lieu libre de myxomatose et de tular~mie;
3) pour les livres qu'ils proviennent d'un lieu libre de tular6mie au moins 6 mois et que dans

un rayon de 50 km cette maladie n'6tait pas constate dans ce d6lai;
4) pour les chiens et les chats: qu'ils proviennent d'un lieu se trouvant sur un territoire

de 50 km de diamtre libre de rage et que les chiens ont 6 vaccin6s contre cette maladie au
moins 15 jours et au plus une anne avant l'exp6dition.
Ce certificat est valable 10 jours A compter de la dd1ivrance.

FAIT A ... ........... .le ... ............

Cachet officiel Le vdt6rinaire

* Noter pour wagons et camions : le num6ro, pour avions : le num~ro du vol. pour bateaux : nom et compagnie maritime.
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ANNEXE 7

PAYS EXPORTATEUR

MINISTRE

SERVICE VtTtRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VETERINAIRE
POUR LES VIANDES

I. Identification des viandes

Esp~ce d'animaux desquels elles proviennent .................

Nature des morceaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nature de l'emballage (autant qu'il existe) ..................

Nom bre de colis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Poids net . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Date de I'abattage* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

II. Origine des viandes

Adresse de I'exp6diteur ........... .........................

Adresse de I'abattoir autoris. .......... .......................

Num6ro de permission vdtdrinaire de l'abattoir ....... .................

III. Destination des viandes

De (lieu d'exp6dition) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(lieu de destination) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

en wagon, camion, avion, bateau' .....................

Nom et adresse du destinataire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

IV. Renseignements sanitaires-v6tdrinaires

Je soussign6 (pr6nom, nom) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
v6tdrinaire officiel certifie que la viande, d6sign6e ci-dessus et examinee ce jour
a) porte le cachet, qui atteste que la viande provienne en totalit6 d'animaux sains, exempts des

maladies contagieuses A d6claration obligatoire, 6lev6s ou sdjoum6s au moins 3 mois dans le
pays exportateur, examinds avant et apr~s I'abattage, et abattus dans des abattoirs agr66s pour
1'exportation qui disposent des installations de r6frigdration dans lesquelles la viande a W
mise inmmndiatement apr~s l'abattage pour 8tre refroidie;

* Pour les viandes congel6es on doit mentionner le ddlai dans lequel les animaux ont t abattus.
Noter pour wagons et camions : le num&ro, pour avions : le num6ro du vol, pour bateaux : le nom et la compagnie

maritime.
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b) rdpond sans limitation aux exigences de l'alimentation humaine et proviennent d'animaux qui
n'ont pas W trait6s avec des substances interdites par les autorit6s;

c) a 6td prdparde et manipule d'apr~s les exigences de l'hygiine alimentaire et exp6di6e par des
moyens de transport qui correspondent aux conditions hygidniques;

d) que la viande de porc a W soumise A un examen trichinoscopique qui a donnd un r6sultat
n6gatif.

Ce certificat est valable 10 jours A compter de la date de la dd1ivrance.

FAIT A .. .......... .. le ...........

Cachet officiel Le v~t6rinaire

ANNEXE 8

PAYS EXPORTATEUR
MINISTLRE
SERVICE VtTIRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VE TERINAIRE
VIANDE DE VOLAILLES DOMESTIQUES, SAUVAGES ET GIBIER

I. Identification de viande

Espce de volaille de laquelle la viande provient ....... ....................

Nature de 1'emballage (autant qu'il existe) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom bre de colis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Poids net ............. .....................................

II. Origine de viande

Adresse de l'exp6diteur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse(s) de(s) l'abattoir(s) autoris6(s) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Num6ro(s) de permission(s) vdtdrinaire de I'abattoir ..................

III. Destination de la viande

De (lieu d'exp6dition) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

A (lieu de destination) ........... ...............................

en wagon, camion, avion, bateau' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom et adresse du destinataire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Noter wagons et camions : num6ro, pour avion : num6ro do vol, pour bateaux : nom de la compagnie maritime.
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IV. Renseignements sanitaires v6t~rinaires

Je soussign6 (pr6nom et nom) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
v6t6rinaire officiel certifie que la viande ddsign6e ci-dessus et examinee ce jour :
a) porte le cachet qui certifie que la viande provient en totalit6 de volailles saines, provenant d'un

lieu libre d'dpizooties, abattues dans des abattoirs agrdds pour I'exportation, disposant
d'installations A r6frig6ration oii la viande est mise immddiatement apr~s I'abattage;

b) les volailles ont W examin6es avant et apr~s I'abattage et la viande correspond aux exigences
de I'alimentation humaine; les volailles dont elle provient n'ont pas 6td trait6es avec des
substances interdites par les autoritds;

c) que la viande a td pr6par6e, manipul6e et exp6di6e d'apr~s les exigences de I'hygi ne;
d) que la viande de la volaille sauvage a 6 reconnue propre A la consommation humaine.

Ce certificat est valable 10 jours i compter de la date de la d61ivrance.

FAIT A .... ......... . le . . . . . . . . . . .

Cachet officiel Le v6t~rinaire

ANNEXE 9

PAYS EXPORTATEUR
MINISTtRE

SERVICE VtTtRINA1RE

CERTIFICAT SANITAIRE-VETERINAIRE
POUR ISSUES, SAINDOUX POUR L'ALIMENTATION, CONSERVES ET PRtPARATIONS A BASE DE VIANDE,

D'ABATS ET EXTRAITS DE VIANDE

I. Identification des aliments

Esp~ce d'animaux desquels ils proviennent . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . .

Nature des morceaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nature de l'emballage ............ ...............................

Nombre de colis ............. .................................

Poids net ............. .....................................

II. Origine des aliments'

Adresse de I'entreprise agrd6e .......... ............................

Num6ro de la permission v6tdrinaire de l'entreprise ...... ....................

I Les informations se rapportent seulement aux aliments provenant des solipdes domestiques, de bovins domestiques, de

chvres, de moutons et de pores.
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III. Destination des aliments

Exp~did de . . . . . . . . . . . . . .
(lieu d'exp6dition)

(pays et lieu de destination)

en wagon, camion, avion, bateau' ..... .... ..........................

Nom et adresse de l'exp6diteur .......... ...........................

Nom et adresse du destinataire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

IV. Renseignements sanitaires-vdtrinaires

Je soussignd (nom et pr6nom) ......... ..........................
vdt6rinaire officiel certifie que les aliments d6sign6s ci-dessus et examin6s ce jour
1) sont propres A la consommation humaine;
2) sont pr6par6s, manipul6s et expddi6s d'apr~s les exigences de l'hygi~ne alimentaire par une

entreprise qui se trouve constamment sous le contr6le v6t~rinaire;
3) proviennent des animaux abattus dans les abattoirs agr6ds pour 1'exportation;
4) sont pr6par6s d'animaux qui ne proviennent pas des zones d6fendues b cause de la fi~vre

aphteuse ou de la peste porcine, si les porcs sont en question2 .

Ce certificat est valable 10 jours A compter de la date de la d61ivrance 3 .

FAIT ii.. .............. .le ... ............

Cachet officiel Le v6tdrinaire

ANNEXE 10

PAYS EXPORTATEUR
MINISTkRE
SERVICE VItTtRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VETERINAIRE
POUR LES PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE ET DES ABATS A L'UTILISATION INDUSTRIELLE NE SERVANT

PAS A LA CONSOMMATION HUMAINE

1. Identification ........... ............................
(espece d'animaux)

N ature . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Esp&e d'emballage .............. ................................

Noter pour wagon et camion : le num6ro, pour avion : le num~ro du vol, pour bateau : le nom de la compagnie maritime.
2 Se rapporte aux boyaux, la vessie et l'estomac, refroidis ou congels, entiers ou en morceaux des ruminants et des pores;

- autres prdparations crues de viande ou des entrailles des ruminants et des pores.
3 a) En ce qui conceme les conserves A base de viande, sur chaque boite ou sur leur enveloppe seront inscrits

i) le pays de provenance et l'indication de l'usine de pr6paration
ii) I'espce du produit A base de viande;

iii) s'il s'agit de produit strilis, de meme la date de preparation et la date jusqu'A laquelle le produit peut 6tre
dispos6 A la consommation.

b) Sp6cialement pour les conserves A base de viande il faut qu'il soit certifi6 qu'elles circulent librement au pays de
provenance.
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Nombre de pieces ou d'unit6s de l'emballage ........

Poids net ..... ... ........................

II. Destination ..... ................

Expddi6 de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(lieu d'exp6dition)

(pays et lieu de destination)

par moyens de transport suivants : wagon, camion, avion, bateau*

Nom et adresse de l'expdditeur .... .. ..............

Nom et adresse du destinataire ........

III. Renseignements sanitaires vdt6rinaires

Je soussignd (nom, prdnom) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
vdtdrinaire officiel, certifie que les produits ddsignds correspondent aux conditions suivantes :
a) les produits et les abats proviennent des animaux qui n'ont pas 6t6 atteints des maladies

infectieuses, transportables par les envois, dont la notification est obligatoire et abattus dans
un abattoir officiellement contr616 ou que ces produits ont dt6 soumis A un traitement qui assure
la destruction des germes patog~nes**;

b) l'emballage est fait de faqon i emp&her la perte aux abats et les 6coulements.
Ce certificat est valable 10 jours A compter de la date de la dd1ivrance.

FAIT A ... ........... .le .. .............

Cachet officiel Le v6tdrinaire

ANNEXE 11

PAYS EXPORTATEUR
MINISTtRE
SERVICE VITtRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VETRINAIRE
POUR L'EXPORTATION DES CEUFS FRAIS ET DES PRtPARATIONS D'(EUFS

I. Identification

(Eufs de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(esp& e de volaille)

* Noter pour wagons et camions : le numdro, pour avions : num~ro du vol, pour les bateaux : nom et compagnie maritime.
** On efface la partie de la phrase qui ne correspond pas.
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Espce d'emballage ............ ................................

Nombre d'emballages ........... ...............................

P i& es . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Poids ............... ......................................

11. Destination

Expedition des oeufs

de ....................................................
(lieu d'expgdition)

(pays et lieu de destination)

avec moyen de transport suivant wagon, camion, avion, bateau*

Nom et adresse de l'expgditeur .......... ...........................

Nom et adresse du destinataire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

III. Renseignements sanitaires-v6tgrinaires
Je soussign6 (nom et pr6nom) .......... .........................

vgtdrinaire officiel, certifie que les ceufs indiqugs correspondent aux conditions suivantes :
a) proviennent d'un lieu dans lequel les volailles sont libres de maladies infectieuses soumises

A la notification obligatoire;
b) sont produits et expgdi~s d'une localit6 qui est libre de fiRvre aphteuse;
c) les preparations d'oeufs sont propres ii la consommation humaine.

Ce certificat est valable 10 jours A compter de la date de la dd1ivrance.

FAIT . .... ........... .le ... ............

Cachet officiel Le v~tdrinaire

ANNEXE 12

PAYS EXPORTATEUR

MINISTtRE

SERVICE VtTRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VETERINAIRE
POUR POISSONS, COQUILLAGES, ItCREVISSES, GRENOUILLES ET CONSERVES DE POISSONS

I. Identification

Espce ............... .....................................

Nature de 1'emballage ......... .................................

* Noter pour les wagons et camions : le num6ro, pour les avions : le numro du vol, pour les bateaux : le nom et la
compagnie maritime.
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Nombre de colis ...... ...................

Poids net ....... ......................

II. Provenance

Lieu de capture - de traitement ...........

III. Destination

D e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .(lieu d'expddition)

(lieu de destination)

Par (wagon, camion, avion, bateau)* ......... .........................

Nom et adresse de I'expdditeur ......... ............................

Nom et adresse du destinataire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

IV. Renseignements sanitaires-vdtdrinaires

Je soussign6 (pr6nom et nom) ......... ..........................

vdtdrinaire officiel certifie que les ..... ..........................
ou produits d6sign6s ci-dessus examines ce jour:
a) proviennent des r6gions non interdites;
b) sont propres pour la consommation humaine;
c) n'ont pas W contamin6s par des mati~res radioactives A un taux sup6rieur A celui qui est

convenu.
Ce certificat est valable 10 jours A compter la date de la dd1ivrance.

FAIT ... . .......... . le . . . . . . . . . . .

Cachet officiel Le vdt6rinaire

ANNEXE 13
PAYS EXPORTATEUR
MINISTLRE

SERVICE VtTtRINAIRE

CERTIFICAT SANITAIRE-VtTERINAIRE
POUR LE LAIT ET LES PRODUITS LAITIERS

Nature des produits ........... ......... .......................

Nature et nombre des colis (des unites d'emballage) ..................

Poids net .............. ....................................

* Noter pour les wagons et camions : le numdro, pour les avions : le numdro du vol, pour bateaux le nor et la compagnie
maritime.
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Proc~s-verbal d'analyse (n" et date) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Lieu de provenance ............ ................................

Nom et adresse de I'expdditeur .......... ...........................

Moyen de transport ......................................
(wagon, camion, bateau, avion)*

Nor et adresse du destinataire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Je soussignd ....... ............. m6decin vdt6rinaire officiel, certifie ce qui
suit :
1) Les produits proviennent d'animaux sains, sournis i I'examen vdt6rinaire, indemnes des ma-

ladies transmissibles chez les animaux et les hommes et ont 6td prdpar6s, manipul6s et expddids
suivant les exigences de l'hygi~ne alimentaire. Les produits ont W contr6ks et reconnus
propres A la consommation humaine.

2) On n'a pas utilisd pour leur conservation d'antibiotiques antioxidants ou autres conservants,
interdits par la legislation sanitaire.

Ce certificat est valable 10 jours A compter de la date de la ddlivrance.

FAIT A . .. ............ le ... ............

Cachet officiel Le v~t6rinaire

* Noter pour wagons et camions : le numdro, pour avions : le num~ro du vol, pour bateaux : le nom et [a compagnie
maritime.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

VETERINARY CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
SOCIALIST REPUBLIC OF ROMANIA AND THE GOVERNMENT OF
THE KINGDOM OF GREECE

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Government of the
Kingdom of Greece, being desirous of safeguarding the health of livestock and, in
particular, of preserving public health, and wishing to facilitate reciprocal traffic in
animals, meat and other products of animal origin and to broaden the collaboration
between the two countries in veterinary matters, have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties agree to subject to veterinary health control at
frontier points and frontier stations the import, export and transit by rail, road, air, river
and sea of all animals, products and by-products of animal origin, and articles capable
of transmitting epizootic and zoonotic diseases.

The terms of this Convention shall apply to the notifiable communicable diseases
specified in list A of the veterinary health guide issued by the International Office of
Epizootics, and also to African horse sickness. The central veterinary services of the two
Parties may, by mutual agreement, extend the provisions of this Convention to cover
other diseases.

Prior to the entry into force of this Convention, the two Contracting Parties shall
communicate to each other a list of the custom houses open for the import, export and
transit of animals, products and by-products of animal origin, fodder and articles capable
of transmitting epizootic diseases.

If the need should arise, either Contracting Party may, after giving due notice to the
other Contracting Party, change the railway stations and the crossing points for road,
river, sea and air traffic at which veterinary health frontier control is carried out.

Authorized Romanian and Greek veterinary offices shall carry out veterinary health
control in their respective territories.

Article 2. 1. The import, export and conveyance in transit of animals and products
and by-products of animal origin shall be effected on the basis of veterinary health
certificates conforming to the models set forth in the annexes to this Convention, which
shall be issued by authorized veterinary surgeons at the place of loading.

2. Certificates shall be valid for a period of 10 days from their date of issue. If
this period expires during transit, the validity of the certificates shall be deemed to be
extended until the consignment arrives at the frontier of the country of destination.

Article 3. 1. Solid-hoofed animals intended for breeding or slaughter shall be
accompanied during conveyance to the country of destination by a veterinary health
certificate conforming to the model in annex 1.

This certificate may be collective where a single mode of conveyance is used,
provided that the animals are intended for slaughter.

The animals shall be identified by an earmark bearing the letters used for the iden-
tification of vehicles of the country of origin in international traffic and the corresponding
number, which shall be entered in the certificate.

I Came into force on I March 1975 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Athens, in

accordance with article 22.
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2. Animals of the bovine, ovine, caprine and porcine species intended for breeding
shall be accompanied by a veterinary health certificate conforming to the model in
annex 2.

The marks tattooed on the ear of the animal or stamped on a numbered tag attached
to its ear must be shown on this certificate, which, except in the case of animals of the
bovine species, may be collective.

3. Animals of the bovine, ovine, caprine and porcine species intended for slaugh-
ter shall be accompanied by a veterinary health certificate conforming to the model in
annex 3.

4. Domestic fowl and wildfowl, including game birds, shall be accompanied by a
veterinary health certificate conforming to the model in annex 4.

5. Wild ruminants and wild boars shall be accompanied by a veterinary health
certificate conforming to the model in annex 5.

6. Domestic and wild rodents, dogs and cats shall be accompanied by a veterinary
health certificate conforming to the model in annex 6.

In the case of hares and rabbits, each animal must have tattooed on its ear or stamped
on a tag attached to its ear the letters used for identification of vehicles of the country
of origin in international traffic.

Article 4. Meat, offals and edible by-products, whether fresh, chilled or frozen,
of domestic animals of the bovine, ovine, caprine, porcine and equine species must be
prepared in slaughter-houses which have received exporting licences from the central
veterinary service of the exporting country and have been approved by the central vet-
erinary service of the importing country. These products must be accompanied by a
veterinary health certificate conforming to the model in annex 7 or annex 9.

In the case of animals of the bovine, ovine, caprine, porcine and equine species,
the following are considered offals: brains, hearts, tongues, feet, lungs, tails, spleens,
livers, stomachs, kidneys, thymus glands, heads, back-fat, lard.

The following are considered by-products : guts, cartilage and sinews of all the
aforementioned animals and blood, except blood of pigs.

Fresh meat is meat which has not been subjected to any process irreversibly changing
its organoleptic and physicochemical properties. Meat which is merely chilled or frozen
is fresh meat.

Article 5. Fresh meat may be consigned in the following conditions:
1) Meat of bovine animals:

(a) Flayed carcasses, whole, halved or quartered, with bone;
(b) Hindquarters, extending to the sacral and lumbar region, with bone;
(c) Thighs, with bone;
(d) Forequarters, excluding the lumbar region, with bone;
(e) Quarters, boned;
(f) Thighs, boned;
(g) Legs, with or without bone;
(h) Sirloins (lumbar and sacral region), with or without bone;
(i) Fillets;
(j) Tails, with bone.

2) Meat of porcine animals:
(a) Flayed or unflayed carcasses, halved, with or without back-fat, with bone, and hams

and shoulders, with bone;
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(b) Shoulders, boned;
(c) Hams, boned;
(d) Loins (dorso-lumbar region), with bone;
(e) Loins (lumbar and sacral region), boned and divided into fillets and loin;
(f) Forward parts of the chine (neck region), with or without bone;
(g) Feet, with bone;
(h) Breasts, with or without bone;
(i) Back-fat;
(j1) Heads.

3) Meat of ovine and caprine animals:
(a) Flayed carcasses, whole or halved, with bone;
(b) Legs, with bone;
(c) Shoulders, with bone;
(d) Loins (dorso-lumbar region), with bone;
(e) Saddles, with bone.

Article 6. Fresh meat must be obtained from a slaughter-house which is licensed
by the central veterinary service of the exporting country, is under constant State veterinary
control and is approved by the central veterinary service of the importing country.

Boned meat or pieces smaller than quarters must be cut in a butchering shop which
is likewise licensed by the central veterinary service of the exporting country, approved
by the central veterinary service of the importing country and under constant State vet-
erinary control. Slaughter-houses and butchering shops shall have a State veterinary
licence number; the list of slaughter-houses and butchering shops and their licence num-
bers, and any changes that may occur, shall be notified in official communications between
the two central veterinary services. The number of the slaughter-house or butchering shop
must be perfectly legible on the stamp used for marking the meat.

The importing country may require the use of special stamps to differentiate between
the categories of meat imported.

Fresh meat must be conveyed in refrigerated vehicles which maintain a temperature
of between 0* and + 60 C throughout the period of conveyance. Such vehicles must carry
only weights which are within their load capacity. Frozen meat must be accompanied by
a certificate attesting that it has been kept at a temperature not higher than - 16' C and
must be conveyed in vehicles fitted with thermographs recording the temperature during
conveyance, which shall not exceed - 100 C in the case of meat and - 120 C in the case
of poultry. Chilled meat shall be hung in the vehicle during conveyance; this shall not
apply to frozen meat, which shall be packed as follows:
(a) Frozen meat with bone: an inner wrapping of gauze or muslin and an outer wrapping

of jute or similar material;
(b) Boned meat or pieces smaller than quarters: each piece to be wrapped in parchment

paper or synthetic membrane and the pieces to be packed in cartons or jute sacks
capable of holding several pieces of the same anatomical origin or the pieces making
up a single part (quarter or thigh); in the latter case, the pieces concerned must also
be wrapped in parchment paper or synthetic membrane. There must be affixed to
the package a conspicuous label bearing the imprint of the stamp used to mark the
meat and also giving the following particulars: anatomical description of the pieces,
species of animal from which they come, date of slaughter and net weight. A
duplicate of this label must be placed inside each package.
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Article 7. Meat of domestic fowl and wildfowl, including game birds, shall be
accompanied during conveyance from the country of origin by a veterinary health cer-
tificate conforming to the model in annex 8.

Such meat shall be labelled in the manner specified in article 6 with respect to other
meat.

Article 8. Prepared or preserved meat and viscera, meat extracts and lard intended
for human consumption shall be accompanied during conveyance from the country of
origin by a veterinary health certificate conforming to the model in annex 9.

The information required for veterinary control according to the code of each country,
which shall be communicated to the other Contracting Party, shall be stamped or printed
on cars containing preserved products.

Article 9. Products of animal origin not intended for human consumption, such as
hides, hair, wool, horns, hoofs, bones, feathers, down, meal of animal origin for use as
fodder and glands for the pharmaceutical industry, shall be accompanied during convey-
ance from the country of origin by a veterinary health certificate conforming to the model
in annex 10. Such products must come from animals which originated in places free from
notifiable communicable diseases, which were slaughtered in slaughter-houses under the
constant control of the veterinary authorities and which, when examined before and after
slaughtering, were found to be healthy.

Such products may also be accepted after being subjected to a technical process or
to disinfection resulting in the complete destruction of pathogenic germs.

Article 10. Eggs, whether or not in the shell, and egg products intended for human
consumption shall be accompanied by a veterinary health certificate conforming to the
model in annex 11.

Article 11. 1. Fish and fish-based food products, molluscs, crayfish and frogs
must meet the standards for human consumption and must not be contaminated by matter
whose level of radioactivity exceeds the level agreed by the two countries. They shall
be accompanied during conveyance by a certificate conforming to the model in annex 12.

2. Fresh or frozen fish must be whole. The central veterinary services of the
Contracting Parties shall determine in which cases and on what conditions fish may be
accepted without heads, fins, tails and viscera or prepared in fillets.

3. Fish and fish-based food products in cans or other hermetically sealed containers
or otherwise preserved may be imported, provided that they have been subjected to a
sterilizing or preserving process and do not contain any substance the use of which is
prohibited under the regulations of the country of destination. The central veterinary
services of the two Contracting Parties shall notify each other of such substances.

Article 12. Milk and dairy products for export must meet the standards specified
in a certificate conforming to the model in annex 13.

Article 13. As regards the export, import or transit of any animals or products or
by-products of animal origin not referred to in this Convention, the central veterinary
services of the two Contracting Parties shall, by mutual agreement, establish the veterinary
health conditions and draw up the models of certificates to accompany such consignments,
on the basis of the provisions of this Convention and the recommendations of the Inter-
national Office of Epizootics.
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Article 14. The veterinary health certificates provided for in this Convention shall
be drawn up in the language of the exporting country and be translated into French.

Article 15. Vehicles used for the consignment of animals, as provided for in this
Convention, must be cleaned and disinfected before loading and after unloading. The
central veterinary services shall communicate to each other the regulations concerning
disinfection of vehicles and those concerning the loading of animals in order to ensure
their protection and veterinary control.

Article 16. Consignments of products and by-products of animal origin which do
not satisfy the conditions laid down in this Convention may be denied frontier clearance.

Frontier clearance shall likewise be denied in the case of animals conveyed by sea,
river or air which, as a result of the veterinary health control carried out at the time of
their entry into the country of destination, are found to be suffering from rinderpest,
bovine or caprine pleuropneumonia, foot-and-mouth disease, sheep pox or goat pox,
bluetongue, horse sickness (including African horse sickness), classical or African swine
fever, Teschen disease, fowl plague, Newcastle disease or rabies. The competent vet-
erinary surgeons of the two Contracting Parties must indicate on the veterinary health
certificate the reason for denial of frontier clearance and must affix their stamp and
signature.

In cases where a notifiable communicable disease is detected or is suspected in
animals arriving for entry into the country of destination by rail or road, or where an
outbreak of such a disease is detected or suspected after the animals have entered the
territory of the country of destination, the veterinary health measures provided for in the
legislation in force in that country shall be applied. In such situations, the central veterinary
service of the importing country shall immediately notify the corresponding authority of
the other Party by telegram and shall subsequently transmit to it a detailed report.

Article 17. In the event of an outbreak in the territory of one of the Contracting
Parties of rinderpest, classical or African horse sickness, African swine fever, exotic foot-
and-mouth disease or classical foot-and-mouth disease affecting a large area, or bovine
or caprine pleuropneumonia, the other Party reserves the right to prohibit the import and
transit of ruminants, pigs and solid-hoofed animals from any part of the infected country,
and of products derived from these species of animals.

The importing country may require that ruminants and pigs for import shall be
vaccinated against foot-and-mouth disease with an officially controlled inactivated vac-
cine, according to the epizootic situation in the two countries.

Article 18. The transit of animals through the territory of a Contracting Party shall
be subject to prior approval by the central veterinary service of the country of transit and
to notification by the central veterinary service of the next country of transit that the last-
mentioned country will unconditionally accept the animals at the frontier.

In the event of any notifiable communicable disease in the exporting country or in
intermediate countries of transit, the central veterinary service of the Contracting Party
whose territory is to be traversed may restrict transit to conveyance by rail, in which case
it shall communicate its decision to that effect to the central veterinary service of the
other Party. In the event of any of the serious epizootic diseases, referred to in the
preceding article, the Contracting Party whose territory is to be traversed may refuse to
allow transit.

Animals in transit may be unloaded only in case of force majeure and under the
effective supervision of an official veterinary officer of the country of transit, who must
ensure that they have no contact with other animals.
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The exporting country must be notified of any unscheduled unloading in the country
of transit.

Products of animal origin may likewise be unloaded only in case of force majeure.

Article 19. 1. The Contracting Parties shall support the development of mutual
scientific and organizational collaboration in veterinary matters, in particular by:
(a) Exchanging experience in matters of veterinary science and of instruction and ad-

vanced training for veterinary service personnel, including the exchange of appro-
priate study plans and curricula;

(b) Exchanging specialists in veterinary service and other veterinary specialists;
(c) Notifying each other of the organization of congresses on veterinary science and

other important veterinary meetings;
(d) Notifying each other of the publication of veterinary books and journals on veterinary

matters, and exchanging such publications;
(e) Exchanging, upon request, veterinary regulations and information on the organi-

zation of the veterinary service.
2. With a view to preventing and combating epizootic diseases, the central vet-

erinary services of the Contracting Parties undertake:
(a) To inform each other fortnightly by telegram, until such time as the infection has

been eradicated, of any outbreak of rinderpest, bovine or caprine pleuropneumonia,
foot-and-mouth disease, horse sickness (including African horse sickness) or African
swine fever, indicating the names of the departments and the number of localities
and farms affected, the number of diseased animals and the measures taken to
eradicate the infection; in the case of foot-and-mouth disease, the types and subtypes
of the virus and the character of the disease must be indicated;

(b) To forward, at the request of the central veterinary service of a Contracting Party,
information on the measures taken to prevent and combat other epizootic diseases;

(c) To exchange at least once a month official reports on the situation regarding notifiable
epizootic diseases, indicating the number of localities and the names of the de-
partments affected by such diseases;

(d) To assist each other in producing and procuring the necessary means of combating
diseases and treating animals;

(e) If necessary, to exchange strains of bacteria or pathogenic viruses;
(f) To develop collaboration in research on epizootic and zoonotic diseases;
(g) To inform each other concerning methods used in diagnosing epizootic diseases and

measures for combating them;
(h) To inform each other concerning methods of testing biologicals and pharmaceutical

products used in the treatment of animals;
(i) To notify each other, if necessary by personal contact or by telegraphic commu-

nication between the heads of the central veterinary services, within 24 hours after
the outbreak of any of the epizootic diseases referred to in article 17 of this
Convention.
3. The central veterinary services of the two countries shall be authorized to com-

municate with each other direct with regard to technical problems arising from the ap-
plication of this Convention.

Article 20. With a view to facilitating the application of the provisions of this
Convention, the two Contracting Parties agree that representatives of the central veterinary
services shall meet alternately in the territory of the Socialist Republic of Romania and
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in the territory of the Kingdom of Greece. The Contracting Parties deem it appropriate
that such meetings should be held whenever necessary and at least once every two years.

Article 21. In the event of any difficulty concerning the interpretation or application
of the provisions of this Convention, the central veterinary services of the two Contracting
Parties must enter into direct negotiations with a view to resolving such difficulty. If the
veterinary services are unable to reach an agreement within 30 days, the Contracting
Parties shall endeavour to find a solution through the diplomatic channel.

Article 22. This Convention shall be ratified in accordance with the constitutional
provisions of the two Contracting Parties and shall enter into force on the date of the
exchange of instruments of ratification, which shall take place at Athens.

Article 23. This Convention shall be valid for a term of five years from the date
of its entry into force. Unless denounced by either Contracting Party six months before
the expiry of the above-mentioned term, this Convention shall be extended automatically
from year to year. The Convention may be denounced three months before the expiry
of any such period of extension.

DONE at Bucharest, on 3 June 1971, in two original copies in the French language,
both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Socialist Republic of the Kingdom of Greece:

of Romania:

FLORIN CHITU JEAN CAMBIOTIS

ANNEX 1

EXPORTING COUNTRY
MINISTRY
VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
SOLID-HOOFED ANIMALS INTENDED FOR BREEDING AND SLAUGHTER

I. Origin of animals

Name and address of consignor ....... ...........................

Name and address of stock-raiser ........ ..........................
(optional entry)

II. Identification of animals

Category
(slaughter or Mark and

Species breeding) Breed Sex description

Vol. 972, 1-14071



1975 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recuei des Trait~s 33

111. Mode of conveyance

Railway waggon, lorry, aircraft or ship* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Name and address of consignee ......... ............................

IV. Health report

The undersigned (name in full),. ................................
an official veterinary officer, hereby certifies that the animals described above have been examined
on this date and that they:
(a) Do not exhibit any clinical symptom of disease;
(b) Have been kept for the past three months on a farm free from communicable diseases of solid-

hoofed animals, particularly dourine, equine encephalomyelitis and equine influenza;
(c) Have been kept for more than six months immediately prior to export on a farm which is free

from glanders and infectious anaemia and is situated more than 50 kilometres from any centre
of infection during the past six months;

(d) Have been given a complement fixation test for glanders and dourine not more than 15 days
prior to export, the result being negative.
This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED at ... ........... .on ... ............

Official stamp Veterinary Officer

ANNEX 2

EXPORTING COUNTRY
MINISTRY

VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
CATTLE, SHEEP, GOATS, AND PIGS INTENDED FOR BREEDING

I. Origin of animals

Name and address of stock-raiser . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(optional entry)

Name and address of consignor ............ ............................

1I. Identification of animals

Earmark and
description

Species Breed Age Sex of animals

* Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft, or the name of the ship and the
shipping company.
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III. Mode of conveyance

Railway waggon, lorry, aircraft or ship* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Name and address of consignee ....... .. ............................

IV. Veterinary health report

The undersigned (name in full) .......... ............................
an official Veterinary Officer, hereby certifies that the animals described above have been examined
on this date and:
(1) That they have been kept for at least six months, or since birth, in the territory of the exporting

country;
(2) That they have been conveyed direct, without coming into contact with other animals, to the

place of loading, which is more than 10 kilometres, and in the case of foot-and-mouth disease
more than 50 kilometres, from any centre of infectious disease communicable among animals
of this species;

(3) That they do not exhibit any clinical symptom of disease;
(4) A. Ruminants (cattle, sheep, goats):

(a) That they have (have not) within not less than 15 days and not more than four
months, been vaccinated against foot-and-mouth disease with an officially controlled
inactivated vaccine;

(b) That they have been kept for the past 30 days on a farm which has been free for
more than one year from brucellosis and tuberculosis;

- That they have been kept for the past 30 days on a farm which has been free for
more than three months from rabies, foot-and-mouth disease, anthrax, sheep pox
and (in the case of sheep and goats only) agalactia, and that throughout the same
period they were more than 10 kilometres, and in the case of foot-and mouth disease
and sheep pox more than 50 kilometres from any centre of infection and more than
30 kilometres respectively;

(c) That they have, within 30 days prior to consignment, been given a serological slow
agglutination test for brucellosis, producing a reading of less than 30 international
units per millilitre, and have not been vaccinated against brucellosis;

(d) That they have, within 30 days prior to consignment, been given an intracutaneous
tuberculin test, the result being negative (in the case of cattle and pigs);

(e) That they have not exhibited any clinical symptom of mastitis and that they have
been given, within 30 days prior to consignment, a bacteriological test of the milk,
the result of which has revealed no characteristic inflammation or specific pathogenic
agents (in the case of cows);

(I) That the country has been free for the past 12 months from rabies and contagious
bovine pleuropneumonia, and that for the past 12 months exotic foot-and-mouth
disease has not been reported within a radius of 50 kilometres from the farm;

B. Pigs:
(a) That they have been kept on a farm which has been free from tuberculosis for more

than one year;
That they have been kept for the past 30 days on a farm which has been free for
more than three months from rabies, anthrax, foot-and-mouth disease, classical
swine fever and Teschen disease, and that throughout those three months the farm
was more than 10 kilometres, and in the case of foot-and-mouth disease more than
50 kilometres, from any centre of infection;

* Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft, or the name of the ship and the
shipping company.
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(b) That they have, within 30 days prior to consignment, been given a serological slow
agglutination test for brucellosis, producing a reading of less than 30 international
units per millilitre;

(c) That the country has been free for the past 12 months from African swine fever,
and also that for the past 12 months exotic foot-and-mouth disease has not been
reported within a radius of 50 kilometres from the farm.

This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED at ... ........... .on ... ............

Official stamp Veterinary Officer

ANNEX 3

EXPORTING COUNTRY
MINISTRY

VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
CATTLE, SHEEP, GOATS AND PIGS INTENDED FOR SLAUGHTER

I. Origin of animals

Name and address of exporter .......... ............................

Name and address of stock-raiser . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

II. Identification of animals

Species Breed Age Sex Earmark

III. Mode of conveyance

Railway waggon, lorry, aircraft or ship* ........ .................. . ....

Name and address of consignee ......... ............................

IV. Veterinary health report

The undersigned (name in full) .......... ............................
an official Veterinary Officer, hereby certifies that the animals described above have been examined
on this date and:
(1) That they have been kept for the past three months, or since birth, in the territory of the

exporting country;
(2) That they do not exhibit any clinical symptom of disease;

* Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft, or the name of the ship and the

shipping company.
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'(3) That they have not been rejected under the national programme for the eradication of com-
municable diseases;

(4) That they have been conveyed direct, without coming into contact with other animals, to the
place of loading for the country of destination, that place being more than 10 kilometres, and
in the case of foot-and-mouth disease more than 50 kilometres, from any centre of infection
for this species;

(5) A. Ruminants (cattle, sheep, goats):
(a) That they come from a farm which has been free for more than 30 days from rabies,

anthrax, foot-and-mouth disease, sheep pox and goat pox and which is more than
10 kilometres, and in the case of foot-and-mouth disease more than 50 kilometres
from any centre of infection;

(b) In the case of cattle only:
- That they come from a farm which is free from tuberculosis;' or,
- That the result of an intracutaneous tuberculin test made within 30 days prior to

consignment was negative;'
(c) That they have (have not), within 15 days and not more than four months, been

vaccinated against foot-and-mouth disease with an officially controlled inactivated
vaccine;

2

B. Pigs:
- That they come from a farm which has been free for more than 30 days from rabies,

anthrax, foot-and-mouth disease, brucellosis, classical and African swine fever and
Teschen disease.

(6) This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED at .... ........... .on ... ............

Official stamp Veterinary Officer

ANNEX 4

EXPORTING COUNTRY

MINISTRY

VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
DOMESTIC FOWL AND WILDFOWL (INCLUDING GAME BIRDS)

I. Origin

II. Identification

Species . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

N um ber (head) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Number of cages ............ ..................................

Strike out whichever does not apply.
2 To be completed if the importing country so requires.
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111. Destination

To be consigned from . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(place of consignment)

to ..... ................................

(country and place of destination)

by railway waggon/lorry/aircraft/ship*

Name and address of consignor ......... ............................

Name and address of his agent (if needed) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Probable frontier crossing point (frontier post) ........ .....................

Name and address of consignee ......... ............................

IV. Veterinary health report

The undersigned (name in full) ......... .......................... .
an official Veterinary Officer, hereby certifies that the domestic fowl and wildfowl described above
satisfy the following conditions:
(a) They have been examined and do not exhibit any clinical symptom of disease;
(b) They come from a place officially reported to be free from any communicable disease;
(c) For the past 30 days there has been no case of fowl plague, Newcastle disease or foot-and-

mouth disease within a radius of 20 kilometres from their place of origin;
(d) Psittacosis has not been diagnosed at their place of origin.

This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED at ... ........... .on ... ............

Official stamp Veterinary Officer

ANNEX 5

EXPORTING COUNTRY

MINISTRY

VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
WILD RUMINANTS AND WILD BOARS

I. Origin

II. Identification of animals

Species Breed Age Sex Earmark

* Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft, or the name of the ship and the
shipping company.
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III. Destination of animals

Name and address of consignor ......... ............................

Name and address of consignee ......... ............................

IV. Mode of conveyance

Railway waggon, lorry, aircraft or ship*

V. Health report

The undersigned (name in full) ......... ..........................
an official Veterinary Officer, hereby certifies that the animals described above, which have been
examined on this date:

Are healthy and come from an area which has been free for at least six months from diseases
communicable among animals of this species and which is more than 50 kilometres from any centre
of infection of foot-and-mouth disease or swine fever, or that they come from a place-zoological
garden or wildlife sanctuary-which is under constant veterinary control.

This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED at ... ........... .on ... ............

Official stamp Veterinary Officer

ANNEX 6

EXPORTING COUNTRY

MINISTRY

VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
DOMESTIC AND WILD RODENTS, DOGS AND CATS

I. Origin of animals .......... ..........................

Name and address of breeder
(optional entry)

Name and address of consignor .......... ...........................

II. Identification of animals

Species: ............. .....................................

N um ber: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

III. Destination of animals

From (place of consignment) ........... ............................

Number of animals ............ ................................

* Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft, or the name of the ship and the
shipping company.
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To (place of destination) ...... ..... ..............................

By railway waggon, lorry, aircraft, ship*

Name and address of consignee ....... .. ............................

IV. Veterinary health report

The undersigned (name in full) ...... ... ..........................
an official Veterinary Officer, hereby certifies that the animals described above have been examined
on this date and:
(1) That they are healthy;
(2) In the case of rabbits: that they come from a place which is free from myxomatosis and

tularaemia;
(3) In the case of hares: that they come from a place which has been free from tularaemia for at

least six months and that during that period tularaemia has not been reported within a radius
of 50 kilometres;

(4) In the case of dogs and cats: that they come from a place within an area 50 kilometres in
diameter which is free from rabies and, in the case of dogs, have been vaccinated against
rabies at least 15 days and not more than one year prior to consignment.
This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED at .... ........... on ... ............

Official Stamp Veterinary Officer

ANNEX 7

EXPORTING COUNTRY

MINISTRY

VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
FOR MEAT

I. Identification of meat

Species of animals from which the meat comes

Type of pieces: ..... ................

Type of packing (if any) .... ............

Number of packages . . .. . . . . .. . . .

Net weight . . . . . . . . . . . . . . . . .

Date of slaughter*" ..... ..............

* Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft, or the name of the ship and the
shipping company.

** In the case of frozen meat, indicate the period during which the animals were slaughtered.
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II. Origin of meat

Address of consignor ........... ................................

Address of licensed slaughter-house .......... .........................

Veterinary licence number of the slaughter-house ....... ....................

III. Destination of meat

From (place of consignment) ........... ............................

To (place of destination) ........... ..............................

By railway waggon, lorry, aircraft, ship' ........ ........................

Name and address of consignee .......... ...........................

IV. Veterinary health report

The undersigned (name in full) ......... ..........................
an official Veterinary Officer, hereby certifies that the meat described above, which has been
examined on this date:
(a) Bears the stamp attesting that it comes entirely from healthy animals which were free from

notifiable communicable diseases, were bred or kept for at least three months in the exporting
country, were examined before and after slaughtering and were slaughtered in slaughter-houses
approved for export and having refrigeration facilities to which the meat was transferred for
chilling immediately after slaughter;

(b) Fully meets the standards for human consumption and comes from animals which were not
treated with any substances prohibited by the authorities;

(c) Has been prepared and handled in accordance with the standards of food hygiene and has
been consigned in vehicles which meet hygienic requirements;

(d) In the case of meat of pigs, has been tested for trichinosis, the result being negative.
This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED at ... ........... .on ... ............

Official stamp Veterinary Officer

ANNEX 8

EXPORTING COUNTRY

MINISTRY

VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
MEAT OF DOMESTIC FOWL AND WILDFOWL (INCLUDING GAME BIRDS)

I. Identification of meat

Species of fowl from which the meat comes ........ ......................

Type of packing (if any) ........... ..............................

'Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft, or the name of the ship and the
shipping company.
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Number of packages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

N et w eight . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

11. Origin of meat

Address of consignor ......... .. ................................

Address (addresses) of licensed slaughter-house(s) ...................

Veterinary licence number(s) of the slaughter-house(s) ...... ..................

III. Destination of meat

From (place of consignment) ........ .. ............................

To (place of destination) ........... ...............................

By railway waggon, lorry, aircraft, ship' .... .... ........................

Name and address of consignee ....... .. ............................

IV. Veterinary health report

The undersigned (name in full) ......... ..........................
an official Veterinary Officer, hereby certifies that the meat described above, which has been
examined on this date:
(a) Bears the stamp attesting that it comes entirely from healthy fowl from a place which is free

from epizootic diseases and were slaughtered in slaughter-houses approved for export and
having refrigeration facilities to which meat is transferred immediately after slaughter;

(b) Comes from fowl which were examined before and after slaughtering and meets the standards
for human consumption, the fowl not having been treated with any substances prohibited by
the authorities;

(c) Has been prepared, handled and consigned in accordance with hygienic standards;
(d) In the case of wildfowl, has been passed as fit for human consumption.

This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED at ... ........... .on .. .............

Official stamp Veterinary Officer

I Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft, or the name of the ship and the
shipping company.
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ANNEX 9

EXPORTING COUNTRY

MINISTRY

VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
FOR BY-PRODUCTS, LARD FOR FOOD USE, PRESERVED AND PREPARED MEAT-BASED

AND OFFAL-BASED PRODUCTS AND MEAT EXTRACTS

I. Identification of food-stuffs

Species of animals from which they are derived

Type of pieces .... ...............

Type of packing . . . . . . . . . . . . .

Number of packages ...........

Net weight . . . . . . . . . . . . . . .

II. Origin of food-stuffs'

Address of approved enterprise .......

Veterinary. licence number of the enterprise

III. Destination of food-stuffs

Consigned from .... ............

to . . . . . . . . . . . .

By railway waggon, lorry, aircraft, ship 2 .

Name and address of consignor .......

Name and address of consignee .......

IV. Veterinary health report

(place of consignment)

(country and place of destination)

The undersigned (name in full) ....... .. ..........................
an official Veterinary Officer, hereby certifies that the food-stuffs described above, which have
been examined on this date:
(1) Are fit for human consumption;
(2) Have been prepared, handled and consigned in accordance with the standards of food hygiene

by an enterprise which is under constant veterinary control;
(3) Are derived from animals which were slaughtered in slaughter-houses approved for export;

I Refers only to food-stuffs derived from domestic solid-hoofed animals, domestic cattle, goats. sheep and pigs.
2 Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft. or the name of the ship and the

shipping company.
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(4) Have been prepared from animals not coming from areas which are prohibited areas on account
of foot-and-mouth disease or, in the case of pigs, swine fever.'
This certificate is valid for 10 days from the date of issue. 2

ISSUED at ... ........... .on ... ............

Official stamp Veterinary Officer

ANNEX 10

EXPORTING COUNTRY

MINISTRY

VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
FOR PRODUCTS OF ANIMAL ORIGIN AND OFFALS FOR INDUSTRIAL USE, NOT

INTENDED FOR HUMAN CONSUMPTION

I. Identification .... ...................
(species of animals)

Type ............... ......................................

Type of packing ............ ..................................

Number of pieces or packing units ......... ..........................

N et w eight . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

II. Destination ............ .................................

Consigned from ... ............ ... . ................(place of consignment)

to . . . . . . . . . . . .

(country and place of destination)

By the following mode of conveyance: railway waggon, lorry, aircraft, ship*

Name and address of consignor .......... ...........................

Name and address of consignee .......... ...........................

I Refers to: guts, bladders and stomachs of ruminants and pigs, whole or pieces thereof, chilled or frozen;
-other raw preparations of meat or intestines of ruminants and pigs.

2 (a) In the case of preserved meat-based products, each can or wrapper shall indicate:

(i) The country of origin and the factory which prepared the product;
(ii) The type of meat-based product;

(iii) In addition, in case of sterilized products, the date of preparation and the last date on which the product may
be offered for consumption.

(b) Especially in the case of preserved meat-based products, it must be certified that the product circulates freely in
the country of origin.

* Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft, or the name of the ship and the
shipping company.
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III. Veterinary health report

The undersigned (name in full) ......... ..........................
an official Veterinary Officer, hereby certifies that the products described above satisfy the following
conditions:
(a) The products and offals come from animals which were not suffering from any notifiable

communicable disease, capable of being transmitted by the consignments and which were
slaughtered in an officially controlled slaughter-house, or that these products have been sub-
jected to a process ensuring the destruction of pathogenic germs;*

(b) The packing is designed to prevent leakage.
This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED at ............... .on ... ............

Official stamp Veterinary Officer

ANNEX 11

EXPORTING COUNTRY

MINISTRY

VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
FOR THE EXPORT OF FRESH EGGS AND EGG PREPARATIONS

I. Identification

Eggs of .............. .....................................
(species of fowl)

Type of packing . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Number of packages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

P ieces . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Weight .............. .....................................

I. Destination

Consignment of eggs

From .............. ......................................
(place of consignment)

To ...................................................
(country and place of destination)

By the following mode of conveyance: railway waggon, lorry, aircraft, ship**

Name and address of consignor .... .................................

Name and address of consignee .......... ...........................

* Strike out whichever part of the sentence does not apply.

** Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft. or the name of the ship and the
shipping company.
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III. Veterinary health report

The undersigned (name in full) ........ ...................... ...
an official Veterinary Officer, hereby certifies that the eggs described above satisfy the following
conditions:
(a) They come from a place where the fowl are free from notifiable communicable diseases:
(b) They are produced in and shipped from a locality which is free from foot-and-mouth disease;
(c) In the case of egg preparation, they are fit for human consumption.

This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED at ... ........... .on ... ............

Official stamp Veterinary Officer

ANNEX 12

EXPORTING COUNTRY

MINISTRY
VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
FOR FISH, MOLLUSCS, CRAYFISH, FROGS AND PRESERVED FISH

I. Identification

Species . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Type of packing ............ .................................

Number of packages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

N et w eight . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

II. Origin

Where caught - where processed . ... ... .. . . . . .. .. .. . . . . ..

III. Destination

From . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
(place of consignment)

T o . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

(place of destination)

By (railway waggon, lorry, aircraft, ship) t  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Name and address of consignor .......... ...........................

Name and address of consignee .......... ...........................

Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft, or the name of the ship and the

shipping company.
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IV. Veterinary health report

The undersigned (name in full) ......... ..........................
an official Veterinary Officer, hereby certifies that the ...... ..................
or products described above, which have been examined on this date:

(a) Do not come from prohibited areas;

(b) Are fit for human consumption;

(c) Have not been contaminated by matter whose level of radioactivity exceeds the agreed level.

This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED AT ..... ........... on .........

Official stamp Veterinary Officer

ANNEX 13

EXPORTING COUNTRY

MINISTRY

VETERINARY SERVICE

VETERINARY HEALTH CERTIFICATE
FOR MILK AND DAIRY PRODUCTS

Type of products ............ .................................

Type and number of packages (packing units) ....... ......................

N et w eight . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Analysis report (No. and date) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Place of origin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Name and address of consignor .......... ...........................

Mode of conveyance ....
(railway waggon, lorry, ship, aircraft)*

Name and address of consignee .......... ...........................

The undersigned . ............ ..............................
an official Veterinary Officer, hereby certifies that:

(1) The products come from healthy animals, which have been given a veterinary examination
and are free from diseases communicable among animals and humans, and have been prepared,
handled and consigned in accordance with the standards of food hygiene. They have been
inspected and passed as fit for human consumption;

(2) No antioxidants, antibiotics or other preservatives prohibited under health legislation have
been used in their preservation.

This certificate is valid for 10 days from the date of issue.

ISSUED AT . . . . . . . . . . on . . . . . . . . . . .

Official stamp Veterinary Officer

* Indicate the number of the railway waggon or lorry, the flight number of the aircraft, or the name of the ship and the

shipping company.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE SOCIA-
LISTE DE ROUMANIE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU
MAROC RELATIF AUX TRANSPORTS AERIENS CIVILS

Le Gouvernement de la Rdpublique Socialiste de Roumanie et le Gouvernement du
Royaume du Maroc,

ddsireux de d~velopper la cooperation internationale dans le domaine du transport
adrien, et

d6sireux de conclure un Accord en vue d'dtablir des services a6riens r6guliers entre
leurs pays respectifs et au-delA

ont ddsign6 leurs pl6nipotentiaires, lesquels sont convenus de ce qui suit

Article premier. Pour I'application du pr6sent Accord et de son annexe

a) L'expression < Convention > signifie la Convention relative A l'aviation civile
internationale, ouverte A la signature A Chicago, le 7 d6cembre 19442, ? laquelle les deux
Etats Contractants sont parties;

b) L'expression « autorit6s a6ronautiques signifie, en ce qui concerne la Rou-
manie, le Minist~re des Transports et T616communications - Conseil de l'Aviation Ci-
vile - et en ce qui concerne le Royaume du Maroc, le Minist&re des Travaux Publics
et des Communications - Direction de l'Air - ou, dans les deux cas, tout organisme
autoris6 A exercer les fonctions qui sont actuellement attribu6es auxdites autorit6s;

c) L'expression « enterprise d6sign6e > signifie une entreprise de transport a6rien
que l'une des Parties Contractantes a d6sign6e, conform6ment I'article 3 du pr6sent
Accord, pour exploiter les services a6riens convenus.

Article 2. 1) Chaque Partie Contractante accorde A l'autre Partie Contractante les
droits sp6cifids au prdsent Accord en vue d'6tablir des services a6riens sur les routes
spdcifi6es aux tableaux figurant A 'annexe au pr6sent Accord. Ces services et ces routes
sont d~nomm~s ci-apr~s « services convenus >, et « routes sp~cifi6es >.

2) L'entreprise ddsignde de chaque Partie Contractante jouira des droits suivants

a. du droit de survoler, sans y atterrir, le territoire de l'autre Partie Contractante;
b. du droit de faire des escales non commerciales sur ledit territoire;
c. du droit d'embarquer et de dfbarquer, dans ledit territoire, sur les services convenus,

des passagers, des marchandises et des envois postaux, dans les conditions stipul6es
au pr6sent Accord et A son annexe.

3) Aucune disposition du present Accord ne pourra tre interpr6tde comme
conf6rant A l'entreprise d6sign6e de l'une des Parties Contractantes le droit d'embarquer
dans le territoire de l'autre Partie Contractante des passagers, des marchandises et des
envois postaux transport6s contre rdmundration et destin6s A un autre point du territoire
de cette autre Partie Contractante ( « cabotage >> ).

I Appliqu6 provisoirement A compter du 6 d6cembre 1971, date de la signature, et entr6 en vigueur definitivement le 23
juillet 1974 apr~s que les Parties contractantes se furent mutuellement notifid 'accomplissement de leurs formalitds constitu-
tionnelles, conformment A I'article 16.

2 Nations Unies, Recuei des Traites. vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, et vol. 893, p. 117.
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Article 3. 1) Chaque Partie Contractante aura le droit de ddsigner une entreprise
de transport a6rien pour exploiter les services convenus. Cette designation fera l'objet
d'une notification 6crite entre les autoritds adronautiques des deux Parties Contractantes.

2) La Partie Contractante qui a requ la notification de d6signation accordera sans
dMlai, sous reserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, l'entreprise
ddsign6e par I'autre Partie Contractante, I'autorisation d'exploitation n~cessaire.

3) Les autorit6s adronautiques de l'une des Parties Contractantes pourront exiger
que l'entreprise d6sign6e par l'autre Partie Contractante prouve qu'elle est A mme de
satisfaire aux conditions prescrites par les lois et r~glements normalement appliqu6s par
lesdites autoritds A l'exploitation des services a6riens internationaux.

4) Chaque Partie Contractante aura le droit de ne pas accorder l'autorisation
d'exploitation prfvue au paragraphe 2 du pr6sent article ou d'imposer telles conditions
qui pourraient lui sembler n6cessaires pour l'exercice, par l'entreprise d6sign6e, des droits
sp6cifids A l'article 2 du pr6sent Accord, lorsque ladite Partie Contractante ne possde
pas la preuve qu'une part prdponddrante de la propri6t6 et le contr6le effectif de cette
entreprise appartiennent A la Partie Contractante qui a d6sign6 l'entreprise ou A des
ressortissants de celle-ci.

5) Des r6ception de l'autorisation pr6vue au paragraphe 2 du pr6sent article,
l'entreprise ddsignde pourra commencer A tout moment l'exploitation de tout service
convenu.

Article 4. 1) Chaque Partie Contractante aura le droit de r6voquer une autorisation
d'exploitation ou de suspendre I'exercice par l'entreprise ddsign6e de i'autre Partie Con-
tractante des droits spdcifi6s A I'article 2 du prdsent Accord, ou de soumettre I'exercice
de ces droits aux conditions qu'elle jugera n6cessaires, si :
a. elle ne poss~de pas la preuve qu'une part pr6ponddrante de la propri6t6 et le contr6le

effectif de cette entreprise appartiennent A la Partie Contractante qui a dfsign6
l'entreprise ou A des ressortissants de celle-ci, ou

b. cette entreprise ne s'est pas conformde aux lois et r~glements de la Partie Contractante
qui a accord6 ces droits, ou

c. cette entreprise n'exploite pas les services convenus dans les conditions prescrites
par le pr6sent Accord et son Annexe.
2) A moins que la r6vocation, la suspension ou la fixation des conditions, pr6vues

au paragraphe 1 du pr6sent article, ne soient immddiatement nfcessaires pour dviter de
nouvelles infractions aux lois et r~glements, un tel droit ne pourra 6tre exercd qu'apr~s
consultation avec l'autre Partie Contractante.

Article 5. 1) Les entreprises d6sign6es par les deux Parties Contractantes jouiront
des possibilitds 6gales et 6quitables pour l'exploitation des services convenus entre les
territoires des Parties Contractantes.

2) Dans l'exploitation des services convenus, l'entreprise d6sign6e de chaque Partie
Contractante prendra en consid6ration les int&ets de l'entreprise dfsign6e de l'autre Partie
Contractante, afin de ne pas affecter indOment les services aeriens que cette dernire
assure sur tout ou partie des m~mes routes.

3) L'exploitation des services convenus sera organis6e en relation 6troite avec la
demande de transport du public sur les routes sp6cifi6es. L'objet primordial de chacun
des services convenus sera d'offrir une capacit6 de transport correspondant A la demande
courante et raisonnablement pr6visible de transport de passagers, de marchandises et
d'envois postaux en provenance ou A destination du territoire de la Partie Contractante
qui aura ddsign6 l'entreprise exploitant ledit service.
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4) Les droits accordds A chaque entreprise ddsign6e de transporter des passagers,
des marchandises et des envois postaux entre le territoire de l'autre Partie Contractante
et les territoires d'Etats tiers seront exerc~s en respectant les principes g6n6raux de
d6veloppement des transports a6riens internationaux, selon lesquels la capacit6 de trans-
port offerte doit 6tre adaptde :

a. A la demande de transport A destination ou en provenance du territoire de la Partie
Contractante qui aura d6sign6 l'entreprise;

b. A la demande de transport existant dans la r6gion travers6e par la ligne a6rienne
respective, compte tenu des services a6riens assur6s par les entreprises d'autres Etats
de la r6gion;

c. aux exigences d'une exploitation 6conomique des services directs.

Article 6. 1) Les entreprises d6sign6es par les deux Parties Contractantes
d~termineront, par entente entre elles, la fr6quence des services, la r6partition des horaires
et les autres conditions 6conomiques et techniques de I'exploitation de services convenus;
les ententes sur ces questions seront soumises pour approbation aux autorit6s a6ronautiques
de chaque Partie Contractante, conform6ment aux lois et r~glements de celle-ci.

2) Les horaires des services convenus seront soumis pour approbation aux autorit6s
adronautiques des deux Parties Contractantes 30 (trente) jours au plus tard avant le d6but
de 1'exploitation de ces services. La meme r~gle s'appliquera aux changements ultdrieurs.

3) Les autorit6s a6ronautiques de chacune des Parties Contractantes devront fournir
aux autorit6s adronautiques de l'autre Partie Contractante, sur leur demande, les donn6es
statistiques d'exploitation concernant l'utilisation de la capacit6 de transport offerte par
l'entreprise d6sign6e de la premiere Partie Contractante sur les lignes sp6cifi6es A l'annexe
au pr6sent Accord. Ces donn6es comprendront, dans la mesure du possible, les ren-
seignements n6cessaires A la d6termination du volume, de l'origine et de la destination
du trafic.

Article 7. 1) Les tarifs de tout service convenu seront fix6s A des taux raisonnables,
compte tenu de tous les 616ments d6terminants, tels que le cofit de l'exploitation, un
bdn6fice raisonnable, les caract6ristiques de chaque service et les tarifs perqus par d'autres
entreprises de transport adrien desservant tout ou partie de la m~me route.

2) Les tarifs mentionnds au paragraphe 1 du pr6sent article seront, si possible,
fix6s d'un commun accord par les entreprises d6sign6es des deux Parties Contractantes
et apr~s consultation des autres entreprises de transport a6rien desservant tout ou partie
de la m6me route. Les entreprises d6sign6es devront, autant que possible, rdaliser cet
accord en recourant la proc6dure de fixation des tarifs 6tablie par I'Association du
Transport Adrien International, IATA.

3) Les tarifs ainsi fix6s seront soumis A l'approbation des autorit6s a6ronautiques
des Parties Contractantes au moins 30 (trente) jours avant la date pr6vue pour leur entr6e
en vigueur. Dans des cas sp6ciaux, ce d61ai pourra 8tre r6duit sous r6serve de l'accord
desdites autorit6s.

4) Si les entreprises d~sign6es ne peuvent arriver A une entente ou si les tarifs
qu'elles auront 6tablis ne sont pas approuv6s par les autorit6s a6ronautiques d'une Partie
Contractante, les autorit6s a6ronautiques des deux Parties Contractantes s'efforceront de
fixer ces tarifs par accord mutuel.

5) Au cas oi l'accord entre les autorit6s a6ronautiques, vis6 au paragraphe 4 de
cet article, ne pourra &re r6alis6, le diff6rend sera soumis A la proc6dure prdvue A l'article
12 du prdsent Accord.
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Article 8. 1) Les a6ronefs utilisds en service international par l'entreprise ddsignde
d'une Partie Contractante, ainsi que leurs 6quipements normaux, leurs r6serves de car-
burants et lubrifiants et leurs provisions de bord - y compris les denrfes alimentaires,
les boissons, tabacs et articles destin6s A la vente en vol aux passagers, en quantit6 limit6e
- seront, A l'entrfe sur le territoire de I'autre Partie Contractante, exondr6s de tous droits
de douane, frais d'inspection et autres droits et taxes, A condition que ces 6quipements,
rdserves et provisions, demeurent A bord des a6ronefs jusqu'A leur rdexportation.

2) Seront 6galement exon6rs de ces mmes droits, frais et taxes, A l'exception
des redevances perques en raison des services rendus :
a. les provisions de bord prises sur le territoire d'une Partie Contractante dans les limites

fix6es par les autorit6s de ladite Partie Contractante et destindes la consommation
A bord des afronefs utilis6s en service international par I'entreprise d6sign6e de l'autre
Partie Contractante;

b. les carburants et lubrifiants pris A bord sur le territoire d'une Partie Contractante et
destin6s A l'avitaillement des afronefs employ6s en service international par
l'entreprise dfsign6e de l'autre Partie Contractante, mme lorsque ces approvisionne-
ments doivent tre utilis6s sur la partie du trajet effectu6e au-dessus du territoire de
la Partie Contractante sur lequel ils ont 6t6 embarqu6s;

c. les pices de rechange et les 6quipements normaux de bord import6s sur le territoire
de l'une des Parties Contractantes pour l'entretien ou la r6paration des a6ronefs
employ6s en service international par l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie
Contractante.
3) Les articles exoji6r6s conform6ment aux dispositions ci-dessus ne pourront &re

transf6rs A des tiers sur le territoire d'exon6ration.
4) Les 6quipements normaux de bord, ainsi que les produits et approvisionnements

se trouvant A bord des a6ronefs employ6s par l'entreprise d6sign6e d'une Partie Con-
tractante ne pourront etre d6charg6s sur le territoire de l'autre Partie Contractante qu'avec
le consentement des autorit6s douani~res de ce territoire. En ce cas, ils pourront &re
plac6s sous la surveillance desdites autorit6s jusqu'A ce qu'ils soient r6exportds ou aient
requ une autre destination conform6ment aux r~glements douaniers.

Article 9. 1) Les lois et r~glements de chaque Partie Contractante r6gissant sur
son territoire l'entr6e, le s6jour et la sortie des a6ronefs employ6s A la navigation adrienne
internationale ou l'exploitation, la navigation et la conduite de ces a6ronefs pendant leur
s6jour A l'int6rieur de son territoire s'appliqueront aux a6ronefs de l'entreprise d6sign6e
par l'autre Partie Contractante.

2) Les lois et rglements de chaque Partie Contractante r6gissant sur son territoire
l'entrde, le s6jour et la sortie des passagers, 6quipages, marchandises et envois postaux,
tels que ceux qui concernent les formalit6s d'entr6e, de sortie, d'6migration et
d'immigration, la douane ou les mesures sanitaires s'appliqueront aux passagers,
6quipages, marchandises ou envois postaux transport6s par les a6ronefs de l'entreprise
d~sign6e de l'autre Partie Contractante, pendant que ceux-ci se trouvent sur ledit territoire.

3) Les taxes et les autres droits pour l'utilisation des a6roports, des installations
et de l'6quipement technique sur le territoire d'une Partie Contractante seront perqus
conform6ment aux taux et tarifs 6tablis uniformdment par les lois et r~glements de cette
Partie Contractante.

Article 10. 1) L'entreprise d6signde de chaque Partie Contractante aura le droit
de maintenir sur le territoire de l'autre Partie Contractante une repr6sentation avec le
personnel technique n6cessaire pour l'exploitation des services convenus et le personnel
commercial n6cessaire pour la promotion du trafic. Les entreprises ddsign6es conviendront
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du nombre des personnes A employer A cet effet, sous rdserve de I'accord des autorit~s
a6ronautiques.

2) I1 est bien entendu que les ventes ne peuvent se faire que par l'interm6diaire
de l'agent g6n6ral qui est 1'entreprise ddsign6e par les autorit6s des territoires visds.

3) Les repr6sentants des entreprises ddsigndes des Parties Contractantes et leurs
adjoints doivent tre des ressortissants de ces Parties Contractantes.

Article 11. 1) Chaque Partie Contractante accorde aux entreprises ddsigndes de
l'autre Partie Contractante le droit de transfdrer librement, au taux officiel de change,
l'excfdent des recettes sur les d~penses r~alis~es par les entreprises sur son territoire dans
le transport des passagers, fret et courrier.

2) Au cas oi les dispositions d'un accord spdcial r6gissant le syst~me de change
de devises 6trang~res entre les Parties Contractantes se trouveraient en contradiction avec
les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, les premieres dispositions pr6vaudront.

Article 12. 1) Chaque Partie Contractante pourra A tout moment demander une
consultation entre les autorit6s adronautiques comp6tentes des deux Parties Contractantes
pour l'interpr6tation, l'application ou les modifications du pr6sent Accord.

2) Cette consultation commencera au plus tard dans les 60 (soixante) jours A compter
du jour de r6ception de la demande.

3) Les modifications apportdes au pr6sent Accord entreront en vigueur ds que les
Parties Contractantes se communiqueront r6ciproquement, au sujet de ces modifications,
l'accomplissement de leurs formalit6s constitutionnelles concernant la conclusion et
l'entr6e en vigueur des accords internationaux.

4) Les routes mentionn6es au tableau de routes de l'Annexe peuvent &re modifi6es
par accord entre les autorit6s a6ronautiques des Parties Contractantes pendant toute la
dur6e de validit6 du pr6sent Accord.

5) Les diff6rends sur l'interprdtation ou l'application du pr6sent Accord sont
r6gler par voie de n6gociations directes entre les autoritds a6ronautiques des deux Parties
Contractantes. Si ces n6gociations n'aboutissent pas A un arrangement, le diff6rend sera
r6gl par voie diplomatique.

Article 13. Le pr6sent Accord et ses modifications 6ventuelles seront enregistr6s
aupr~s de l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale.

Article 14. Le pr6sent Accord et son Annexe seront, par entente entre les Parties
Contractantes, mis en harmonie avec toute convention de caractre multilat6ral qui vien-
drait A lier les deux Parties Contractantes.

Article 15. Chaque Partie Contractante pourra, A tout moment, notifier A l'autre
Partie Contractante son d6sir de d6noncer le prdsent Accord. Une telle notification sera
communiqu6e simultan6ment A l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale. La
d6nonciation aura effet 12 (douze) mois apr~s la date de r6ception de la notification par
l'autre Partie Contractante, A moins que cette d6nonciation ne soit retir6e d'un commun
accord avant la fin de cette p6riode. A d6faut d'accusd de r6ception de la part de l'autre
Partie Contractante, la notification sera r6put6e lui 6tre parvenue 14 (quatorze) jours apr~s
la date A laquelle I'Organisation de l'Aviation Civile Internationale en a requ communication.

Article 16. Les dispositions du present Accord seront appliqu6es provisoirement
ds le jour de la signature de I'Accord; celui-ci entrera en vigueur lorsque les Parties
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Contractantes se seront mutuellement notifi6 l'accomplissement de leurs formalit~s cons-
titutionnelles concemant la conclusion et I'entrde en vigueur des accords internationaux.

FAIT A Bucarest, le 6 d6cembre 1971, en doubles originaux, en langue francaise.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Socialiste

de Roumanie :

[Sign-Signed]1

Pour le Gouvernement
du Royaume du Maroc

[Sign-Signed]
2

ANNEXE

A

TABLEAUX DE ROUTES

I. Routes sur lesquelles des services airiens pourront etre exploitis par l'entreprise d~signie par
le Maroc:

Points au Maroc - points intermddiaires - Bucarest ou Constantza - points au-delA, dans
les deux sens.

II. Routes sur lesquelles des services airiens pourront etre exploitis par l'entreprise d~signie
par la Roumanie :

Points en Roumanie - points intermddiaires - Rabat ou Casablanca - points au-delA, dans
les deux sens.

B

REMARQUES

Les points situds en pays tiers ou l'entreprise ddsignde par l'une des Parties Contractantes
pourra embarquer ou d6barquer des passagers, des marchandises ou des envois postaux destination
ou en provenance du territoire de l'autre Partie Contractante seront d6terminds par les autoritds
adronautiques des deux Parties Contractantes.

I Signd par Comeliu M~nescu - Signed by Comeliu M~nescu.
2 Signd par Abdellatif Filali - Signed by Abdellatif Filali.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SOCIALIST REPUBLIC
OF ROMANIA AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF MOROCCO
RELATING TO CIVIL AIR TRANSPORT

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Government of the
Kingdom of Morocco,

Desiring to develop international co-operation in the field of air transport, and
Desiring to conclude an agreement for the purpose of establishing scheduled air

services between and beyond their respective countries,
Have appointed their plenipotentiaries, who have agreed as follows:

Article 1. For the application of the present Agreement and the annex thereto:
(a) The term "Convention" means the Convention on International Civil Aviation,

opened for signature at Chicago on 7 December 1944,2 to which both Contracting States
are Parties;

(b) The term "aeronautical authorities" means, in the case of Romania, the Min-
istry of Transport and Telecommunications - Civil Aviation Board - and in the case
of the Kingdom of Morocco, the Ministry of Public Works - Directorate of Air - or
in both cases any body authorized to perform any functions presently exercised by the
said authorities;

(c) The term "designated airline" means an airline designated by one of the
Contracting Parties, in accordance with article 3 of the present Agreement, to operate the
agreed air services.

Article 2. 1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the
rights specified in the present Agreement for the purpose of establishing air services on
the routes specified in the schedules annexed to the present Agreement. Such services
and routes are hereafter called "the agreed services" and "the specified routes".

2. The designated airline of each Contracting Party shall enjoy the following rights:

(a) The right to fly without landing, across the territory of the other Contracting Party;
(b) The right to make stops in the said territory for non-traffic purposes;
(c) The right to take on and put down in the said territory, on the agreed services,

passengers, cargo and mail, under the conditions set forth in the present Agreement
and the annex thereto.
3. Nothing in the provisions of the present Agreement shall be deemed to confer

on the designated airline of one Contracting Party the right to take up in the territory of
the other Contracting Party passengers, cargo or mail carried for remuneration and destined
for another point in the territory of that other Contracting Party ("cabotage").

Article 3. 1. Each Contracting Party shall have the right to designate an airline
for the purpose of operating the agreed services. The aeronautical authorities of the two
Contracting Parties shall notify each other in writing of such designations.

I Applied provisionally as from 6 December 1971, the date of signature, and came into force definitively on 23 July 1974,
after the Contracting Parties notified each other of the completion of their constitutional formalities, in accordance with article
16.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see vol. 320,
pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, and vol. 893, p. 117.
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2. The Contracting Party which has received the notification of designation shall,
subject to the provisions of paragraphs 3 and 4 of this article, without delay, grant to the
airline designated by the other Contracting Party the necessary operating authorization.

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require the airline
designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the
conditions prescribed under the laws and regulations normally applied by such authorities
to the operation of international air services.

4. Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the operating
authorization referred to in paragraph 2 of this article or to impose such conditions as it
may deem necessary on the exercise by the designated airline of the rights specified in
article 2 of the present Agreement, when the said Contracting Party is not satisfied that
substantial ownership and effective control of that airline are vested in the Contracting
Party designating the airline or in its nationals.

5. As soon as the authorization referred to in paragraph 2 of this article has been
received, the designated airline may at any time begin to operate any agreed service.

Article 4. 1. Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating
authorization or to suspend the exercise of the rights specified in article 2 of the present
Agreement by the designated airline of the other Contracting Party, or to impose such
conditions as it may deem necessary on the exercise of these rights if:
(a) It is not satisfied that substantial ownership and effective control of that airline are

vested in the Contracting Party designating the airline or in nationals of that Con-
tracting Party, or

(b) That airline has failed to comply with the laws and regulations of the Contracting
Party granting these rights, or

(c) That airline fails to operate the agreed services in accordance with the conditions
prescribed in the present Agreement and the annex thereto.
2. Unless immediate revocation, suspension or imposition of the conditions men-

tioned in paragraph 1 of this article is essential to prevent further infringements of the
laws and regulations, such right shall be exercised only after consultation with the other
Contracting Party.

Article 5. 1. The airlines designated by the two Contracting Parties shall have
equal and fair opportunities to operate the agreed services between the territories of the
Contracting Parties.

2. In operating the agreed services, the designated airline of each Contracting Party
shall take into consideration the interests of the designated airline of the other Contracting
Party, so as not to affect unduly the air services which the latter provides on all or part
of the same routes.

3. The operation of the agreed services shall be organized in close relationship to
the requirements of the public for transportation on the specified routes. Each agreed
service shall have as its primary objective the provision of transport capacity adequate
to meet the current and reasonably anticipated requirements for the carriage of passengers,
cargo and mail originating from or destined for the territory of the Contracting Party
which has designated the airline operating the said service.

4. The rights granted to each designated airline for the carriage of passengers,
cargo and mail between the territory of the other Contracting Party and the territories of
third States shall be exercised in accordance with the general principles of development
of international air services, according to which the transport capacity offered must be
adapted to:
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(a) Traffic requirements to and from the territory of the Contracting Party which has
designated the airline;

(b) Traffic requirements of the area through which the airline passes, taking into account
the air services provided by the airlines of other States situated in the area;

(c) The requirements of economical through airline operation.

Article 6. 1. The airline designated by the two Contracting Parties shall deter-
mine, by mutual agreement, the frequency of the services, the co-ordination of time-
tables and the other technical and economic conditions on which the agreed services shall
be operated; the agreements reached on these questions shall be submitted for approval
to the aeronautical authorities of each Contracting Party, in accordance with the laws and
regulations of the latter.

2. The time-tables of the agreed services shall be submitted for approval to the
aeronautical authorities of the two Contracting Parties at least 30 (thirty) days before the
operation of the said services is started. The same rule shall apply to any subsequent
changes.

3. The aeronautical authorities of each Contracting Party shall furnish the aero-
nautical authorities of the other Contracting Party, at their request, with operating statistics
relative to the utilization of the transport capacity offered by the designated airline of the
first Contracting Party on the routes specified in the annex to the present Agreement.
Such statistics shall, as far as possible, contain the information required to determine the
amount, origin and destination of the traffic.

Article 7. 1. The tariffs to be charged for each agreed service shall be established
at reasonable levels, due regard being paid to all relevant factors, such as cost of operation,
reasonable profit, characteristics of each service and the tariffs of other airlines operating
all or part of the same route.

2. The tariffs referred to in paragraph 1 of this article shall, if possible, be agreed
by the designated airlines of both Contracting Parties, after consultation with the other
airlines operating over all or part of the same route. The designated airlines shall, wherever
possible, reach this agreement by using the procedure of the International Air Transport
Association (IATA) for the working out of tariffs.

3. The tariffs so established shall be submitted for the approval of the aeronautical
authorities of the Contracting Parties at least 30 (thirty) days before the proposed date
of their introduction. In special cases, this period may be reduced, subject to the agreement
of the said authorities.

4. If the designated airlines cannot reach agreement or if the tariffs they establish
are not approved by the aeronautical authorities of one Contracting Party, the aeronautical
authorities of both Contracting Parties shall endeavour to establish these tariffs by mutual
agreement.

5. If the agreement between the aeronautical authorities referred to in paragraph
4 of this article cannot be reached, the dispute shall be settled in accordance with the
procedure provided for in article 12 of the present Agreement.

Article 8. 1. Aircraft operated on international service by the designated airline
of either Contracting Party, as well as their regular equipment, supplies of fuels and
lubricants and aircraft stores - including food, beverages, tobacco and articles destined
for sale to passengers in limited quantities during the flight - shall be exempt from all
customs duties, inspection fees and other duties and charges on arriving in the territory
of the other Contracting Party, provided that such equipment, supplies and stores remain
on board the aircraft up to such time as they are re-exported.
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2. There shall also be exempt from the same duties, fees and charges, with the
exception of charges representing services rendered:
(a) Aircraft stores taken on board in the territory of either Contracting Party within

limits fixed by the authorities of the said Contracting Party and destined for use on
board aircraft operated on international service by the designated airline of the other
Contracting Party;

(b) Fuels and lubricants taken on board in the territory of either Contracting Party and
destined to supply aircraft operated on international services by the designated airline
of the other Contracting Party, even when such supplies are used on the part of the
journey performed over the territory of the Contracting Party in which they were
taken on board;

(c) Spare parts and regular airborne equipment introduced into the territory of either
Contracting Party for the maintenance or repair of aircraft operated on international
service by the designated airline of the other Contracting Party.
3. Articles exempted in accordance with the foregoing provisions may not be

transferred to third parties in the territory in which they are exempt.
4. The regular airborne equipment, as well as the materials and supplies retained

on board the aircraft operated by the designated airline of either contracting Party, may
be unloaded in the territory of the other Contracting Party only with the approval of the
customs authorities of such territory. In such case, they may be placed under the super-
vision of the said authorities up to such time as they are re-exported or otherwise disposed
of in accordance with customs regulations.

Article 9. 1. The laws and regulations of each Contracting Party governing the
admission to, stay in and departure from its territory of aircraft engaged in international
air navigation, or to the operation, navigation and handling of such aircraft while within
its territory, shall be applied to the aircraft of the airline designated by the other Contracting
Party.

2. The laws and regulations of each Contracting Party governing the admission to,
stay in and departure from its territory of passengers, crews, cargo and mail, such as
those relating to entry, clearance, emigration and immigration, customs or health measures
shall apply to passengers, crews, cargo or mail carried by the aircraft of the designated
airline of the other Contracting Party, while in the aforesaid territory.

3. Taxes and other charges for the use of airports, installations and technical
equipment in the territory of either Contracting Party shall be collected in accordance
with the rates and tariffs established uniformly by the laws and regulations of that Con-
tracting Party.

Article 10. The designated airline of each Contracting Party shall have the right
to maintain a representation in the territory of the other Contracting Party, with the
technical personnel necessary for the operation of the agreed services and the commercial
personnel necessary for the promotion of traffic. The designated airlines shall agree on
the number of persons to be employed for that purpose, subject to the approval of the
aeronautical authorities.

2. It is understood that sales can be effected only through the general agent, which
is the airline designated by the authorities of the territories in question.

3. The representatives of the designated airlines of the Contracting Parties and
their assistants must be nationals of those Contracting Parties.

Article II. 1. Each Contracting Party grants to the designated airlines of the other

Contracting Party the right of free transfer at the official rate of exchange of the excess
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of receipts over expenditure earned by those airlines in its territory in connexion with the
carriage of passengers, cargo and mail.

2. Where the provisions of a special agreement governing the foreign currency
exchange system between the two Contracting Parties are contrary to the provisions of
paragraph 1 of this article, the former provisions shall prevail.

Article 12. 1. Either Contracting Party may at any time request consultation
between the competent aeronautical authorities of the two Contracting Parties concerning
the interpretation, application or modification of this Agreement.

2. Such consultation shall begin within 60 (sixty) days from the receipt of the
request.

3. Modifications of the present Agreement shall enter into force as soon as the
Contracting Parties have notified each other, with regard to those modifications of the
completion of their constitutional formalities concerning the conclusion and entry into
force of international agreements.

4. The routes mentioned in the schedule of routes annexed hereto may be modified
by agreement between the aeronautical authorities of the Contracting Parties throughout
the period of validity of the present Agreement.

5. Disputes relating to the interpretation or application of the present Agreement
shall be settled by direct negotiations between the aeronautical authorities of the two
Contracting Parties. If these negotiations do not lead to agreement, the dispute shall be
settled through the diplomatic channel.

Article 13. The present Agreement and any modification thereof shall be registered
with the International Civil Aviation Organization.

Article 14. The present Agreement and the annex thereto shall, by agreement
between the Contracting Parties, be made to conform with any multilateral convention
which may become binding on both Contracting Parties.

Article 15. Either Contracting Party may at any time give notice to the other
Contracting Party of its desire to terminate the present Agreement. Such notice shall be
simultaneously communicated to the International Civil Aviation Organization. The notice
to terminate shall take effect 12 (twelve) months after the date of receipt of the notice
by the other Contracting Party, unless the notice to terminate is withdrawn by mutual
agreement before the expiry of this period. In the absence of acknowledgement of receipt
by the other Contracting Party, the notice shall be deemed to have been received 14
(fourteen) days after the receipt of the communication by the International Civil Aviation
Organization.

Article 16. The provisions of the present Agreement shall be applied provisionally
as from the day of the signature of the Agreement, which shall enter into force when the
Contracting Parties have notified each other of the completion of their constitutional
formalities concerning the conclusion and entry into force of international agreements.

DONE at Bucharest on 6 December 1971, in duplicate, in the French language.

For the Government For the Government
of the Socialist Republic of the Kingdom of Morocco:

of Romania:

CORNELIU MANESCU ABDELLATIF FILALI
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ANNEX

A
SCHEDULES OF ROUTES

1. Routes on which air services may be operated by the airline designated by Morocco:
Points in. Morocco - intermediate points - Bucharest or Constantza - points beyond, in

both directions.

II. Routes on which air services may be operated by the airline designated by Romania:
Points in Romania - intermediate points - Rabat or Casablanca - points beyond, in both

directions.

B
REMARKS

The points situated in third countries where the airline designated by either Contracting Party
may take on or put down passengers, cargo or mail destined for or originating in the territory of
the other Contracting Party shall be determined by the aeronautical authorities of both Contracting
Parties.
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ROMANIA
and

MOROCCO

Agreement concerning co-operation in the field of tourism.
Signed at Bucharest on 6 December 1971

Authentic text: French.

Registered by Romania on 5 June 1975.

ROUMANIE
et

MAROC

Accord concernant la cooperation dans le domaine du tou-
risme. Sign6 a Bucarest le 6 decembre 1971

Texte authentique : franfais.

Enregistrg par la Roumanie le 5 juin 1975.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE SOCIA-
LISTE DE ROUMANIE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU
MAROC, CONCERNANT LA COOPERATION DANS LE DOMAINE
DU TOURISME

Le Gouvermement de la R6publique Socialiste de Roumanie et le Gouvernement du
Royaume du Maroc,

D6sireux de d6velopper les relations touristiques entre les deux pays, ainsi que la
coop6ration entre leurs organismes centraux de tourisme,

Conscients de l'int6r&t mutuel des deux pays d'6tablir une coop6ration 6troite et de
longue dur6e dans ce domaine, dans des conditions r6ciproquement avantageuses,

Guid6s par les principes contenus dans les Recommandations de la Conf6rence des
Nations Unies pour le tourisme et les voyages internationaux, tenue Rome en 1963,

Ont dfcid6 de conclure le prdsent Accord et, dans ce but, sont convenus de ce qui
suit :

Article 1. Les Parties Contractantes favoriseront et stimuleront les 6changes tou-
ristiques entre la R~publique Socialiste de Roumanie et le Royaume du Maroc et A cet
effet s'attacheront A promouvoir la coop6ration entre leurs organismes centraux de tou-
risme, ainsi qu'entre leurs agences touristiques.

Article 2. Les Parties Contractantes sont convenues de cr6er, A base de r6ciprocit6,
des Bureaux d'informations touristiques dans la R6publique Socialiste de Roumanie et
au Royaume du Maroc, lorsqu'elles le jugeront n6cessaire.

Les Parties Contractantes prendront les mesures necessaires pour mettre A la dis-
position des touristes des deux pays les mat6riaux d'information et de propagande, con-
cemant les possibilit6s de voyage dans leurs pays respectifs.

Article 3. Les Parties Contractantes soutiendront et stimuleront une 6troite
coop6ration entre les organismes sp6cialis6s dans le domaine du tourisme automobilistique
des deux pays.

Article 4. Dans le but d'attirer un nombre de plus en plus grand de touristes de
pays tiers, les Parties Contractantes encourageront leurs agences de tourisme A organiser
des excursions d'un pays A I'autre avec les touristes des pays tiers qui passent leurs
vacances soit dans la R6publique Socialiste de Roumanie soit au Royaume du Maroc.
Elles incluront dans la mesure du possible les ports de Constantza, Casablanca et ou
Tanger, dans les itin6raires organis6s par les agences touristiques des deux pays.

Article 5. Les Parties Contractantes soutiendront et stimuleront la coop6ration
6conomique dans le domaine du tourisme. A cet effet, elles pourront conclure des ar-
rangements concemant la r6alisation de certains projets de coop6ration dans le domaine
du tourisme.

Entr6 en vigueur le 7 ao0t 1974, soit le quinzi~me jour apr~s la date de la demire des notifications confirmant

I'accomplissement des formalit6s requises par la l6gislation des deux Parties Contractantes, conform6ment A l'article 8.
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Article 6. Les Parties Contractantes conviennent de promouvoir I'assistance tech-
nique dans le domaine du tourisme par I'dchange d'experts et la formation des cadres A
tous les niveaux. Celle-ci sera assur6e notamment par l'octroi de bourses d'6tudes,
l'organisation de stages et de visites d'information dans les 6tablissements h6teliers et
touristiques des deux pays.

Article 7. En vue de l'application du prdsent Accord et dans le but d'assurer une
consultation permanente sur les probl~mes mentionn6s aux articles pr6c6dents, ainsi que
sur tout autre problme d'int6rft commun, les Parties Contractantes organiseront des
reunions p6riodiques.

Article 8. Le Present Accord entrera en vigueur le quinzi~me jour apr~s la date de
la demire notification concernant I'accomplissement des formalit6s requises dans ce but
par les 16gislations des deux Parties Contractantes.

II est conclu pour une p6riode de cinq ann6es et renouvelable par tacite reconduction
pour la mfme p6riode moins que l'une des deux parties ne le d6nonce par 6crit trois
mois au moins avant l'expiration de chaque p6riode de validit6.

CONCLU A Bucarest le 6 dfcembre 1971 en deux originaux en langue franqaise, les
deux exemplaires faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique Socialiste

de Roumanie :

[Signe - Signed]'

Pour le Gouvernement
du Royaume du Maroc

[Signj - Signed]2

I Sign6 par Corneliu MAnescu - Signed by Comeliu Manescu.
2 Sign6 par Abdellatif Filali - Signed by Abdellatif Filali.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SOCIALIST RE-
PUBLIC OF ROMANIA AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF MOROCCO CONCERNING CO-OPERATION IN THE FIELD OF
TOURISM

The Government of the Socialist Republic of Romania and the Government of the
Kingdom of Morocco,

Desiring to develop relations between the two countries in the field of tourism and
co-operation between their central tourist organizations,

Recognizing that it is in the mutual interest of the two countries to establish close
and lasting co-operation in this field, under reciprocally advantageous conditions,

Guided by the principles contained in the Recommendations of the United Nations
Conference on International Travel and Tourism, held at Rome in 1963,

Have decided to conclude this Agreement and have for that purpose agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall encourage and stimulate tourist exchanges
between the Socialist Republic of Romania and the Kingdom of Morocco and shall for
that purpose promote co-operation between their central tourist organizations and between
their tourist agencies.

Article 2. The Contracting Parties have agreed to establish on a reciprocal basis
Tourism Information Bureaux in the Socialist Republic of Romania and in the Kingdom
of Morocco, whenever they consider it necessary to do so.

The Contracting Parties shall take the necessary measures to make available to
tourists of the two countries informational and advertising material concerning travel
possibilities in their respective countries.

Article 3. The Contracting Parties shall support and stimulate close co-operation
between the organizations specializing in the field of automobile tourism in the two
countries.

Article 4. With the aim of attracting an increasing number of tourists from third
countries, the Contracting Parties shall encourage their tourist agencies to organize ex-
cursions from one country to the other for tourists from third countries who are on holiday
in either the Socialist Republic of Romania or the Kingdom of Morocco. So far as
possible, the ports of Constantza, Casablanca and/or Tangiers, shall be included in the
itineraries arranged by the tourist agencies of the two countries.

Article 5. The Contracting Parties shall support and stimulate economic co-oper-
ation in the field of tourism. For that purpose, they may enter into agreements concerning
the implementation of certain projects of co-operation in the field of tourism.

I Came into force on 7 August 1974, i.e., the fifteenth day after the date of the last of the notifications confirming that

the formalities required by the laws of the two Contracting Parties had been completed, in accordance with article 8.
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Article 6. The Contracting Parties agree to promote technical assistance in the field
of tourism through the exchange of experts and the training of personnel at all levels.
Such training shall be effected, inter alia, through the granting of fellowships and the
organization of courses and of informational visits to the hotel and tourist establishments
of the two countries.

Article 7. For the purposes of the application of this Agreement and with the aim
of ensuring permanent consultation on the matters referred to in the preceding articles
and on any other matter of mutual interest, the Contracting Parties shall organize periodic
meetings.

Article 8. This Agreement shall enter into force on the fifteenth day after the date
of the last notification to the effect that the formalities required by the laws of the two
Contracting Parties for its entry into force have been completed.

The Agreement is concluded for a term of five years and shall thereafter be auto-
matically extended for a like term unless denounced by either Party in writing at least
three months before the expiry of any such term.

DONE at Bucharest, on 6 December 1971, in duplicate in the French language, both
texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Socialist Republic of the Kingdom of Morocco:

of Romania:
[CORNELIU MANESCUI [ABDELLATIF FILALI]
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UND
DER REPUBLIK INDONESIEN UBER DEN FLUGLINIENVERKEHR
ZWISCHEN IHREN HOHEITSGEBIETEN UND DARUBER HINAUS

Die Bundesrepublik Deutschland und die Republik Indonesien
Als Vertragsparteien des am 7. Dezember 1944 in Chikago zur Unterzeichnung

aufgelegten Abkommens Uiber die Internationale Zivilluftfahrt und
In dem Wunsch, ein Abkommen zur Ergiinzung des genannten Zivilluftfahrt-Ab-

kommens zu schlieBen, um zwischen ihren Hoheitsgebieten und daruber hinaus einen
Fluglinienverkehr einzurichten

Sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1. Im Sinne dieses Abkommens bedeuten, soweit sich aus dem Zusam-
menhang nichts anderes ergibt,

a) ,,Zivilluftfahrt-Abkommen": das am 7. Dezember 1944 in Chikago zur Unter-
zeichnung aufgelegte Abkommen fiber die Intemationale Zivilluftfahrt einschlieBlich aller
nach dessen Artikel 90 angenommenen Anhiinge sowie aller Anderungen der Anhinge
oder des Zivilluftfahrt-Abkommens selbst nach dessen Artikeln 90 und 94, soweit diese
Anhiinge und Anderungen von beiden Vertragsparteien angenommen worden sind;

b) ,,Luftfahrtbeh6rde": in bezug auf die Bundesrepublik Deutschland den Bun-
desminister fir Verkehr und jede Person oder Stelle, die zur Ausiibung von Aufgaben
dieses Ministers auf dem Gebiet der Zivilluftfahrt ermachtigt ist, in bezug auf die Republik
Indonesien den Minister fur Verkehr und jede Person oder Stelle, die zur Ausilbung von
Aufgaben dieses Ministers auf dem Gebiet der Zivilluftfahrt ermdichtigt ist;

c) ,,bezeichnetes Unternehmen": ein Luftverkehrsuntemehmen, das eine Vertrags-
partei der anderen Vertragspartei nach Artikel 3 durch schriftliche Notifikation fir den
Betrieb des Fluglinienverkehrs auf den nach Artikel 2 Absatz 3 festgelegten Linien
bezeichnet hat;

d) der Begriff ,,Hoheitsgebiet" in bezug auf einen Staat, die der Staatshoheit, der
Oberhoheit, dem Schutze oder der Mandatsgewalt dieses Staates unterstehenden Land-
gebiete und angrenzenden Hoheitsgewasser;

e) die Begriffe ,,Fluglinienverkehr", internationaler Fluglinienverkehr", ,,Luft-
fahrtunternehmen" und ,,Landung zu nichtgewerblichen Zwecken" in diesem Abkommen
dasselbe wie in den Artikeln 2 und 96 des Zivilluftfahrt-Abkommens in seiner jeweils
giiltigen Fassung.

Artikel 2. (1) Jede Vertragspartei gew~ihrt der anderen Vertragspartei die in die-
sem Abkommen festgelegten Rechte zur Einrichtung eines Fluglinienverkehrs auf den
nach Absatz 3 festgelegten Linien (im folgenden als ,,vereinbarter Linienverkehr" und
,festgelegte Linien" bezeichnet).

(2) Im Rahmen dieses Abkommens genieBen die von einer Vertragspartei be-
zeichneten Untemehmen bei dem Betrieb eines vereinbarten Linienverkehrs auf einer
festgelegten Linie folgende Rechte:

a) das Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei ohne Landung zu uberfliegen,
b) im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei zu nichtgewerblichen Zwecken zu landen

und
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c) im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei an den im Fluglinienplan fur diese Linie
festgelegten Punkten zu landen, um Fluggiste, Post und Fracht im internationalen
Verkehr abzusetzen und aufzunehmen.

(3) Die Linien, auf welchen die bezeichneten Unternehmen der beiden Vertrags-
parteien berechtigt sind, internationalen Fluglinienverkehr zu betreiben, werden in einem
Fluglinienplan festgelegt, der durch diplomatischen Notenwechsel zu vereinbaren ist.

(4) Unbeschadet der Bestimmungen der Absitze I und 2 unterliegt nach MaBgabe
des Artikels 9 des Zivilluftfahrt-Abkommens die Durchfifhrung des vereinbarten Flug-
linienverkehrs in Gebieten mit kriegerischen Auseinandersetzungen oder militirischer
Besetzung oder in davon betroffenen Gebieten der Zustimmung der zustdindigen
militirischen Dienststellen.

Artikel 3. (1) Jede Vertragspartei bezeichnet der anderen Vertragspartei schrift-
lich ein oder mehrere Luftverkehrsunternehmen fur den Betrieb des vereinbarten Flug-
linienverkehrs auf den festgelegten Linien.

(2) Nach Eingang des Bezeichnungsschreibens erteilt die andere Vertragspartei
vorbehaltlich der Absitze 3 und 4 dem oder den bezeichneten Unternehmen unverzuiglich
die entsprechende Betriebsgenehmigung.

(3) Die Luftfahrtbehbrde jeder Vertragspartei kann von einem bezeichneten Un-
temehmen der anderen Vertragspartei den Nachweis verlangen, daB es in der Lage ist,
den Erfordernissen der Gesetze sowie der sonstigen Vorschriften zu entsprechen, welche
diese Beh6rde nach MaBgabe des Zivelluftfahrt-Abkommens unter Anlegung eines zu-
mutbaren MaBstabs iiblicherweise auf den Betrieb des internationalen gewerblichen Flug-
linienverkehrs anwendet.

(4) Jede Vertragspartei ist berechtigt, die Annahme der Bezeichnung eines Unter-
nehmens abzulehnen und die Gewahrung der in Artikel 2 Absatz 2 genannten Rechte an
ein Unternehmen zu verweigern oder zu widerrufen oder ihm fOr die Ausiubung dieser
Rechte alle von ihr fir notwendig erachteten Auflagen zu machen, wenn ihr nicht der
Nachweis erbracht ist, daB ein wesentlicher Teil des Eigentums an dem Unternehmen
und seine tatsdichliche Kontrolle der das Untemehmen bezeichnenden Vertragspartei oder
den Staatsangeh6rigen der das Untemehmen bezeichnenden Vertragspartei zustehen.

(5) Ein bezeichnetes und mit einer Genehmigung versehenes Unternehmen kann
den vereinbarten Fluglinienverkehr jederzeit aufnehmen, sobald die Voraussetzungen der
Absatze 1 und 2 dieses Artikels und des Artikels 8 Absatz 1 erfiillt sind und fur diesen
Verkehr ein nach Artikel 7 festgesetzter Tarif in Kraft ist.

(6) Jede Vertragspartei ist berechtigt, eine Betriebsgenehmigung zu widerrufen
oder die Ausibung der in Artikel 2 Absatz 2 genannten Rechte durch ein Unternehmen
zeitweilig zu unterbrechen oder die Ausiibung dieser Rechte durch ein Untemehmen in
jedem Fall den von ihr fur erforderlich gehaltenen Auflagen zu unterwerfen, wenn das
Unternehmen die Gesetze sowie die sonstigen Vorschriften der die Rechte gewihrenden
Vertragspartei nicht beachtet oder wenn es seinen Betrieb nicht nach MaBgabe der vor-
geschriebenen Bedingungen dieses Abkommens durchfihrt; falls ein Widerruf, eine Un-
terbrechung oder Auflagen nicht sofort erforderlich sind, um weitere Verst6Be gegen
Gesetze oder Vorschriften zu verhindern, wird dieses Recht nur nach Konsultation mit
der anderen Vertragspartei ausgeiubt.

Artikel 4. Die Gebihren, die im Hoheitsgebiet einer Vertragspartei fOr die Be-
nutzung der Flughifen und anderer Luftfahrteinrichtungen durch die Luftfahrzeuge eines
bezeichneten Unternehmens der anderen Vertragspartei erhoben werden, dirfen nicht
h6her sein als die fur Luftfahrzeuge eines inlindischen Unternehmens in Ahnlichem in-
ternationalem Fluglinienverkehr gezahiten Gebihren.
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Artikel 5. (1) Die von einern bezeichneten Unternehmen der einen Vertragspartei
verwendeten Luftfahrzeuge, die in das Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei einflie-
gen, aus ihm wieder ausfliegen oder es durchfliegen, sowie die an Bord befindlichen
Luftfahrtbetriebsstoffe, Ersatzteile, jiblichen AusrOstungsgegenstande und Bordvorrite
bleiben frei von Z61len und sonstigen bei der Ein-, Aus- oder Durchfuhr von Waren
erhobenen Abgaben. Dies gilt auch fur Waren an Bord des Luftfahrzeugs, die wihrend
des Fluges fiber dem Hoheitsgebiet der letztgenannten Vertragspartei verbraucht werden.

(2) Luftfahrtbetriebsstoffe, Bordvorriite, Ersatzteile und ubliche Aus-
riistungsgegenstAnde, die vorilbergehend in das Hoheitsgebiet einer Vertragspartei ein-
gefiihrt werden, um dort unmittelbar oder nach Lagerung in Luftfahrzeuge eines be-
zeichneten Unternehmens der anderen Vertragspartei eingebaut oder an Bord genommen
oder auf andere Weise wieder aus dern Hoheitsgebiet der erstgenannten Vertragspartei
ausgefiihrt zu werden, bleiben frei von den in Absatz I genannten Z61len und sonstigen
Abgaben.

(3) Luftfahrtbetriebsstoffe, die von Luftfahrzeugen eines bezeichneten Untemeh-
mens einer Vertragspartei im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei an Bord genommen
und im internationalen Fluglinienverkehr verwendet werden, bleiben frei von den in
Absatz 1 genannten Z61len und sonstigen Abgaben sowie von allen sonstigen besonderen
Verbrauchsabgaben, vorausgesetzt, daB die f6rmlichen Zollvorschriften beachtet werden.

(4) Jede Vertragspartei kann die in den Absditzen 1 bis 3 genannten Waren unter
Zolliberwachung oder -kontrolle halten.

(5) Soweit filr die in den Absatzen 1 bis 3 genannten Waren Z61le oder sonstige
Abgaben nicht erhoben werden, unterliegen sie nicht den sonst geltenden wirtschaftlichen
Ein-, Aus- und Durchfuhrverboten oder -beschrankungen, es sei denn, daB in bezug auf
bestimmte in den Absitzen 1 bis 3 genannte Waren derartige Verbote oder Beschrinkungen
fir alle Luftfahrtuntemehmen einschlie~lich der inlndischen gelten.

(6) Die in diesem Artikel festgelegte Behandlung gilt zusatzlich zu und unbeschadet
der Behandlung, die jede Vertragspartei nach Artikel 24 des Zivilluftfahrt-Abkommens
zu gewihren verpflichtet ist.

Artikel 6. (1) Den bezeichneten Untemehmen beider Vertragsparteien ist in bil-
liger und gleicher Weise Gelegenheit zu geben, den vereinbarten Linienverkehr auf den
festgelegten Linien zwischen ihren Hoheitsgebieten und daruber hinaus zu betreiben.

(2) Bei dern Betrieb des vereinbarten Linienverkehrs hat das Unternehmen jeder
Vertragspartei auf die Interessen des Untemehmens der anderen Vertragspartei Rucksicht
zu nehmen, damit der von dern letzteren ganz oder teilweise auf den gleichen Linien
betriebene Linienverkehr nicht ungebiuhrlich beeintrachtigt wird.

(3) Der von den bezeichneten Untemehmen der Vertragsparteien unterhaltene ver-
einbarte Linienverkehr hat dem 6ffentlichen Verkehrsbediurfnis auf den festgelegten Linien
zu entsprechen und vor allem dazu zu dienen, im Rahmen eines angemessenen Ladefaktors
ein Bef6rderungsangebot bereitzustellen, das dem laufenden und voraussichtlichen
Befbrderungsbedarf fir Fluggaste, Post und Fracht von oder nach dem Hoheitsgebiet der
Vertragspartei entspricht, welche das Untemehmen bezeichnet hat. Das Bef6rderungsangebot
fur das Aufnehmen und Absetzen von Fluggisten, Post und Fracht an Punkten der fest-
gelegten Linien in den Hoheitsgebieten anderer Staaten als desjenigen, der das Unter-
nehmen bezeichnet hat, ist nach dem allgemeinen Grundsatz bereitzustellen, daB es
anzupassen ist

i) an die Nachfrage nach Verkehrsmoglichkeiten nach und von dern Hoheitsgebiet der

Vertragspartei, die das Untemehmen bezeichnet hat,
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ii) an die Verkehrsnachfrage in dem von dem Unternehmen durchflogenen Gebiet unter
Berticksichtigung der sonstigen Bef6rderungsdienste von Luftverkehrsunternehmen
der in diesem Gebiet liegenden Staaten, und

iii) an die Betriebserfordernisse des Fluglinien-Durchgangsverkehrs.

Artikel 7. (1) Die Tarife im vereinbarten Linienverkehr werden in angemessener
H6he unter gebuihrender Berucksichtigung aller diesbezuglichen Umstinde, wie der Be-
triebskosten, eines angemessenen Gewinns, der Gegebenheiten der verschiedenen Linien
und der Tarife anderer Unternehmen festgesetzt, welche die gleiche Linie ganz oder
teilweise betreiben. Bei der Festsetzung soil nach den Bestimmungen der folgenden
Absitze verfahren werden.

(2) Die in Absatz 1 genannten Tarife werden, wenn m6glich, fuir jede festgelegte
Linie zwischen den beteiligten bezeichneten Unternehmen in Konsultation mit anderen
Luftverkehrsuntemehmen vereinbart, welche dieselbe Linie ganz oder teilweise betreiben;
diese Vereinbarung ist auf Grund des Tariffestsetzungsverfahrens des Internationalen
Luftverkehrsverbandes zu treffen. Die so vereinbarten Tarife bediirfen der Genehmigung
der Luftfahrtbehorden beider Vertragsparteien.

(3) Kommt zwischen den bezeichneten Unternehmen fir einen dieser Tarife eine
Vereinbarung nicht zustande oder kann aus einem anderen Grund ein Tarif nach Absatz
2 nicht vereinbart werden, so versuchen die Luftfahrtbehorden der Vertragsparteien, den
Tarif in gegenseitigem Einvernehmen festzusetzen.

(4) K6nnen sich die Luftfahrtbeh6rden iber die Genehmigung eines ihnen nach
Absatz 2 vorgelegten Tarifs oder iber die Festsetzung eines Tarifs nach Absatz 3 nicht
einigen, so wird die Streitigkeit nach MaBgabe des Artikels 10 beigelegt.

(5) Vorbehaltlich des Absatzes 4 kann ein Tarif, den die Luftfahrtbeh6rde einer
der beiden Vertragsparteien nicht genehmigt hat, nicht in Kraft treten.

(6) Die auf Grund dieses Artikels festgesetzten Tarife bleiben in Kraft, bis auf
Grund dieses Artikels neue Tarife festgesetzt worden sind.

Artikel 8. (1) Die bezeichneten Unternehmen teilen den Luftfahrtbehbrden beider
Vertragsparteien spatestens dreiBig Tage vor Aufnahme des Fluglinienverkehrs auf den
nach Artikel 2 Absatz 3 festgelegten Linien die Art der Dienste, die vorgesehenen Flug-
zeugtypen und die Flugpline mit. Entsprechendes gilt ffir spitere Anderungen.

(2) Die Luftfahrtbeh6rde der einen Vertragspartei ubermittelt der Luftfahrtbehorde
der anderen Vertragspartei auf deren Ersuchen alle regelmaiBigen oder sonstigen statis-
tischen Unterlagen, die billigerweise angefordert werden k6nnen, um das von einem
bezeichneten Unternehmen der erstgenannten Vertragspartei im vereinbarten Linienver-
kehr bereitgestellte Bef6rderungsangebot zu uberprfifen. Diese Unterlagen haben alle
Angaben zu enthalten, die zur Feststellung des Umfangs sowie der Herkunft und Be-
stimmung der von diesem Unternehmen im vereinbarten Linienverkehr durchgefiuhrten
Bef6rderungen notwendig sind.

Artikel 9. (1) Zwischen den Luftfahrtbehorden der beiden Vertragsparteien findet
nach Bedarf ein Meinungsaustausch statt, um eine enge Zusammenarbeit und eine Ver-
stindigung in allen die Anwendung und Auslegung dieses Abkommens berihrenden
Angelegenheiten herbeizufuihren.

(2) Zur Er6rterung von Anderungen dieses Abkommens oder des Fluglinienplans
kann eine Vertragspartei jederzeit eine Konsultation beantragen. Das gleiche gilt fur
Er6rterungen uber die Auslegung und Anwendung des Abkommens, wenn nach Ansicht
einer Vertragspartei ein Meinungsaustausch nach Absatz 1 ohne Erfolg geblieben ist. Die
Konsultation beginnt binnen sechzig Tagen nach Eingang des Antrags.
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Artikel 10. (1) Entsteht zwischen den Vertragsparteien iber die Auslegung oder
Anwendung dieses Abkommens eine Streitigkeit, so werden sie sich in erster Linie
bemifihen, diese durch Verhandlungen beizulegen.

(2) Gelingt ihnen dies nicht, so ist die Streitigkeit auf Verlangen einer der beiden
Vertragsparteien einem Schiedsgericht zu unterbreiten. Das Schiedsgericht wird von Fall
zu Fall gebildet, indem jede Vertragspartei ein Mitglied bestellt und beide Mitglieder sich
auf den Angeh6rigen eines dritten Staates als Obmann einigen, der von den Regierungen
der beiden Vertragsparteien zu bestellen ist. Die Mitglieder sind innerhalb von sechzig
Tagen zu bestellen, nachdem eine Vertragspartei von der anderen auf diplomatischem
Wege eine Mitteilung mit dem Verlangen erhalten hat, die Streitigkeit einem solchen
Schiedsgericht zu unterbreiten; der Obmann ist innerhalb weiterer sechzig Tage zu
bestellen.

(3) Bestellt eine der Vertragsparteien innerhalb der genannten Frist keinen Schieds-
richter oder wird der dritte Schiedsrichter nicht innerhalb der genannten Frist bestellt, so
ist der Pr~isident des Rates der Zivilluftfahrt-Organisation von einer der Vertragsparteien
zu ersuchen, den oder die Schiedsrichter zu bestellen. Dabei ist zu beachten, daB der
erste und der zweite Schiedsrichter nicht die gleiche Staatsangeh6rigkeit haben dfirfen.
Als dritter Schiedsichter ist ein Angeh6riger eines dritten Staates zu bestellen; dieser ist
Obmann des Schiedsgerichts. Besitzt der Prisident die Staatsangeh6rigkeit einer der
beiden Vertragsparteien oder ist er aus einem anderen Grunde verhindert, so soil einer
seiner Stellvertreter im Amt, der nicht die Staatsangeh6rigkeit einer der Vertragsparteien
besitzt, die Bestellungen vomehmen.

(4) Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmehrheit. Die Entscheidungen nach
Absatz 3 und die Entscheidungen des Schiedsgerichts sind ffir beide Vertragsparteien
bindend. Jede Vertragspartei trdgt die Kosten ihres Mitglieds sowie ihrer Vertretung in
dem Verfahren vor dem Schiedsgericht; die Kosten des Obmanns sowie die sonstigen
Kosten werden von den bieden Vertragsparteien zu gleichen Tielen getragen. Im 0brigen
regelt das Schiedsgericht sein Verfahren selbst.

Artikel 11. Wird ein allgemeines mehrseitiges Luftverkehrs-obereinkommen von
beiden Vertragsparteien angenommen, so finden Erbrterungen Uber die Feststellung, in-
wieweit das mehrseitige Ubereinkommen dieses Abkommen aufhebt, ersetzt, andert oder
erg~nzt, nach Artikel 9 Absatz 2 statt.

Artikel 12. Jedes von einer Vertragspartei bezeichnete Unternehmen darf in den
Flughifen und Stdidten im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei, in denen es eine
eigene Vertretung zu unterhalten beabsichtigt, sein eigenes Personal ffir seine Gesch~ifte
unterhalten und beschiftigen. Sieht ein bezeichnetes Unternehmen von der Einrichtung
einer eigenen Organisation in Flughifen im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei ab,
so soil es nach M6glichkeit die in Betracht kommenden Arbeiten durch das Personal der
Flughafen oder eines bezeichneten Untemehmens im Hoheitsgebiet der anderen Vertrags-
partei ausfifihren lassen.

Artikel 13. Jede Vertragspartei kann die andere Vertragspartei jederzeit von ihrem
Wunsch in Kenntnis setzen, dieses Abkommen zu beenden. Diese Kfindigung ist gleich-
zeitig der Internationalen Zivilluftfahrt-Organisation mitzuteilen. Im Falle der Kundigung
tritt dieses Abkommen zwblf Monate nach Eingang der Kiindigung bei der anderen
Vertragspartei aul3er Kraft, sofern nicht die Kiindigung vor Ablauf dieser Zeit durch
Vereinbarung zuriickgenommen wird. Wird der Eingang der Kundigung von der anderen
Vertragspartei nicht bestitigt, so gilt als Eingangstag der vierzehnt Tag nach dem Eingang
der KiIndigung bei der Internationalen Zivilluftfahrt-Organisation.

Vol. 972, 1-14074



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recuei des Trait~s

Artikel 14. Dieses Abkommen, alle seine Anderungen und jeder Notenwechsel
nach Artikel 2 Absatz 3 werden durch die Regierung der Bundesrepublik Deutschland
der Internationalen Zivilluftfahrt-Organisation (ICAO) zur Registrierung mitgeteilt.

Artikel 15. (1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation; die Ratifikationsur-
kunden sollen so bald wie moglich auf diplomatischem Wege ausgetauscht werden.

(2) Dieses Abkommen tritt einen Monat nach Austausch der Ratifikationsurkunden
in Kraft.

ZU URKUND DESSEN haben die von ihren Regierungen hierzu gehorig befugten Unter-
zeichneten dieses Abkommen unterschrieben.

GESCHEHEN zu Djakarta, am 4. Dezember 1969 in sechs Urschriften, je zwei in
deutscher, indonesischer und englischer Sprache. Der deutsche und der indonesische
Wortlaut sind gleichermaBen verbindlich; bei unterschiedlicher Auslegung des deutschen
und des indonesischen Textes soil der englische Wortlaut maBgebend sein.

Fiar die Bundesrepublik Deutschland:
BASSLER

Fur die Republik Indonesien:
SEDA

EXCHANGE OF NOTES - ECHANGE DE NOTES

DER BOTSCHAFTER DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

Djakarta, 4. Dezember 1969

Herr Minister,
Ich beehre mich, Ihnen in Ausfijhrung des Artikels 2 Absatz 3 des in Djakarta am

4. Dezember 1969 unterzeichneten Abkommens zwischen der Bundesrepublik Deutsch-
land und der Republik Indonesien uiber den Luftverkehr namens der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland folgende Vereinbarung vorzuschlagen:

Der Fluglinienverkehr zwischen unseren Hoheitsgebieten kann auf den in nachsteh-
endem Fluglinienplan festgelegten Linien durchgefiihrt werden:

FLUGLINIENPLAN

I. Fluglinien, die von dem seitens der Bundesrepublik Deutschland bezeichneten Unterneh-
men betrieben werden:

3
1 2 Punkte im Hoheitsgebiet der 4

Abgangspunkte Zwischenlandepunkte Republik Indonesien Punke dariiber hinaus

Punkte in der Rom, Athen, Kairo Djakarta oder Punkte daruber hinaus
Bundesrepublik oder Beirut, Surabaja
Deutschland Damaskus oder

Teheran, Karatschi,
Bombay oder Neu
Delhi oder
Kalkutta, Colombo
oder Rangun oder
Bangkok, Kuala
Lumpur oder
Singapur

Das oder die von der Bundesrepublik Deutschland bezeichneten Luftfahrtunterehmen konnen
auf einem oder alien Fliugen jeden der oben genannten Punkte auslassen, sofern der vereinbarte
Linienverkehr auf diesen Linien von einem Punkt im Hoheitsgebiet der Bundesrepublik Deutschland
ausgeht.
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II. Fluglinien, die von dem seitens der Republik Indonesien bezeichneten Unternehmen
betrieben werden:

3
1 2 Punkte im Hoheiisgebiet der 4

Abgangspunkte Zwischenlandepunkte Bundesrepublik Deutschland Punkte dariber hinaus

Punkte in der Singapur oder Kuala Frankfurt Punkte dariber hinaus
Republik Lumpur, Bangkok,
Indonesien Bombay, Karatschi,

Beirut oder Kairo,
Athen, Rom

Das oder die von der Republik Indonesien bezeichneten Luftfahrtunternehmen k6nnen auf
einem oder alien FlUgen jeden der oben genannten Punkte auslassen, sofern der vereinbarte Li-
nienverkehr auf diesen Linien von einem Punkt im Hoheitsgebiet der Republik Indonesien ausgeht.

Falls sich die Regierung der Republik Indonesien mit dem vorstehenden Flug-
linienplan einverstanden erklrt, beehre ich mich vorzuschlagen, daB diese Note und die
das Einverstindnis Ihrer Regierung zum Ausdruck bringende Antwortnote Eurer Exzellenz
eine Vereinbarung zwischen unseren Regierungen bilden sollen, die am gleichen Tage
in Kraft tritt wie das eingangs erwihnte Abkommen.

Genehmigen Sie, Exzellenz, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten Hochachtung.

[Signed - Signo]

HILMAR BASSLER

Seiner Exzellenz dem Minister fir Verkehr
der Republik Indonesien

II

THE MINISTER OF COMMUNICATION OF THE REPUBLIC OF INDONESIA

Djakarta, the 4 1h December 1969

Excellency,
I have the honour to confirm the receipt of your note dated 4th December 1969 which

reads as follows:

[See German text of note I - Voir le texte allemand de la note 1]

I have the honour to inform you that the Government of the Republic of Indonesia
agrees to the Route Schedule and to your proposal that your note and this note in reply
thereto shall constitute an Arrangement between our Governments, to enter into force on
the same date as the Air Services Agreement between the Republic of Indonesia and the
Federal Republic of Germany signed on

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.

[Signed - Signf]

His Excellency Ambassador of the
Federal Republic of Germany

I Signed by Seda - Signd par Seda.
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[INDONESIAN TEXT - TEXTE INDONISIEN]

PERSETUDJUAN ANTARA REPUBLIK FEDERASI DJERMAN DAN RE-
PUBLIK INDONESIA MENGENAI DINAS-DINAS PENERBANGAN
ANTARA DAN LIWAT WILAJAHNJA MASING-MASING

Republik Federasi Djerman dan Republik Indonesia Sebagai peserta pada Konpensi
Penerbangan Sipil Internasional jang terbuka untuk penandatanganan di Chicago pada
tanggal 7 Desember 1944 dan

Berhasrat untak mengadakan suatu Persetudjuan, sebagai tambahan pada Konpensi
tersebut, dengan maksud untuk menjelenggarakan dinas-dinas penerbangan antara dan
liwat wilajahnja dan masing-masing

Menjetudjui sebagai berikut :

Pasal 1. Untuk maksud Persetudjuan ini, ketjuali djika dalam hubungan pasal-
pasalnja dikehendaki lain :

(a) istilah "Konpensi" berarti Konpensi Penerbangan Sipil Internasional jang ter-
buka untuk penandatanganan di Chicago pada tanggal 7 Desember, 1944, dan mentjakup
setiap lampiran jang telah diterima sesuai dengan Pasal 90 dari Konpensi tersebut dan
setiap perobahan dari Lampiran2 atau Konpensi menurut Pasal-Pasal 90 atau 94 dari
Konpensi tersebut sepandjang lampiran-lampiran dan perobahan-perobahan itu diterima
oleh kedua Pihak Berdjandji

(b) istilah "para pedjabat penerbangan" berarti, dalam hal Republik Federasi Djer-
man Menteri Pengangkutan Federal dan setiap orang atau badan jang ditugaskan untuk
menjelesaikan tugas-tugas dalam bidang penerbangan sipil jang dilakukan oleh Menteri
tersebut dan dalam hal Republik Indonesia, Menteri Perhubungan dan setiap orang atau
badan jang ditugaskan untuk menjelesaikan tugas-tugas dalam bidang penerbangan sipil
dilakukan oleh Menteri tersebut:

(c) istilah "perusahaan penerbangan jang ditundjuk" berarti suatu perusahaan pe-
nerbangan jang ditundjuk oleh Pihak Berdjandji jang satu, dengan pemberitahuan tertulis
kepada Pihak Berdjandji jang lain, sesuai dengan Pasal 3 Persetudjuan ini, untuk men-
jelenggarakan dinas-dinas penerbangan pada route-route jang diperintji sesuai dengan
paragrap 3 dari Pasal 2 Persetudjuan ini;

(d) istilah "wilajah" dalam hubungan dengan suatu negara berarti daerah daratan
dan perairan teritorial jang mengelilingi dibawah kedaulatan penguasaan penuh, perlin-
dungan atau perwalian Negara itu;

(e) istilah-istilah "dinas penerbangan", "dinas penerbangan internasional", "pe-
rusahaan penerbangan" dan "pendaratan dengan maksud non-traffic" jang dimaksud
dalam persetudjuan ini mempunjai arti seperti diuraikan dalam Pasal 96 dari Konpensi
sebagai telah dirobah pada waktu ini atau dimasa datang.

Pasal 2. (1) Masing-masing Pihak Berdjandji memberikan kepada Pihak Berd-
jandji jang lain hak-hak jang diperintji dalam Persetudjuan ini dengan maksud untuk
menjelenggarakan dinas-dinas penerbangan pada route-route jang terperintji sesuai dengan
paragrap (3) dari Pasal ini (selandjutnja disebut "dinas-dinas penerbangan jang disetudjui"
dan "route-route jang terperintji").

(2) Dengan tunduk pada ketentuan-ketentuan dari Persetudjuan ini, perusahaan-
perusahaan penerbangan jang ditundjuk oleh masing-masing Pihak Berdjandji akan mem-
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peroleh, dalam menjelenggarakan dinas penerbangan jang telah disetudjui pada route
terperintji, hak-hak (privileges) sebagai berikut :
(a) terbang tanpa mendarat melalui wilajah Pihak Berdjandji jang lain;
(b) mengadakan pendaratan2 diwilajah tersebut dengan maksud non-traffic dan
(c) mengadakan pendaratan-pendaratan diwilajah tersebut pada tempat-tempat jang telah

diperintji untuk route itu dalam route schedule dengan maksud untuk menurunkan
dan mengangkut muatan berupa penumpang-penumpang, barang-barang dan pos
dalam lalu lintas internasional.
(3) Route-route, dimana perusahaan-perusahaan penerbangan jang ditundjuk dan

kedua Pihak Berdjandji akan diberikan hak untuk beroperasi pada dinas penerbangan
intemasional harus diperintji dalam suatu Route Schedule jang akan disahkan dengan
pertukaran Nota Diplomatik.

(4) Sekalipun ditentukan ketentuan-ketentuan dalam ajat-ajat (1) dan (2) da Pasal
ini, penjelenggaraan dari dinas-dinas penerbangan jang telah disetudjui didaerah-daerah
jang tidak aman atau dibawah penguasaan militer atau didaerah-daerah jang dipengaruhi
oleh keadaan tersebut, sesuai dengan Pasal 9 dari Konpensi, harus memerlukan izin para
penguasa militer jang berwenang.

Pasal 3. (1) Masing-masing Pihak Berdjandji harus menundjuk setjara tertulis
kepada Pihak Berdjandji jang lain satu atau lebih perusahaan penerbangan dengan maksud
untuk menjelenggarakan dinas-dinas penerbangan jang telah disetudjui pada route-route
jang terperintji.

(2) Setelah menerima penundjukan tersebut, Pihak Berdjandji jang lain harus den-
gan tunduk pada ketentuan-ketentuan dalam ajat-ajat (3) dan (4) Pasal ini, dengan tanpa
menunda memberikan kepada perusahaan atau perusahaan-perusahaan penerbangan jang
telah ditundjuk izin operasi jang diperlukan.

(3) Para pedjabat penerbangan dari Pihak Berdjanoji jang satu dapat meminta
kepada perusahaan penerbangan jang telah ditundjuk oleh Pihak Berdjandji jang lain
untuk membuktikan, bahwa perusahaan penerbangan itu dapat memenuhi sjarat-sjarat
jang telah ditetapkan dalam Undang-undang dan peraturan-peraturan jang lazimnja dan
sewadjarnja didjalankan oleh mereka sesuai dengan ketentuan-ketentuan dad Konpensi
mengenai penjelenggaraan dinas-dinas penerbangan komersiil internasional.

(4) Masing-masing Pihak Berdjandji berhak menolak, untuk menerima penund-
jukan suatu perusahaan penerbangan dan menahan atau mentjabut pemberian idjin kepada
suatu perusahaan penerbangan hak-hak (privileges) jang telah diperintji dalam ajat (2)
Pasal 2 da Persetudjuan ini atau menetapkan sjarat-sjarat jang dianggap perlu dalam
melaksanakan hak-hak (privileges) tersebut oleh suatu perusahaan penerbangan dalam
setiap hal dimana dianggap tidak terbukti bahwa hal milik utama (Substansiil) dan pen-
gawasan effektif dari perusahaan penerbangan itu berada ditangan Pihak Berdjandji jang
menundjuk perusahaan penerbangan tersebut atau ditangan warga-negara - warga-ne-
gara da Pihak Berdjandji jang menundjuk perusahaan penerbangan itu.

(5) Setiap waktu setelah ketentuan-ketentuan dalam ajat-ajat (1) dan (2) Pasal ini
dan ajat I Pasal 8 telah dipenuhi, perusahaan penerbangen jang ditundjuk dan diberi izin
untuk hal itu diperbolehkan memulai menjelenggarakan dinas-dinas penerbangan jang
telah disetudjui, dengan sjarat bahwa suatu dinas penerbangan tidak akan diselenggarakan,
ketjuali djika berlaku suatu tarip sebagaimana jang telah ditentukan sesuai dengan ke-
tentuan-ketentuan dalam Pasal 7 dari Persetudjuan ini.

(6) Masing-masing Pihak Berdjandji berhak mentjabut izin operasi atau meng-
hentikan untuk sementara pelaksanaan hak-hak (privileges) jang terperintji dalam ajat
(2) Pasal 2 dan Persetudjuan ini oleh suatu perusahaan penerbangan, atau untuk mene-
tapkan sjarat-sjarat jang dianggap perlu dalam pelaksanaan hak-hak itu oleh suatu pe-
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rusahaan penerbangan dalam setiap hal dimana perusahaan penerbangan itu tidak dapat
mentaati Undang-undang dan peraturan-peraturan dari Pihak Berdjandji jang memberikan
hak-hak itu atau tidak dapat menjelenggarakan penerbangan sesuai dengan sjarat-sjarat
jang ditentukan dalam Persetudjuan ini; denganu sjarat bahwa, ketjuali djika pentjabutan
segera, penundaan atau penetapan sjarat-sjarat itu sangat mendesak untuk mentjegah
pelanggaran-pelanggaran lebih landjut daripada Undang-undang atau peraturan-peraturan;
hak mana hanja akan dipergunakan setelah ada konsultasi dengan Pihak Berdjandji
jang lain.

Pasal 4. (1) Pungutan-pungutan jang ditarik dalam wilajah tiap Pihak Berdjandji
untuk penggunaan lapangan terbang dan lain-lain fasilitas penerbangan oleh pesawat udara
perusahaan penerbangan Pihak Berdjandji jang lain haruslah tidak lebih tinggi dari apa
jang dibajarkan oleh pesawat udara nasionalnja jang melakukan dinas udara intemasional
jang sama.

Pasal 5. (1) Pesawat udara perusahaan penerbangan jang ditundjuk oleh tiap
Pihak Berdjandji jang beroperasi dan masuk, meninggalkan lagi atau terbang melintasi
wilajah Pihak Berdjandji jang lain, seperti djuga bahan bakar, minjak pelumas, alat-alat
bagian (onderdil-onderdil), perlengkapan biasa dan pembekalan pesawat udara diatas
pesawat seperti itu, harus dibebaskan dari bea tjukai dan lain-lain pungutan jang dipungut
dalam hal import export atau transit barang2.

Ketentuan ini djuga berlaku bagi barang-barang diatas pesawat udara jang dipakai
selama penerbangan melintasi wilajah Pihak Berdjandji jang belakangan.

(2) Bahan bakar, minjak pelumas, perbekalan pesawat udara, alat-alat bagian (on-
derdil-onderdil) dan perlengkapan biasa, jang sementara dimasukkan kedalam wilajah
tiap Pihak Berdjandji, untuk segera atau sesudah disimpan dipergunakan disana atau
dengan tjara lain dimuat kedalam pesawat udara perusahaan penerbangan jang ditundjuk
dari Pihak Berdjandji jang lain, atau dengan tjara lain diangkut lagi keluar (exported)
dari wilajah Pihak Berdjandji jang terdahulu, harus dibebaskan dari bea tjukai dan lain-
lain pungutan jang disebut dalam ajat (1) Pasal ini.

(3) Bahan bakar dan minjak pelumas jang dimuat kedalam pesawat udara peru-
sahaan penerbangan jang ditundjuk tiap Pihak Berdjandji dalam wilajah Pihak Berdjandji
jang lain dan dipergunakan dalam dinas penerbangan internasional, harus dibebaskan dari
bea tjukai dan lain-lain pungutan jang disebut dalam ajat (1) Pasal ini, begitu djuga dari
pungutan penggunaan chusus lainnja, dengan sjarat peraturan2 formil bea tjukai dipatuhi.

(4) Masing-masing Pihak Berdjandji boleh menjimpan barang-barang jang disebut
dalam ajat (1) sampai (3) Pasal ini dibawah pengamatan dan pengawasan Bea Tjukai.

(5) Sepandjang tidak dibebankan bea tjukai atau lain-lain pungutan pada barang-
barang jang disebut dalam ajat (1) sampai (3) Pasal ini, barang-barang itu harus dibebaskan
dari larangan2 atau pembatasan2 dalam import, expert dan transit jang mungkin dengan
tjara lain diperlakukan, Ketjuali larangan atau pembatasan itu berlaku bagi semua pe-
rusahaan penerbangan termasuk perusahaan penerbangan nasional dalam hubungan den-
gan hal-hal jang disebut dalam ajat (1) sampai (3) Pasal ini.

(6) Perlakuan jang diperintji dalam Pasal ini harus mendjadi tambahan dan tanpa
prasangka bahwa masing-masing Pihak Berdjandji berkewadjiban untuk mejesuaikan den-
gan Pasal 24 Konpensi.

Pasal 6. (1) Kesempatan jang lajak dan sebanding akan diberikan kepada pe-
rusahaan-perusahaan penerbangan dari kedua Pihak Berdjandji untuk menjelenggarakan
dinas-dinas penerbangan jang telah disetudjui pada route-route terperintji antara dan liwat
wilajah mereka masing-masing.

(2) Dalam menjelenggarakan dinas-dinas penerbangan jang telah disetudjui, pe-
rusahaan-perusahaan penerbangan dari masing-masing Pihak Berdjandji harus memper-

Vol. 972, 1-14074



78 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

hatikan kepentingan-kepentingan perusahaan-perusahaan penerbangan dari Pihak Berdjandji
jang lain sedemikian rupa sehingga tidak terlalu mempengaruhi dinas-dinas penerbangan
jang diselenggarakan oleh perusahaan-perusahaan penerbangan Pihak Berdjandji jang lain
ini, untuk seluruhnja atau sebagian daft route-route jang sama.

(3) Dinas-dinas penerbangan jang telah disetudjui jang diselenggarakan oleh pe-
rusahaan-perusahaan penerbangan jang ditundjuk dari Pihak-Pihak Berdjandji harus me-
menuhi setjukupnja kebutuhan-kebutuhan umum untuk pengangkutan pada route-route
jang terperitntji dan berdasarkan pada suatu factor muatan jang lajak, harus mempunjai
sebagai tudjuan jang utama suatu penjediaan kemampuan jang tjukup untuk melanjani
kebutuhan-kebutuhan jang ada dan dapat diduga dengan lajak untuk mengangkut pe-
numpang-penumpang, pos dan barang-barang jang berasal dari atau ditudjukan untuk
wilajah Pihak Berdjandji jang telah menundjuk perusahaan penerbangan tersebut. Keten-
tuan tentang pengangkutan penumpang-penumpang, pos dan barang-barang jang dimuat
dan diturunkan pada tempat-tempat dalam route-route jang telah terperintji didalam wi-
lajah-wilajah Negara-Negara ketiga, akan ditetapkan sesuai dengan azas-azas umum,
bahwa kemampuan itu harus memperhatikan :

(i) kebutuhan-kebutuhan lalu lintas (udara) ke dan dari wilajah Pihak Berdjandji jang
telah menundjuk perusahaan penerbangan tersebut;

(ii) kebutuhan-kebutuhan lalu lintas (udara) dant daerah jang dilalui oleh perusahaan
penerbangan itu, sesudah memperhatikan dinas-dinas pengangkutan penerbangan
lainaja jang didirikan oleh perusahaan penerbangan dari Negara-Negara jang me-
liputi daerah tersebut; dan

(iii) kebutuhan-kebutuhan penerbangan landjutan djarak djauh (through airline operation).

Pasal 7. (1) Tarip-tarip untuk setiap dinas penerbangan jang telah disetudjui
ditetapkan atas dasar-dasarjang lajak, dengan mempertimbangkan selajaknja segala factor
jang bersangkutan seperti ongkos-ongkos operasi penerbangan, keuntungan jang lajak,
sifat-sifat route jang berbeda-beda dan tarip-tarip jang dikenakan oleh setiap perusahaan
penerbangan lainnja jang beroperasi pada route jang sama atau bagian-bagiannja. Dalam
menetapkan tarip-tarip itu, ketentuan-ketentuan dari ajat-ajat berikut harus diperhatikan.

(2) Tarip-taripjang disebut dalam ajat (1) Pasal i harus, djika mungkin disetudjui
diantara perusahaan penerbangan jang ditundjuk jang bersangkutan dalam hal setiap route
terperintji, dengan konsultasi ber-sama2 perusahaan2 penerbangan lainnjajang beroperasi
pada seluruh atau sebagian dari route itu, dan perdjandjian sematjam itu harus ditetapkan
melalui saluran-saluran alat penetapan tarip dari Persatuan Pengangkutan Udara Inter-
nasional (IATA). Tarip-tarip jang disetudjui harus tunduk kepada persetudjuan pedjabat2
penerbangan daft kedua belah Pihak Berdjandji.

(3) Djika perusahaan-perusahaan penerbangan jang ditundjuk tidak dapat menje-
tudjui suatu tarip manapun diantara tarip-tarip ini, atau djika karena suatu sebab lain suatu
tarip tidak dapat disetudjui sesuai dengan ketentuan-ketentuan dalam ajat (2) Pasal ini,
pedjabat-pedjabat penerbangan Pihak2 Berdjandji harus berichtiar untuk menentukan
tarip-tarip dengan persetudjuan diantara mereka sendiri.

(4) Djika pedjabat-pedjabat penerbangan tidak dapat menjetudjui suatu tarip man-
apun jang diadjukan kepada mereka berdasarkan ajat (2) Pasal ini atau menentukan suatu
tarip berdasarkan ajat (3), persengketaan harus diselesaikan sesuai dengan ketentuan-
ketentuan Pasal 10 Persetudjuan ini.

(5) Dengan tunduk pada ketentuan-ketentuan ajat (4) Pasal ini, tidak ada tarip jang
berlaku djika pedjabat-pedjabat penerbangan daft tiap-tiap pihak Berdjandji belum
menjetudjuinja.

(6) Tarip-tarip jang ditetapkan berdasarkan ketentuan-ketentuan Pasal ini harus
tetap berlaku sampai tarip-tarip baru telah ditetapkan sesuai dengan ketentuan-ketentuan
Pasal ini.
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Pasal 8. (1) Perusahaan-perusahaan penerbangan jang ditundjuk harus member-
itahukan kepada pedjabat-pedjabat penerbangan dari kedua Pihak Berdjandji tidak lebih
daft tiga puluh hari sebelum pembukaan dari dinas udara pada route-route terperintji
sesuai dengan ajat (3) Pasal 2 Persetudjuan ini seperti bentuk dinas, bentuk pesawat udara
jang akan dipergunakan dan rentjana penerbangan. Ini harus berlaku djuga djika ada
perobahan-perobahan kemudian.

(2) Para pedjabat penerbangan dari salah satu Pihak Berdjandji harus memberikan
kepada para pedjabat penerbangan dari Pihak Berdjandji jang lain atas permintaannja
pernjataan-pernjataan berkala atau lain-lain pernjataan tentang statistik jang kiranja lajak
diperlukan untuk maksud menindjau kemampuan jang diberikan pada dinas-dinas pener-
bangan jang telah disetudjui oleh perusahaan atau perusahaan penerbangan jang telah
disetudjui oleh perusahaan atau perusahaan-perusuahaan penerbangan dari Pihak Berjandji
jang pertama. Pernjataan-pernjataan seperti itu harus mentjakup semua keterangan jang
diperlukan untuk menentukan djumlah lalu lintas jang diangkut oleh perusahaan-peru-
sahaan penerbangan itu pada dinas-dinas jang disetudjui dan permulaan serta tudjuan dari
lalu lintas itu.

Pasal 9. (1) Pertukaran pandangan harus dilangsungkan seperti dibutuhkan dian-
tara para pedjabat penerbangan dari kedua Pihak Berdjandji dengan tudjuan untuk mem-
peroleh kerdja sama jang lebih erat dan persetudjuan dalam semua soal-soal jang
menjangkut pelaksanaan dan penafsiran persetudjuan ini.

(2) Konsultasi boleh diminta dalam setiap waktu oleh setiap Pihak Berdjandji untuk
keperluan membitjarakan perobahan-perobahan pada persetudjuan ini atau route schedule.
Ketentuan jang sama berlaku untuk pembitjaraan-pembitjaraan jang menjangkut penaf-
siran dan pelaksanaan Persetudjuan ini djika setiap pihak Berdjandji menganggap bahwa
suatu pertukaran pandangan dalam arti seperti ajat (1) Pasal ini tidak berhasil. Konsultasi
seperti itu harus dimulai dalam waktu enam puluh hari sedjak tanggal penerimaan per-
mintaan seperti itu.

Pasal 10. (1) Djika timbul suatu perselisihan antara Pihak-Pihak Berdjandji men-
genai interpretasi atau palaksanaan dari persetudjuan ini maka Pihak-Pihak Berdjandji
harus terlebih dahulu berusaha menjelesaikannja dengan perundingan diantara mereka
sendiri.

(2) Djika Pihak-Pihak Berdjandji gagal mentjapai suatu penjelesaian dengan djalan
perundingan, persengketaan itu harus diadjukan kepada peradilan wasit (djuru damai)
atas permintaan salah satu Pihak Berdjandji. Peradilan wasit seperti itu harus dibentuk
dalam setiap persoalan tersendiri dengan tjara demikian rupa sehingga dapat membentuk
seorang anggota ditundjuk oleh masing-masing Pihak Berdjandji dan kedua anggota ini
kemudian harus menjetudjui memilih seorang warga negara dari negara ke tiga sebagai
ketua mereka, jang harus ditundjuk oleh Pemerintah dari kedua belah Pihak Berdjandji.
Anggota-anggota harus diangkat dalam waktu enam puluh hari sedjak tanggal diterimanja
oleh setiap pihak Berdjandji dari Pihak Berdjandji lainnja pemberitahuan melalui saluran
diplomatik jang meminta perwasitan persengketaan oleh peradilan seperti itu, dan ketua
harus diangkat dalam waktuepam puluh hari berikutnja.

(3) Djika setiap Pihak Berdjandji gagal menundjuk seorang djuru damai dalam
waktu jang ditentukan, atau djika djuru damai ketiga tidak diangkat dalam waktu jang
ditentukan, Presiden dari Dewan Organisasi Penerbangan Sipil Intenasional harus diminta
oleh setiap Pihak Berdjandji untuk menundjuk seorang djuru damai atau djuru damai-
djuru damai sesuai dengan kebutuhan. Sewaktu menundjuk djuru damai2 ini djuru damai
pertama dan djuru damai kedua harus tidak mempunjai kebangsaan jang sama. Djuru
damai ketiga haruslah warga negara dari suatu negara ketiga dan harus bertindak sebagai
ketua dari peradilan wasit. Dimana Presiden memiliki kebangsaan dari salah satu Pihak
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Berdjandji atau bilamana tidak berwenang untuk mendjalankan tugas ini, salah satu
wakilnja jang bertugas jang tidak mempunjai kebangsaan da setiap Pihak Berdjandji
harus membuat penetapan-penetapan jang dibutuhkan.

(4) Peradilan wasit harus membuat putusannja dengan suara terbanjak. Putusan-
putusan jang diberikan sesuai dengan ajat (3) Pasal ini dan putusan-putusan dari peradilan
wasit harus mengikat kedua belah Pihak Berdjandji. Masing-masing Pihak Berdjandji
harus menanggung biaja-biaja anggotanja sendiri demikian pula dengan pelaksanaan per-
adilan wasit, biaja-biaja ketua dan setiap biaja lainnja harus ditanggung dalam djumlah
jang sama oleh kedua belah Pihak Berdjandji. Mengenai hal-hal lainnja, peradilan wasit
harus menentukan penjelesaiannja sendiri.

Pasal 11. Dalam hal diterimanja suatu konpensi multilateral umum mengenai ang-
kutan udara oleh kedua belah Pihak Berdjandji, pembitjaraan-pembitjaraan dengan soal
atjara menentukan sampai dimana Persetudjuan ini berachir, mengatasi, merobah atau
sebagai tambahan dari ketentuan-ketentuan da konpensi multilateral, harus dilangsung-
kan sesuai dengan ajat 2 Pasal 9 Persetudjuan ini.

Pasal 12. Tiap perusahaan penerbangan jang ditundjuk oleh masing masing Pihak
Berdjandji boleh menggunakan dan mempekerdjakan pegawainja untuk usaha-usahanja
di lapangan2 terbang dan kota2 dalam wilajah Pihak Berdjandji lain dimana dia bermaksud
mendirikan sebuah Perwakilan. Djika suatu perusahaan penerbangan jang ditundjuk men-
ahan diri mendirikan organisasinja sendiri dilapangan terbang dalam wilajah Pihak Ber-
djandji lain, maka dianggap dia menginginkan tugas2nja dilakukan, sedjauh mungkin,
oleh pegawai dan suatu lapangan terbang atau oleh suatu perusahaan penerbangan dalam
wilajah Pihak Berdjandji lainnja.

Pasal 13. Masing-masing Pihak Berdjandji sewaktu-waktu dapat memberitahukan
kepada pihak jang lain, keinginannja untuk mengachiri Persetudjuan ini. Pemberitahuan
demikian itu harus serempak disampaikan kepada organisasi Penerbangan Sipil Interna-
sional (I.C.A.O.). Djika pemberitahuan demikian itu telah disampaikan, maka Persetu-
djuan ini akan habis berlaku 12 (dua belas) bulan setelah tanggal penerimaan dan
pemberitahuan itu oleh Pihak Berdjandji jang lain, ketjuali djika pemberitahuan untuk
mengachiri ditjabut kembali atas persetudjuan sebelum habis waktu tersebut. Dalam hal
tidak ada pengakuan penerimaan oleh Pihak Berdjandji jang lain, maka pemberitahuan
itu akan dianggap sebagni telah diterima empat belas (14) hari sesudah diterimanja pem-
beritahuan itu oleh Organisasi Penerbangan Sipil Internasional (I.C.A.O.),

Pasal 14. Persetudjuan ini, setiap perobahan-perobahannja dan pertukaran nota
sesuai dengan ajat (3) Pasal 2 Persetudjuan ini harus diberitahukan kepada Organisasi
Penerbangan Sipil Intemasional untuk didaftarkan oleh Pemerintah Republik Federasi
Djerman.

Pasal 15. (1) Persetudjuan ini memerlukan ratifikasi. Piagam ratifikasi ini akan
dipertukarkan setjepat mungkin melalui saluran diplomatik.

(2) Persetudjuan ini mulai berlaku satu bulan sesudah pertukaran piagam ratifikasi
ini.

UNTUK MENGUATKANNJA jang bertanda tangan dibawah ini dengan dikuasakan penuh
dan sjah oleh masing2 Pemerintahnja telah menanda tangani persetudjuaner ini.

DIBUAT di Djakarta, pada han keempat bulan Desember, 1969, dalam 6 (enam)
ganda teks asli, masing2 dua ganda dalam bahasa Djerman, bahaso Indonesia dan bahasa
Inggris. Teks bahasa Djerman dan bahasa Indonesia mempunjai nilai authentikjang sama.
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Djika terdapat perbedaan penafsiran dalam teks bahasa Djerman dan Indonesia, maka
teks bahasa Inggris jang berlaku.

Untuk Pemnerintah
Republik Federasi Djerman:

[Signed - Sign]I

Untuk Pemerintah
Republik Indonesia:

[Signed - Sign]
2

EXCHANGE OF NOTES - ECHANGE DE NOTES

DUTA BESAR REPUBLIK FEDERASI DJERMAN

Djakarta, 4 Desember 1969

Jang Mulia,
Untuk melaksanakan ajat (3) Pasal 2 dari Persetudjuan Hubungan Udara antara

Republik Federasi Djerman dan Republik Indonesia jang telah ditanda tangani di Djakarta
pada tanggal 4 Desember 1969, dengan hormat saja atas nama Pemerintah Republik
Federasi Djerman mengusulkan kepada Jang Mulia agar supaja ditjapai Persetudjuan
sebagai berikut :

Dinas-2 hubungan udara antara masing-2 wilajah Negara kita depat dilakukan melalui
route-2 sebagai terperintji dalam route Schedule sebagai berikut

ROUTE SCHEDULE

I. Route-route jang dilalui oleh perusahaan-2 penerbangan jang ditundjuk oleh Republik
Federasi Djerman :

Tempat-tempat Asal

Tempat-tempat diwila-
jah Republik Feder-
asi Djerman

2
Tempat-tempat jang dilalui

Rome, Athens, Cairo
atau Beyrouth, Da-
mascus atau Teh-
eran, Karachi,
Bombay atau New
Delhi atau Calcutta,
Colombo atau Ran-
goon, atau Bangkok,
Kuala Lumpur atau
Singapore

3
Tempat-tempat diwilahah Re-

publik Indonesia

Djakarta atau Surabaja

4
Tempat-tempat selandjutnja

Tempat-tempat
selandjutnja

Perusahaan atau porusahaan-2 penerbangan Republik Federasi Djerman jang ditundjuk dapat
meniadakan pendaratan pada satu atau beberapa tempat jang tersebut diatas dalam satu atau beberapa
atau semua penerbangannja, dengan ketentuan bahwa dinas-2 penerbangan pada route-2 tersebut
dimulai daft wilajah Republik Federasi Djerman.

Signed by Bassler - Sign6 par Bassler.

2 Signed by Seda - Signd par Seda.
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II. Route-2 jang dilalui oleh perusahaan-2 penerbangan jang ditundjuk oleh Republik
Indonesia

3
1 2 Tempat-tempat diwilajah Re- 4

Tempat-tempat Asal Tempat-tempat jang dilalui publik Federasi Djerman Tempat-tempat selandjuuja

Singapore atau Frankfurt Tempat-tempat
Kuala Lumpur, selandjutnja

Tempat-tempat Bangkok,
diwilajah Republik Bombay,

Indonesia Karachi,
Beyrouth atau
Cairo,
Athens,
Rome

Perusahaan atau perusahan-2 penerbangan Republik Indonesia jang ditundjuk dapat menia-
dakan pendaratan pada satu atau beberapa tempat jang tersebut diatas dalam satu atau beberapa
atau semua penerbangannja dengan ketentuan bahwa dinas-2 penerbangan pada route-2 tersebut
dimulai dari wilajah Republik Indonesia.

Bila Pemerintah Republik Indonesia menjetudjui Route Schedule tersebut diatas, saja
mengusulkan dengan hormat agar nota ini dan nota balasan Jang Mulia jang menjatakan
persetudjuan Pemerintah Republik Indonesia, merupakan suatu persetudjuan antara kedua
Pemerintah, jang mulai berlaku pada tanggal jang sama seperti bagi Persetudjuan Hu-
bungan Udara tersebut diates.

Saja sampaikan sekali lagi penghargaan saja jang setinggi-tingginja kepada Jang
Mulia.

[Signed - Signj]'

HILMAR BASSLER

Jang Mulia
Menteri Perhubungan Republik Indonesia

MENTERI PERHUBUNGAN REPUBLIK INDONESIA

Djakarta, 4 Desember 1969
Jang Mulia,

Dengan hormat diberitahukan bahwa saja telah menerima nota Jang Mulia tertanggal
4 Desember 1969, jang berbunji sebagai berikut :

[See note I - Voir note I]
Dengan hormat saja memberitahukan kepada Jang Mulia bahwa Pemerintah Republik

Indonesia menjetudjui Route Schedule jang tertjantum dalam nota Jang Mulia serta usul
Jang Mulia, behwa nota Jang Mulia dan nota balasan ini merupakan suatu Persetudjuan
antara kedua Pemerintah, jang mulai berlaku pada tanggal jang sama seperti bagi Per-
setudjuan Hubungan Udara antara Republik Indonesia dan Republik Federasi Djernan
jang ditanda tangani pada tanggal 4 Desember 1969.
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Saja sampaikan sekali lagi penghargaan saja jang setinggi-tingginja kepada Jang
Mulia.

[Signed - Sign]

FRANS SEDA Drs. Ekon

Jang Mulia
Duta Besar Republik Federasi Djerman
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AGREEMENT' BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND
THE REPUBLIC OF INDONESIA FOR AIR SERVICES BETWEEN AND
BEYOND THEIR RESPECTIVE TERRITORIES

The Federal Republic of Germany and the Republic of Indonesia
Being Parties to the Convention on International Civil Aviation opened for signature

at Chicago on the seventh day of December, 1944,2 and
Desiring to conclude an Agreement, supplementary to the said Convention, for the

purpose of establishing air services between and beyond their respective territories,
Have agreed as follows:

Article 1. For the purpose of the present Agreement, unless the context otherwise
requires:

a) the term "the Convention" means the Convention on International Civil Avia-
tion opened for signature at Chicago on the seventh day of December, 1944, and includes
any Annex adopted under Article 90 of that Convention and any amendment of the
Annexes or Convention under Article 90 or 94 thereof so far as those Annexes and
amendments have been adopted by both Contracting Parties;

b) the term "aeronautical authorities" means, in the case of the Republic of In-
donesia, the Minister for Communications and any person or body authorised to perform
functions of civil aviation exercised by the said Minister, and, in the case of the Federal
Republic of Germany the Federal Minister of Transport and any person or body authorised
to perform functions of civil aviation exercised by the said Minister;

c) the term "designated airline" means an airline which one Contracting Party
shall have designated, by written notification to the other Contracting Party, in accordance
with Article 3 of the present Agreement, for the operation of air services on the routes
specified in accordance with paragraph 3 of Article 2 of the present Agreement;

d) the term "territory" in relation to a State means the land areas and territorial
waters adjacent thereto under the sovereignty, suzerainty, protection or mandate of such
State;

e) the terms "air service", "international air service", "air line" and "stop for
non-traffic purposes" have, for the purposes of the present Agreement, the meaning laid
down in Articles 2 and 96 of the Convention as amended at present or in future.

Article 2. (1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the
rights specified in the present Agreement for the purpose of establishing air services on
the routes specified in accordance with paragraph (3) of this Article (hereinafter called
"the agreed services" and "the specified routes").

(2) Subject to the provisions of the present Agreement, the airlines designated by
each Contracting Party shall enjoy, while operating an agreed service on a specified route,
the following privileges:
a) to fly without landing across the territory of the other Contracting Party;
b) to make stops in the said territory for non-traffic purposes; and

Came into force on 1 March 1973, i.e., one month after the exchange of the instruments of ratification, which took place
at Bonn on 31 January 1973, in accordance with article 15 (I) and (2).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see vol. 320,
pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, and vol. 893, p. 117.
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c) to make stops in the said territory at the points specified for that route in the Route
Schedule for the purpose of putting down and taking on passengers, mail and cargo
in international traffic.

(3) The routes over which the designated airlines of the two Contracting Parties
will be authorised to operate international air services shall be specified in a Route
Schedule to be agreed upon in an exchange of diplomatic notes.

(4) Notwithstanding the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article, the
operation of agreed services in areas of hostilities or military occupation or in areas
affected thereby, shall, in accordance with Article 9 of the Convention, be subject to the
approval of the competent military authorities.

Article 3. (1) Each Contracting Party shall designate in writing to the other Con-
tracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed services on
the specified routes.

(2) On receipt of the designation, the other Contracting Party shall subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline or
airlines designated the appropriate operating authorisation.

(3) The aeronautical authorities of each Contracting Party may require an airline
designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the
conditions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied by
them in conformity with the provisions of the Convention for the operation of international
commercial air services.

(4) Each Contracting Party shall have the right to refuse to accept the designation
of an airline and to withhold or revoke the grant to an airline of the privileges specified
in paragraph (2) of Article 2 of the present Agreement or to impose such conditions as
it may deem necessary on the exercise by an airline of those privileges in any case where
it is not satisfied that substantial ownership and effective control of that airline are vested
in the Contracting Party designating the airline or in nationals of the Contracting Party
designating the airline.

(5) At any time after the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article and
of paragraph (1) of Article 8 have been complied with, an airline so designated and
authorised may begin to operate the agreed services, provided that a service shall not be
operated unless a tariff is in force in respect of it established in accordance with the
provisions of Article 7 of the present Agreement.

(6) Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating authorization
or to suspend the exercise by an airline of the privileges specified in paragraph (2) of
Article 2 of the present Agreement, or to impose such conditions as it may deem necessary
on the exercise by an airline of those privileges in any case where the airline fails to
comply with the laws and regulations of the Contracting Party granting those privileges
or otherwise fails to operate in accordance with the conditions prescribed in the present
Agreement; provided that, unless immediate revocation, suspension, or imposition of the
conditions is essential to prevent further infringements of laws or regulations this right
shall be exercised only after consultation with the other Contracting Party.

Article 4. The charges imposed in the territory of either Contracting Party for the
use of airports and other aviation facilities by the aircraft of a designated airline of the
other Contracting Party shall not be higher than those paid by aircraft of a national airline
engaged in similar international air services.

Article 5. (1) Aircraft operated by a designated airline of either Contracting Party

and entering, departing again from, or flying across the territory of the other Contracting
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Party, as well as fuel, lubricants, spare parts, regular equipment and aircraft stores on
board such aircraft, shall be exempt from customs duties and other charges levied on the
occasion of importation, exportation or transit of goods. This shall also apply to goods
on board the aircraft consumed during the flight across the territory of the latter Contracting
Party.

(2) Fuel, lubricants, aircraft stores, spare parts and regular equipment, temporarily
imported into the territory of either Contracting Party, there to be immediately or after
storage installed in or otherwise taken on board the aircraft of a designated airline of the
other Contracting Party, or to be otherwise exported again from the territory of the former
Contracting Party, shall be exempt from the customs duties and other charges mentioned
in paragraph (1) of this Article.

(3) Fuel and lubricants taken on board the aircraft of a designated airline of either
Contracting Party in the territory of the other Contracting Party and used in international
air services, shall be exempt from the customs duties and other charges mentioned in
paragraph (1) of this Article, as well as from any other special consumption charges,
provided that formal customs regulations are complied with.

(4) Each Contracting Party may keep the goods mentioned in paragraphs (1) to
(3) of this Article under customs supervision or control.

(5) In so far as no duties or other charges are imposed on goods mentioned in
paragraphs (1) to (3) of this Article, such goods shall not be subject to any economic
prohibitions or restrictions on importation, exportation and transit that may otherwise be
applicable unless such prohibition or restriction applies to all airlines including the national
airlines in respect to certain items mentioned in paragraphs (1) to (3) of this Article,

(6) The treatment specified in this Article shall be in addition to and without
prejudice to that which each Contracting Party is under obligation to accord under Article
24 of the Convention.

Article 6. (1) There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines
of both Contracting Parties to operate the agreed services on the specified routes between
and beyond their respective territories.

(2) In operating the agreed services, the airlines of each Contracting Party shall
take into account the interest of the airlines of the other Contracting Party so as not to
affect unduly the services which the latter provides on the whole or part of the same
routes.

(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting
Parties shall bear close relationship to the requirements of the public for transportation
on the specified routes and shall have as their primary objective the provision, at a
reasonable load factor, of capacity adequate to meet the current and reasonably anticipated
requirements for the carriage of passengers, mail and cargo originating from or destined
for the territory of the Contracting Party which has designated the airlines. Provision for
the carriage of passengers, mail and cargo both taken up and put down at points on the
specified routes in the territories of States other than that designating the airlines shall
be made in accordance with the general principles that capacity shall be related to:

(i) the requirements of traffic to and from the territory of the Contracting Party which
has designated the airlines;

(ii) traffic requirements of the area through which the airlines pass, after taking account
of other transport services established by airlines of the States comprising the area;
and

(iii) the requirements of through airline operation.
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Article 7. (I) The tariffs on any agreed service shall be established at reasonable
levels, due regard being paid to all relevant factors such as cost of operation, reasonable
profit, the characteristics of the various routes and the tariffs charged by any other airlines
which operate over the same routes or parts thereof. In fixing such tariffs, the provisions
of the following paragraphs should be observed.

(2) The tariffs referred to in paragraph (I) of this Article, shall, if possible be
agreed in respect of each of the specified routes between the designated airlines concerned,
in consultation with other airlines operating over the whole or part of that route, and such
agreement shall be reached through the rate fixing machinery of the International Air
Transport Association. The tariffs so agreed shall be subject to the approval of the
aeronautical authorities of both Contracting Parties.

(3) If the designated airlines cannot agree on any of these tariffs, or if for some
other reason a tariff cannot be agreed in accordance with the provisions of paragraph
(2) of this Article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall try to
determine the tariff by agreement between themselves.

(4) If the aeronautical authorities cannot agree on the approval of any tariff sub-
mitted to them under paragraph (2) of this Article or on the determination of any tariff
under paragraph (3), the dispute shall be settled in accordance with the provisions of
Article 10 of the present Agreement.

(5) Subject to the provisions of paragraph 4 of this Article, no tariff shall come
into force if the aeronautical authorities of either Contracting Party have not approved it.

(6) The tariffs established in accordance with the provisions of this Article shall
remain in force until new tariffs have been established in accordance with the provisions
of this Article.

Article 8. (1) The designated airlines shall communicate to the aeronautical au-
thorities of both Contracting Parties not later than thirty days prior to the inauguration
of air services on the routes specified in accordance with paragraph (3) of Article 2 of
the present Agreement the type of service, the types of aircraft to be used and the flight
schedules. This shall likewise apply to later changes.

(2) The aeronautical authorities of each Contracting Party shall supply to the aero-
nautical authorities of the other Contracting Party at their request such periodic or other
statements of statistics as may be reasonably required for the purpose of reviewing the
capacity provided on the agreed services by the designated airlines of the first Contracting
Party. Such statements shall include all information required to determine the amount of
traffic carried by those airlines on the agreed services and the origins and destinations
of such traffic.

Article 9. (1) Exchanges of views shall take place as needed between the aero-
nautical authorities of the two Contracting Parties in order to achieve close cooperation
and agreement in all matters pertaining to the application and interpretation of the present
Agreement.

(2) Consultation may be requested at any time by either Contracting Party for the
purpose of discussing amendments to the present Agreement or to the Route Schedule.
The same applies to discussions concerning the interpretation and application of the
present Agreement if either Contracting Party considers that an exchange of views within
the meaning of paragraph (1) of this Article has been without success. Such consultation
shall begin within sixty days from the date of receipt of any such request.

Article 10. (1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to
the interpretation or application of the present Agreement, the Contracting Parties shall
in the first place endeavour to settle it by negotiation.
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(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiation, the dispute
shall be submitted to an arbitral tribunal at the request of either Contracting Party. Such
arbitral tribunal shall be established in each individual case in such a way as to comprise
one member to be appointed by each Contracting Party and these two members shall then
agree upon the choice of a national of a third State as their chairman, who shall be
appointed by the Governments of the two Contracting Parties. The members shall be
appointed within a period of sixty days from the date of receipt by either Contracting
Party from the other of a notice through diplomatic channels requesting arbitration of the
dispute by such a tribunal, and the chairman shall be appointed within a further period
of sixty days.

(3) If either of the Contracting Parties fails to nominate an arbitrator within the
period specified, or if the third arbitrator is not appointed within the period specified, the
President of the Council of the Civil Aviation Organisation shall be requested by either
Contracting Party to appoint an arbitrator or arbitrators as the case requires. In appointing
these arbitrators the first and the second arbitrator shall not have the same nationality.
The third arbitrator shall be a national of a third State and shall act as chairman of the
arbitral tribunal. Where the President possesses the nationality of one of the two Con-
tracting Parties or is otherwise prevented from carrying out this function, one of his
deputies in office who has not the nationality of either Contracting Party should make
the necessary appointments.

(4) The arbitral tribunal shall reach its decision by a majority of votes. The
decisions given under paragraph (3) of this Article and the decisions of the arbitral tribunal
shall be binding for both Contracting Parties. Each of the Contracting Parties shall bear
the expenses of its own member as well as of its representation in the proceedings at the
arbitral tribunal; the expenses of the chairman and any other expenses shall be borne in
equal parts by both Contracting Parties. In all other respects, the arbitral tribunal shall
determine its own procedure.

Article 11. In the event of a general multilateral air transport convention being
accepted by both Contracting Parties, discussions with a view to determine the extent to
which the present Agreement is terminated, superseded, amended or supplemented by
the provisions of the multilateral convention, shall take place in accordance with paragraph
(2) of Article 9 of the present Agreement.

Article 12. Each airline designated by either Contracting Party may maintain and
employ its own personnel for its business transactions in the airports and cities in the
territory of the other Contracting Party where it intends to maintain an agency. If a
designated airline refrains from establishing its own organisation at airports in the territory
of the other Contracting Party, it is understood that it should have its work performed,
as far as possible, by the personnel of an airport or of a designated airline in the territory
of the other Contracting Party.

Article 13. Either Contracting Party may at any time give notice to the other if it
desires to terminate the present Agreement. Such notice shall be simultaneously com-
municated to the International Civil Aviation Organisation. If such notice is given, the
present Agreement shall terminate twelve months after the date of receipt of the notice
by the other Contracting Party, unless the notice to terminate is withdrawn by agreement
before the expiry of this period. In the absence of acknowledgement of receipt by the
other Contracting Party, notice shall be deemed to have been received fourteen days after
the receipt of the notice by the International Civil Aviation Organisation.
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Article 14. The present Agreement, any amendments to it and any exchange of
notes under paragraph (3) of Article 2 of the present Agreement shall be communicated
to the ICAO for registration by the Government of the Federal Republic of Germany.

Article 15. (1) The present Agreement shall be subject to ratification; the instru-
ments of ratification shall be exchanged as soon as possible through diplomatic channels.

(2) This Agreement shall enter into force one month after the exchange of instru-
ments of ratification.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their re-
spective Governments, have signed the present Agreement.

DONE at Djakarta, the fourth day of December 1969 in six originals, two each in
the German, Indonesian and English languages. The German and Indonesian texts shall
be equally authentic; in case of any divergence of interpretation of the German and
Indonesian texts the English text shall prevail.

For the Federal Republic of Germany:
BASSLER

For the Republic of Indonesia:
SEDA

EXCHANGE OF NOTES

THE AMBASSADOR OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Djakarta, 4th December 1969

Excellency,
I have the honour, in implementation of paragraph (3) of Article 2 of the Air Services

Agreement between the Federal Republic of Germany and the Republic of Indonesia
signed in Djakarta on the 4th December 1969 to propose to you on behalf of the Government
of the Federal Republic of Germany that the following Arrangement be concluded:

Air services between our respective territories may be operated over the routes
specified in the following Route Schedule:

ROUTE SCHEDULE

I. Routes to be operated by airlines designated by the Federal Republic of Germany:
3

2 Points in the Territory of the 4
Points of origin Intermediate points Republic of Indonesia Points beyond

Points in the Federal Rome, Athens, Cairo Djakarta or Surabaja Points beyond
Republic of Germany or Beirut, Damascus

or Teheran, Karachi,
Bombay or New
Delhi or Calcutta,
Colombo or Ran-
goon or Bangkok,
Kuala Lumpur or
Singapore

The designated airline or airlines of the Federal Republic of Germany may on any or all flights
omit calling at any of the above mentioned points, provided that the agreed services on these routes
begin at a point in the territory of the Federal Republic of Germany.
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II. Routes to be operated by airlines designated by the Republic of Indonesia:
3

Points in the Territory of the
2 Federal Republic of 4

Points of origin Intermediate points Germany Points beyond

Points in the Republic Singapore or Kuala Frankfurt Points beyond
of Indonesia Lumpur, Bangkok,

Bombay, Karachi,
Beirut or Cairo, Ath-
ens, Rome

The designated airline or airlines of the Republic of Indonesia may on any or all flights omit
calling at any of the above mentioned points, provided that the agreed services on these routes
begin at a point in the territory of the Republic of Indonesia.

If the Government of the Republic of Indonesia agrees to the above Route Schedule,
I have the honour to propose that the present note and your Excellency's note in reply
expressing your Government's agreement shall constitute an Arrangement between our
Governments, to enter into force on the same date as the Air Services Agreement men-
tioned above.

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.

[Signed]

HILMAR BASSLER

His Excellency Minister of Communication
of the Republic of Indonesia

II

THE MINISTER OF COMMUNICATION OF THE REPUBLIC OF INDONESIA

Djakarta, the 4 1h December 1969

Excellency,
I have the honour to confirm the receipt of your note dated 4 1h December 1969 which

reads as follows:

[See note 1]
I have the honour to inform you that the Government of the Republic of Indonesia

agrees to the Route Schedule and to your proposal that your note and this note in reply
thereto shall constitute an Arrangement between our Governments, to enter into force on
the same date as the Air Services Agreement between the Republic of Indonesia and the
Federal Republic of Germany signed on

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.

[Signed - Signj]'

His Excellency Ambassador of the
Federal Republic of Germany

1 Signed by Frans Seda - Signd par Frans Seda.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE ET LA
REPUBLIQUE D'INDONESIE RELATIF AUX SERVICES AERIENS
ENTRE LEURS TERRITOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA

La R6publique fdd6rale d'Allemagne et la R6publique d'Indondsie,

Etant Parties A la Convention relative A I'aviation civile intemationale ouverte A la
signature A Chicago le 7 d6cembre 19442, et

D6sireuses de conclure un accord compImentaire de ladite Convention en vue de
cr6er des services adriens entre leurs territoires respectifs et au-delA,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. Aux fins du present Accord, et sauf indication contraire du
contexte :

a) Le terme « Convention >> d6signe la Convention relative A l'aviation civile
internationale ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 1944, ainsi que toute annexe
adopt6e conform6ment A l'article 90 de ladite Convention et tout amendement apport6
aux annexes ou A la Convention conformment aux articles 90 ou 94 de celle-ci, dans
la mesure oii ces annexes et ces amendements ont W adopt6s par les deux Parties
contractantes;

b) L'expression « autoritds a6ronautiques s'entend, en ce qui concerne la
R~publique d'Indon6sie, du Ministre des communications et de toute personne ou de tout
organisme habilit6s A remplir les fonctions d'aviation civile qu'exerce ledit Ministre et,
en ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne, du Ministre f6d6ral des transports
et de toute personne ou de tout organisme habilitds A remplir les fonctions d'aviation
civile qu'exerce ledit Ministre;

c) L'expression «< entreprise d6sign6e - s'entend d'une entreprise de transports
adriens qu'une Partie contractante aura d6sign6e par notification 6crite A l'autre Partie
contractante, conform6ment A l'article 3 du pr6sent Accord pour assurer des services
a6riens sur les itin6raires sp6cifi6s conform6ment au paragraphe 3 de l'article 2 du pr6sent
Accord;

d) Le terme < territoire >> d6signe, dans le cas d'un Etat, les regions terrestres et
les eaux territoriales y adjacentes plac6es sous la souverainet6, la suzerainetd, la protection
ou le mandat de cet Etat;

e) Les expressions « service a6rien >>, « service a6rien international , « entreprise
de transports a6riens >> et " escale non commerciale ont, aux fins du pr6sent Accord,
le sens que leur donnent les articles 2 et 96 de la Convention dans leur version modifi6e
actuelle ou future.

Article 2. 1. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie les droits 6nonc6s
dans le pr6sent Accord aux fins de l'6tablissement de services a6riens sur les itindraires
sp6cifi6s conform6ment au paragraphe 3 du present article (ci-apr~s d6nomm6s les " ser-
vices convenus et les « itin6raires sp6cifi6s s>).

I Entrd en vigueur le Ir mars 1973, soit un mois apr~s I'dchange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Bonn le
31 janvier 1973, conformrdment A l'article 15, paragraphes I et 2.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, et vol. 893, p. 117.
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2. Sous r6serve des dispositions du present Accord, les adronefs des entreprises
ddsign6es par chaque Partie contractante ont le droit, en exploitant un service convenu
sur un itindraire sp6cifi6 :
a) de survoler le territoire de l'autre Partie contractante sans y atterrir;
b) de faire des escales non commerciales sur ledit territoire; et
c) d'y faire escale aux points sp6cifids pour cet itin6raire dans le tableau des itin6raires

afin de d6barquer et d'embarquer des passagers, du courrier et du fret en trafic
international.
3. Les itin6raires sur lesquels les entreprises d6sign6es des deux Parties contrac-

tantes auront le droit d'exploiter des services adriens internationaux seront indiqu6s dans
un Tableau des itin6raires qui sera dtabli par un 6change de notes diplomatiques.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du prdsent article, l'exploitation
de services convenus dans des zones d'hostilit6s ou d'occupation militaire ou dans des
zones en subissant le contrecoup sera soumise A l'approbation des autorit6s militaires
comp6tentes conform6ment A l'article 9 de la Convention.

Article 3. 1) Chaque Partie contractante d6signera par 6crit A I'autre Partie une
ou plusieurs entreprises de transports a6riens pour exploiter les services convenus sur les
itin~raires sp6cifi~s.

2) Au requ de ces d6signations, l'autre Partie contractante doit, sous r6serve des
dispositions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, accorder sans d6lai les autorisations
d'exploitation voulues A l'entreprise ou aux entreprises ddsign6es.

3) Les autorit6s a~ronautiques d'une Partie contractante peuvent exiger d'une en-
treprise ddsignde par l'autre Partie la preuve qu'elle est en mesure de remplir les conditions
prescrites par les lois et r~glements que ces autorit6s appliquent normalement et raison-
nablement A l'exploitation des services a6riens commerciaux internationaux, en conformit6
des dispositions de la Convention.

4) Chaque Partie contractante a le droit de refuser d'accepter la d6signation d'une
entreprise, de suspendre ou de retirer A une entreprise les droits dnoncfs au paragra-
phe 2 de l'article 2 du prdsent Accord, ou d'imposer A une entreprise les conditions
d'exercice desdits droits qu'elle juge n6cessaires lorsqu'elle n'est pas convaincue qu'une
part importante de la propridt6 et le contr6le effectif de cette entreprise soient d6tenus
par la Partie qui l'a ddsignde ou par des ressortissants de celle-ci.

5) Ds que les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article et du paragra-
phe 1 de l'article 8 ont 6td appliqu6es, une entreprise ainsi d6signde et autorisde peut
commencer A exploiter les services convenus, A condition qu'un tarif applicable au service
consid6r6 ait 6t6 fixd conform6ment aux dispositions de l'article 7 du prdsent Accord.

6) Chaque Partie contractante a le droit de rdvoquer une autorisation d'exploitation
ou de suspendre l'exercice par une entreprise des droits 6noncds au paragraphe 2 de
l'article 2 du pr6sent Accord ou d'imposer A une entreprise les conditions d'exercice de
ces droits qu'elle juge n6cessaires lorsque l'entreprise ne se conforme pas aux lois et
r~glements de la Partie contractante accordant ces droits ou ne conforme pas son ex-
ploitation aux conditions prescrites dans le pr6sent Accord; il est entendu toutefois que,
A moins qu'il ne soit indispensable de prendre immddiatement des mesures de rdvocation
ou de suspension ou d'imposer des conditions afin d'empfcher de nouvelles infractions
aux lois et r~glements, il ne sera fait usage de ce droit qu'apr~s consultation de l'autre
Partie contractante.

Article 4. Les redevances perques sur le territoire d'une Partie contractante pour
l'utilisation des adroports et autres installations et services a6ronautiques par les a6ronefs
d'une entreprise d6sign6e de l'autre Partie ne doivent pas tre plus 6lev6es que celles
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qu'acquittent les adronefs d'une entreprise nationale assurant des services a6riens inter-
nationaux analogues.

Article 5. i) Les a6ronefs utilisds par une entreprise ddsign6e de l'une ou l'autre
des Parties contractantes entrant sur le territoire ou partant du territoire ou survolant le
territoire de l'autre Partie contractante, ainsi que les carburants, les lubrifiants, les pieces
de rechange, l'6quipement normal des a6ronefs et les provisions de bord se trouvant it
bord desdits adronefs sont exon6r6s de tous droits de douane et autres droits frappant
l'importation ou i'exportation ou le transit des marchandises. Cette disposition s'applique
aussi aux marchandises se trouvant A bord des a6ronefs qui sont destin6es A tre con-
sommdes au cours du survol du territoire de l'autre Partie contractante.

2) Les carburants, les lubrifiants, les provisions de bord, les pices de rechange
et l'6quipement normal import6s temporairement sur le territoire de l'une des Parties
contractantes pour y 8tre install6s, imm6diatement ou apr~s entreposage, sur les a6ronefs
d'une entreprise d~sign6e de l'autre Partie contractante ou pour 8tre de toute autre mani~re
pris A bord desdits adronefs ou pour 8tre ensuite export6s de toute autre mani~re du
territoire de la premiere Partie contractante sont exon6r6s des droits de douane et autres
droits mentionn6s au paragraphe 1 du pr6sent article.

3) Les carburants et lubrifiants pris bord d'a6ronefs d'une entreprise d6sign6e
d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie contractante et utilis6s pour
l'exploitation de services a6riens internationaux sont exon6r6s des droits de douane et
autres droits mentionnds au paragraphe 1 du pr6sent article ainsi que de tout autre droit
sp6cial de consommation, A condition que la r6glementation douani~re officielle soit
respect6e.

4) Chaque Partie contractante peut placer les articles mentionn6s aux paragraphes
1 A 3 du pr6sent article sous surveillance ou contr6le douanier.

5) Dans la mesure oii aucun droit ou taxe n'est impos6 sur les articles mentionn6s
aux paragraphes 1 A 3 du prdsent article, ces articles ne sont pas soumis aux interdictions
ou restrictions 6conomiques frappant l'importation, l'exportation et le transit qui seraient
normalement applicables, moins que la restriction ou l'interdition ne s'applique A toutes
les entreprises de transports adriens y compris les entreprises nationales, en ce qui conceme
certains articles mentionn6s aux paragraphes 1 A 3 du pr6sent article.

6) Le traitement pr6vu dans le prdsent article s'applique en sus et sans pr6judice
de celui que les Parties contractantes sont tenues d'accorder en vertu de l'article 24 de
la Convention.

Article 6. 1) Les entreprises d6signdes des deux Parties contractantes exploitent
dans des conditions d'dquit6 et d'dgalit6 les services convenus sur les itindraires sp6cifids
entre leurs territoires respectifs et au-delA.

2) Les entreprises ddsigndes par chaque Partie contractante doivent, en exploitant
les services convenus, prendre en considdration les int6rts des entreprises d6signdes de
l'autre Partie de mani~re A ne pas porter indiment prejudice aux services que ces dernires
assurent sur tout ou partie des memes itin6raires.

3) Les services convenus assurds par les entreprises ddsigndes des Parties con-
tractantes doivent tre 6troitement adaptds aux besoins du public en mati~re de transport
sur les itin6raires sp6cifi6s et avoir pour but principal de fournir, A un facteur de charge
normal, une capacit6 correspondant A la demande courante et normalement pr6visible de
trafic - passagers, fret et courrier - A destination ou en provenance du territoire de la
Partie contractante qui a ddsign6 l'entreprise. Pour le transport des passagers, du fret et
du courrier embarqu6s et ddbarquds en des points des itindraires sp6cifids situ6s sur le
territoire d'Etats autres que celui qui a ddsignd l'entreprise, il convient de respecter les
principes gdn6raux suivant lesquels la capacit6 doit 8tre adapt6e :
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i) aux besoins du trafic h destination ou en provenance du territoire de la Partie
contractante qui a d6sign6 l'entreprise;

ii) aux besoins du trafic dans ia r6gion desservie par l'entreprise, compte tenu des autres
services de transport a6rien assur6s par les entreprises des Etats de la r6gion; et

iii) aux exigences de l'exploitation des services long-courriers.

Article 7. 1) Les tarifs des services convenus sont fix6s A des taux raisonnables,
compte dfiment tenu de tous les facteurs pertinents, tels que les frais d'exploitation, la
rdalisation d'un b6ndfice normal, les caractdristiques des diff6rents itin6raires et les tarifs
appliqu6s par d'autres entreprises exploitant tout ou partie des mmes itin6raires. En
fixant ces tarifs, les dispositions des paragraphes suivants doivent &tre appliqu6es.

2) Les tarifs visas au paragraphe 1 du pr6sent article sont si possible fixds d'un
commun accord, pour chaque itin6raire sp6cifid, par les entreprises ddsign6es int6ress6es,
apr~s consultation des autres entreprises de transports a6riens exploitant tout ou partie de
cet itin6raire; les entreprises doivent r~aliser cet accord en recourant a la proc6dure de
fixation des tarifs 6tablie par l'Association du transport a6rien international. Les tarifs
ainsi convenus sont soumis A l'approbation des autorit6s adronautiques des deux Parties
contractantes.

3) Si les entreprises d6sign6es ne parviennent A s'entendre sur aucun de ces tarifs
ou si, pour toute autre raison, il se r6v~le impossible de convenir d'un tarif conformfment
aux dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, les autorit6s a6ronautiques des Parties con-
tractantes s'efforcent de fixer le tarif par voie d'accord entre elles.

4) Si les autoritds a6ronautiques ne parviennent pas A s'entendre au sujet de
l'approbation d'un tarif qui leur est soumis en application du paragraphe 2 du pr6sent
article ou au sujet de la fixation d'un tarif en vertu du paragraphe 3, le diff6rend est r6g1M
conform6ment aux dispositions de I'article 10 du pr6sent Accord.

5) Sous reserve des dispositions du paragraphe 4 du pr6sent article, un tarif ne peut
entrer en vigueur s'il n'a pas W approuvd par les autorit6s afronautiques de chacune des
Parties contractantes.

6) Les tarifs 6tablis conform6ment aux dispositions du pr6sent article restent en
vigueur jusqu'A ce que de nouveaux tarifs aient W fix6s de la m~me mani~re.

Article 8. 1) Les entreprises d6sign6es indiquent aux autorit6s a6ronautiques des
deux Parties contractantes, au moins trente jours avant l'inauguration des services a6riens
sur les itin6raires spdcifi6s au paragraphe 3 de l'article 2 du pr6sent Accord, le genre de
service qui sera assur6, le type d'a6ronef qui sera utilis6 et les plans de vol. Elles font
de m~me lors de modifications ult6rieures.

2) Les autorit6s adronautiques de chaque Partie contractante fournissent a celles
de l'autre Partie, sur leur demande, les relev6s statistiques, p6riodiques ou autres, dont
celles-ci peuvent normalement avoir besoin pour examiner la capacit6 offerte sur les
services convenus par les entreprises d6signdes de ]a premiere Partie contractante. Ces
relev6s doivent contenir tous les renseignements n6cessaires pour d6terminer le volume
du trafic transport6 par lesdites entreprises sur les services convenus, ainsi que la prove-
nance et la destination de ce trafic.

Article 9. 1) Des dchanges de vues doivent avoir lieu lorsque la n6cessit6 s'en
fait sentir entre les autorit6s adronautiques des Parties contractantes afin que celles-ci
puissent r6gler de concert et en 6troite coopfration toutes les questions relatives A
l'application et A l'interprdtation du present Accord.

2) Chaque Partie contractante peut A tout moment demander que des consultations
aient lieu au sujet de modifications A apporter au pr6sent Accord ou au Tableau des
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itindraires. Cette disposition s'applique 6galement aux discussions relatives A l'interpr~tation
et A I'application du prdsent Accord si l'une ou I'autre des Parties contractantes estime
que les 6changes de vues, au sens du paragraphe 1 du prdsent article, n'ont pas W
fructueux. Lesdites consultations doivent commencer dans un ddlai de soixante jours A
compter de la r6ception d'une demande A cet effet.

Article 10. 1) En cas de diff6rend entre elles quant a l'interpr6tation ou
l'application du prdsent Accord, les Parties contractantes s'efforcent en premier lieu de
le r6gler par voie de n6gociation.

2) Si les Parties contractantes ne parviennent pas A un r~glement par voie de
n6gociation, le diffdrend est soumis A une commission d'arbitrage A la demande de l'une
ou l'autre des Parties contractantes. Dans chaque cas, la commission d'arbitrage est
constitude de fagon A comprendre un arbitre nommd par chacune des Parties contractantes,
et ces deux arbitres se mettent d'accord sur le choix d'un ressortissant d'un Etat tiers
comme prdsident, qui est nomm6 par les Gouvernements des deux Parties contractantes.
Les deux arbitres doivent 6tre nomm6s dans les soixante jours de la date oi l'une ou
l'autre des Parties contractantes aura requ de I'autre par la voie diplomatique une note
demandant l'arbitrage du diff6rend par une commission ainsi constitude et le pr6sident
de la commission doit 6tre nomm6 dans un nouveau d~lai de soixante jours.

3) Si l'une ou l'autre des Parties contractantes ne d6signe pas son arbitre dans le
d6lai prescrit, ou si le troisi~me arbitre n'est pas d6signd dans le d6lai prescrit, l'une ou
l'autre des Parties peut prier le Pr6sident du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile
internationale de d6signer un ou plusieurs arbitres, selon les besoins. Dans ce cas, le
premier et le deuxi~me arbitre doivent 6tre de nationalit6 diff6rente. Le troisi~me arbitre
doit 8tre un ressortissant d'un Etat tiers et agir en qualit6 de prdsident de la commission
d'arbitrage. Si le Prdsident du Conseil de l'Organisation de I'aviation civile internationale
poss~de la nationalit6 de l'une des deux Parties contractantes, ou s'il est autrement
empch d'accomplir cette fonction, l'un de ses adjoints en exercice n'ayant pas la
nationalit6 de l'une ou l'autre des Parties contractantes proc~de aux nominations
n6cessaires.

4) La commission d'arbitrage se prononce A la majorit6 des voix. Les d6cisions
prises en vertu du paragraphe 3 du pr6sent article et les d6cisions de la commission
d'arbitrage sont obligatoires pour les deux Parties contractantes. Chacune des parties
supporte les frais de son arbitrage ainsi que ceux qu'elle aura engag6s pour se faire
repr6senter devant la commission d'arbitrage; les frais concernant le pr6sident et tous
autres frais sont partag6s par moitid entre les deux Parties. Pour le reste, la commission
d'arbitrage est maitresse de sa procddure.

Article 11. Au cas oi les Parties contractantes adh6reraient A une convention mul-
tilatdrale de caract~re g6ndral relative aux transports a6riens, des consultations visant A
d6terminer dans quelle mesure les dispositions de ladite convention multilat6rale abrogent,
annulent, modifient ou complktent le prdsent Accord devraient avoir lieu conformdment
au paragraphe 2 de l'article 9 du pr6sent Accord.

Article 12. Chaque entreprise d6signde par l'une ou l'autre des Parties contractantes
peut conserver et employer son propre personnel pour ses transactions d'affaires dans les
aroports et les villes situ6s sur le territoire de l'autre Partie contractante o6 elle a
l'intention d'6tablir une agence. Si une entreprise d6signde renonce A 6tablir son propre
r6seau de services dans les adroports situ6s sur le territoire de l'autre Partie contractante,
il est entendu qu'elle devra faire faire ce travail, dans la mesure du possible, par le
personnel d'un a6roport ou d'une entreprise ddsignde se trouvant sur le territoire de l'autre
Partie contractante.
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Article 13. Chacune des Parties contractantes peut A tout moment notifier A l'autre
son intention de mettre fin au pr6sent Accord. La notification doit 6tre communiqu6e
simultandment A l'Organisation de l'aviation civile internationale. Si pareille notification
est donn6e, le prdsent Accord prendra fin douze mois apr~s la date A laquelle l'autre Partie
I'aura reque, A moins qu'elle ne soit retir6e d'un commun accord avant l'expiration de
ce ddlai. Si l'autre Partie contractante omet d'en accuser r6ception, la notification sera
r6putde lui 8tre parvenue quatorze jours apr~s la date de sa r6ception par l'Organisation
de l'aviation civile internationale.

Article 14. Le pr6sent Accord, tout amendement y apport6 et tout 6change de notes
effectu6 conform6ment au paragraphe 3 de l'article 2 du pr6sent Accord seront com-
muniqu6s pour enregistrement A I'OACI par le Gouvernement de la Rdpublique fdd6rale
d'Allemagne.

Article 15. 1) Le present Accord est sujet A ratification; les instruments de rati-
fication seront 6chang6s aussit6t que possible par la voie diplomatique.

2) Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois apr~s l'6change des instruments
de ratification.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce diament habilit6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le prdsent Accord.

FAIT A Djakarta, le 4 d6cembre 1969, en six exemplaires originaux, deux en langue
allemande, deux en langue indon6sienne et deux en langue anglaise. Le texte allemand
et le texte indondsien font 6galement foi; en cas de divergence d'interp6tation des textes
allemand et indon6sien, le texte anglais pr6vaudra.

Pour la R6publique f6ddrale d'Allemagne
BASSLER

Pour la R6publique d'Indon6sie
SEDA

ECHANGE DE NOTES

I

L'AMBASSADEUR DE LA RIPUBLIQUE FIDfRALE D'ALLEMAGNE

Djakarta, le 4 d6cembre 1969

Monsieur le Ministre,
En application du paragraphe 3 de I'article 2 de l'Accord entre la R6publique f6d6rale

d'Allemagne et la R6publique d'Indon6sie relatif aux services a6riens sign6 A Djakarta
le 4 d6cembre 1969, j'ai l'honneur de proposer A Votre Excellence, au nom du Gou-
vernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne, de conclure l'Arrangement suivant :

Les services a6riens entre nos territoires respectifs peuvent &re exploit6s sur les
itindraires sp6cifi6s dans le Tableau des itin6raires ci-apr~s
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TABLEAU DES ITINIRAIRES

I. Itindraires h exploiter par les entreprises ddsigndes par la R6publique fdd6rale d'Allemagne

I
Points de dtpart

Points dans la
R6publique
fd raled'Allemagne

2
Points

intermdiaires

Rome, Ath~nes,
Le Caire ou
Beyrouth, Damas ou
Tdhdran, Karachi,
Bombay ou New
Delhi ou Calcutta,
Colombo ou Rangoon
ou Bangkok, Kuala
Lumpur ou Singapour

La ou les entreprises d6signdes par la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne peuvent occasion-
nellement ou r6guliirement ne pas faire escale h un ou plusieurs des points susmentionn6s, pourvu
que les services convenus sur ces itindraires commencent en un point situd sur le territoire de la
R6publique f~drale d'Allemagne.

1I. ltindraires h exploiter par les entreprises d6sign6es par ]a Rdpublique d'lndon6sie

Points intermidiaires

Singapour ou Kuala
Lumpur,
Bangkok,
Bombay, Karachi
Beyrouth ou
Le Caire,
Ath~nes, Rome

3
Points sur le

territoire de ta Republique
frdrale d'Allemagne

Francfort

La ou les entreprises ddsigndes par le R6publique d'indon6sie peuvent occasionnellement ou
rdgulirement ne pas faire escale h un ou plusieurs des points susmentionnds, pourvu que les services
convenus sur ces itindraires commencent en un point situ6 sur le territoire de la R6publique
d'lndondsie.

Si le Tableau des itindraires ci-dessus rencontre l'agr6ment du Gouvernement de la
Rdpublique d'Indondsie, je propose que la prdsente note et la r6ponse de Votre
Excellence exprimant l'agr6ment de son Gouvernement constituent entre nos Gouverne-
ments un Arrangement qui 'entrera en vigueur A la mrme date que l'Accord relatif aux
services a6riens susmentionnes.

Veuillez agr6er, etc.

[Signe]

HILMAR BASSLER

Son Excellence Monsieur le Ministre des Communications
de la R6publique d'Indon6sie
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3
Points sur le
territoire de

la Rdpublique
dlndondsie

Djakarta ou
Surabaja

4
Points au-deld

Points au-delh

I
Points de ddpart

Points dans la
R6publique
d'Indondsie

4
Points ati-deld

Points au-delh
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LE MINISTRE DES COMMUNICATIONS DE LA RIPUBLIQUE D'INDONtSIE

Djakarta, le 4 d6cembre 1969

Monsieur I'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note en date du 4 d6cembre 1969 dont

la teneur est la suivante :
[Voir note 1]

Je tiens A vous informer que le Gouvernement de la Rpublique d'Indon6sie donne
son agr6ment au Tableau des itin6raires ainsi qu'A votre proposition tendant A ce que votre
note et la pr6sente r6ponse constituent entre nos Gouvemements un Arrangement qui
entrera en vigueur A la m~me date que I'Accord entre la R6publique d'Indon6sie et la
Rdpublique f6d6rale d'Allemagne relatif aux services a6riens, sign6 le 4 d6cembre 1969.

Veuillez agr6er, etc.

[Signs]

FRANS SEDA

Son Excellence Monsieur l'Ambassadeur
de ia R6publique f6d6rale d'Allemagne
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPUBLIK
DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER UNION DER SOZIA-
LISTISCHEN SOWJETREPUBLIKEN UBER DEN LUFTVERKEHR

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Union der
Sozialistischen Sowjetrepubliken

von dem Wunsche geleitet, ein Abkomrnmen iber die Aufnahme des Luftverkehrs
zwischen den beiden Landern abzuschlie3en,

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1. (1) Jede Vertragspartei gewihrt der anderen Vertragspartei die in die-
sem Abkommen vorgesehenen Rechte zur Aufnahme von internationalen Fluglinien auf
den im Fluglinienplan festgelegten Strecken. Diese Linien und Strecken werden im fol-
genden ,,vereinbarte Linien" und ,,festgelegte Strecken" genannt.

Das von jeder Vertragspartei bezeichnete Luftfahrtunternehmen genieBt beim Betrieb
der vereinbarten Linien auf den festgelegten Strecken folgende Rechte:

a) Landungen zu gewerblichen Zwecken im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei
an Punkten, die im Fluglinienplan aufgefiihrt sind, um Fluggaste, Post und Fracht
im internationalen Verkehr aufzunehmen und abzusetzen;

b) Landungen zu nichtgewerblichen Zwecken im Hoheitsgebiet der anderen Vertrags-
partei an Punkten, die im Fluglinienplan aufgefiihrt sind.
(2) Die Flugwege der auf den vereinbarten Linien eingesetzten Luftfahrzeuge der

bezeichneten Luftfahrtunternehmen und die Grenzuiberflugstellen setzt jede Vertragspartei
fur ihr Hoheitsgebiet fest.

(3) Die Flige der Luftfahrzeuge der bezeichneten Luftfahrtunternehmen beider
Vertragsparteien Uiber das Hoheitsgebiet eines dritten Staates sind in Obereinstimmung
mit Genehmigungen, welche die betreffende Vertragspartei von der Regierung dieses
dritten Staates erhalten hat, durchzufiihren.

Artikel 2. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland bezeichnet fir den
Betrieb der im Fluglinienplan aufgefuihrten vereinbarten Linien die Deutsche Lufthansa
Aktiengesellschaft.

(2) Die Regierung der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken bezeichnet fir
den Betrieb der im Fluglinienplan aufgefuihrten vereinbarten Linien die Zentralverwaltung
for Internationalen Luftverkehr - Aeroflot - ,,Sowjetskije Awialinii".

(3) Alle kommerziellen Fragen, insbesondere die Festsetzung des Flugplans,
einschlieBlich der Hiufigkeit der Dienste, der Befbrderungstarife, der Abwicklung der
finanziellen Verrechnungen und der Bodendienste werden in gesonderten Vereinbarungen
zwischen den bezeichneten Luftfahrtunternehmen geregelt. Die Vereinbarungen iber
Flugpline und Bef6rderungsentgelte bedfirfen der Genehmigung durch die Zivilluftfahrt-
beh6rden der beiden Vertragsparteien.

(4) Das Bef6rderungsangebot, das die bezeichneten Luftfahrtunternehmen auf den
vereinbarten Linien bereitstellen, ist der Verkehrsnachfrage zwischen den Endpunkten
der vereinbarten Linien auf dem Hoheitsgebiet der Vertragsparteien eng anzupassen.
Hierbei werden die bezeichneten Luftfahrtuntemehmen vom Grundsatz der vollen Gleich-
berechtigung und des beiderseitigen Vorteils ausgehen.
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(5) Zusatzliche Flige und Charterflige werden gemal3 den Gesetzen und Vor-
schriften jeder Vertragspartei durchgefihrt.

Artikel 3. Die Vertragsparteien ergreifen alle erforderlichen MaBnahmen zur
Gewahrleistung eines sicheren und reibungslosen Betriebs auf den vereinbarten Linien.
Hierzu stellt jede Vertragspartei den Luftfahrzeugen des von der anderen Vertragspartei
bezeichneten Luftfahrtuntemehmens alle Einrichtungen der Funk-, lichttechnischen, me-
teorologischen und sonstigen Dienste zur Verfijgung, die fur den Betrieb auf den ver-
einbarten Linien erforderlich sind.

Artikel 4. Jede Vertragspartei behalt sich das Recht vor, dem in Artikel 2 dieses
Abkommens genannten Luftfahrtunternehmen der anderen Vertragspartei die Genehmi-
gung ffr Fliige zu verweigern oder diese Genehmigung zurilckuziehen, wenn sie keine
Beweise daftir hat, daB das Uberwiegende Eigentum oder die Verfigungsgewalt oder die
tatsAchliche Kontrolle fiber dieses Luftfahrtunternehmen Staatsangehorigen oder Organen
dieser Vertragspartei zusteht.

Artikel 5. Die von dem bezeichneten Luftfahrtunternehmen der anderen Vertrags-
partei zu entrichtenden Gebiihren und Zahlungen fur die Benutzung jedes Flughafens
einschlieBlich seiner Einrichtungen, seiner technischen und anderen Anlagen und Dienste
sowie alle Zahlungen fuir die Benutzung der Flugnavigations- und Nachrichteneinrichtun-
gen und Tarifen, die in dem betreffenden Staat festgesetzt worden sind, erhoben und
werden in jedem Falle nicht h6her sein als die auf diesem Hoheitsgebiet von anderen
Luftfahrtunternehmen erhobenen Gebuhren und Zahlungen.

Artikel6. (1) Finanzielle Verrechnungen und Zahlungen erfolgen aufGrund einer
Vereinbarung zwischen den bezeichneten Luftfahrtunternehmen beider Vertragsparteien.
Diese Verrechnungen und Zahlungen werden zu dem am Tage des Transfers geltenden
amtlichen Kurs vorgenommen.

(2) Jede Vertragspartei gewihrt dem bezeichneten Luftfahrtunternehmen der an-
deren Vertragspartei das Recht, den Saldo der Einnahmen aus dem Flugbetrieb auf den
vertraglich vereinbarten Linien frei an ihre Hauptverwaltung zu uIberweisen.

(3) Die vorstehend genannten Zahlungen unterliegen keinen offentlichen Abgaben
oder Beschrankungen.

Artikel 7. (1) Luftfahrzeuge der bezeichneten Luftfahrtuntemehmen, die FlUge
gemaB Artikel I dieses Abkommens ausfuihren, sowie Treibstoffe, Schmiermaterial, Er-
satzteile, ublicherweise verwendete Ausristungsgegenstande und Bordvorrite, einschlieBlich
Lebensmittel, alkoholische Getranke und Tabak, die sich an Bord dieser Luftfahrzeuge
befinden, bleiben, wahrend sie in das Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei einfliegen
und aus diesem Gebiet ausfliegen, frei von Einfuhr- und Ausfuhrz6llen und sonstigen
Abgaben; dies gilt auch fOr die Falle, in denen sie auf dem Flug Ober dem erwahnten
Hoheitsgebiet verbraucht oder verwendet werden.

(2) Treibstoffe, Schmiermaterial, Bordvorrite, Ersatzteile und Uiblicherweise ver-
wendete Ausristungsgegenstinde, die von dem bezeichneten Luftfahrtunternehmen einer
Vertragspartei in das Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei ausschieBlich zum Betrieb
ihrer Luftfahrzeuge eingefiuhrt worden sind oder eingefijhrt werden, bleiben frei von
Zollen und sonstigen bei der Ein-, Aus- oder Durchfuhr von Waren erhobenen Abgaben.

(3) Treibstoffe und Schmiermaterial, die im Hoheitsgebiet der einen Vertragspartei
an Bord der Luftfahrzeuge des bezeichneten Luftfahrtunternehmens der anderen Ver-
tragspartei genommen und ftr den vereinbarten Fluglinienverkehr verwendet werden,
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bleiben frei von den in Absatz 2 dieses Artikels bezeichneten Z611en und songstigen
Abgaben und von etwaigen besonderen Verbrauchsabgaben.

(4) Wihrend die oben angefihrten Gegenstande und Waren sich auf dem Gebiet
der anderen Vertragspartei befinden, unterliegen sie der Kontrolle der Zollbehorden.

(5) Soweit ffir die in den Absatzen 1 bis 3 dieses Artikels genannten Gegenstinde
und Waren Z61le und sonstige Abgaben nicht erhoben werden, unterliegen diese Ge-
genstinde und Waren nicht den sonst fur sie geltenden wirtschaftlichen Ein-, Aus- und
Durchfuhrverboten und -beschrinkungen.

Artikel 8. (1) Die Luftfahrzeuge der in Artikel 2 dieses Abkommens aufgefiihrten
bezeichneten Luftfahrtunternehmen miissen bei Fhigen iiber dem Hoheitsgebiet der an-
deren Vertragspartei die fijr internationale Flige festgesetzten Kennzeichen ihrer Staaten
tragen sowie Eintragungsscheine, LufttUchtigkeitszeugnisse und die Genehmigung fur
Funkanlagen mit sich fiihren. Darbfier hinaus werden die zustandigen Organe jeder Ver-
tragspartei festsetzen, welche weiteren Borddokumente von ihren eigenen Luftfahrzeugen
im internationalen Verkehr mitgefiihrt werden miussen. Sie werden iber diese Dokumente
den zustindigen Organen der anderen Vertragspartei Mitteilung machen. Die Luftfahr-
zeugfiihrer und die Obrigen Besatzungsmitglieder miissen im Besitz der vorgeschriebenen
Zeugnisse sein.

(2) Alle in Absatz 1 dieses Artikels genannten Dokumente, die von einer Ver-
tragspartei ausgestelit oder anerkannt sind, werden auf dem Hoheitsgebiet der anderen
Vertragspartei als giltig anerkannt.

Artikel 9. (1) Die Gesetze und Vorschriften jeder Vertragspartei, die den Einflug
oder den Ausflug von Luftfahrzeugen, die internationale Flfige durchfihren, in ihr Ho-
heitsgebiet bzw. aus ihrem Hoheitsgebiet oder den Betrieb und die Navigation dieser
Luftfahrzeuge innerhalb ihres Holheitsgebietes betreffen, werden auch auf die Luftfahr-
zeuge der in Artikel 2 dieses Abkommens aufgefiihrten bezeichneten Luftfahrtunterneh-
men Anwendung finden und sind von diesen Luftfahrzeugen wahrend ihres Einfluges,
Ausfluges oder Aufenthaltes innerhalb des Hoheitsgebietes dieser Vertragspartei zu be-
folgen. Bei Zuwiderhandlungen gegen diese Gesetze und Vorschriften werden die Ver-
tragsparteien MaBnahmen zur unverziglichen Untersuchung und Abstellung solcher
Zuwiderhandlungen sowie zu ihrer kunftigen Vermeidung treffen.

(2) Die Gesetze und Vorschriften einer jeden Vertragspartei, die den Einflug oder
den Ausflug von Fluggisten, Besatzung und Fracht der Luftfahrzeuge in ihr Hoheitsgebiet
bzw. aus ihrem Hoheitsgebiet betreffen, insbesondere PaB-, Zoll-, Devisen- und Qua-
rantinevorschriften, erstrecken sich auf Fluggaste, Besatzung und Fracht der in Artikel
2 dieses Abkommens aufgefuihrten bezeichneten Luftfahrtunternehmen wahrend ihres
Einfluges, Ausfluges oder Aufenthaltes innerhalb des Hoheitsgebietes dieser Vertragspartei.

(3) Die gemiB den in Absatz 1 und 2 dieses Artikels genannten Gesetzen und
Vorschriften fur das bezeichnete Luftfahrtunternehmen der einen Vertragspartei auf dem
Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei gewahrten Bedingungen sind nicht weniger
giinstig als die auf dem betreffenden Hoheitsgebiet ffir Luftfahrtunternehmen dritter
Lander geltenden Bedingungen.

Artikel 10. (1) Zur Regelung kommerzieller und technischer Fragen, die mit dem
Betrieb auf den vereinbarten Linien verbunden sind, gewihren die Vertragsparteien ge-
genseitig den bezeichneten Luftfahrtunternehmen auf der Grundlage der Gegenseitigkeit
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das Recht, ihre Reprisentanten in Frankfurt am Main bzw. in Moskau, wie auch an
anderen Punkten, welche von Luftfahrzeugen der bezeichneten Luftfahrtunternehmen
angeflogen werden, zu unterhalten. Die Zahl der Repr~sentanten soil den Notwendigkeiten
eines normalen Betriebs auf den vereinbarten Linien entsprechen.

(2) Die in Absatz I dieses Artikels genannten Reprasentanten sowie auch Mitglieder
der Besatzungen von Luftfahrzeugen, die gemaB Artikel I dieses Abkommens FlIge
durchfuihren, missen Staatsangeh6rige der Vertragsparteien sein.

(3) Die Besatzungsmitglieder der Luftfahrzeuge der bezeichneten Luftfahrtunter-
nehmen der Vertragsparteien unterliegen bei der Durchfuhrung ihrer Flfige auf dem Ho-
heitsgebiet der anderen Vertragspartei keinem Ein- und Ausreise- und Transitvisumzwang.
Fur jedes Kalenderjahr werden Listen von Besatzungsmitgliedern ffir jedes bezeichnete
Luftfahrtunternehmen vereinbart.

Artikel 11. Im falle einer Notlandung, Havarie oder Katastrophe von Luftfahrzeu-
gen einer Vertragspartei auf dem Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei wird die Ver-
tragspartei, auf deren Hoheitsgebiet dieses Ereignis geschehen ist, unverziiglich die andere
Vertragspartei davon verstindigen, die erforderlichen MaBnahmen ffir die Untersuchung
der Ursachen des Ereignisses treffen und auf Ersuchen der anderen Vertragspartei die
ungehinderte Einreise von deren Vertretern in ihr Hoheitsgebiet zur Teilnahme an der
Untersuchung des Ereignisses gewahrleisten sowie auch sofortige Hilfsmal3nahmen ffir
die Besatzung und die Fluggaste, wenn diese bei dem Ereignis zu Schaden gekommen
sind, einleiten und die Unversehrtheit der in diesem Luftfahrzeug befindlichen Post-,
Gepick- und und Frachtsticke gewahrleisten. Die Vertragspartei, welche die Untersu-
chung des Ereignisses fihrt, ist verpflichtet, die andere Vertragspartei uiber die Ergebnisse
zu unterrichten.

Artikel 12. (1) Die Zivilluftfahrtbehorden der Vertragsparteien werden sich im
Geiste enger Zusammenarbeit von Zeit zu Zeit beraten, um die Beachtung der Grundsitze
und Erfullung der Bestimmungen dieses Abkommens zu gewihrleisten.

(2) Falls eine der Vertragsparteien den Wunsch auBert, irgendeine Bestimmung
dieses Abkommens zu aindern, so kann sie das Ersuchen stellen, in Konsultationen mit
der anderen Vertragspartei einzutreten. Diese Konsultationen mussen innerhalb von 60
Tagen nach Eingang des vorerwihnten Ersuchens begonnen werden. Jede Anderung
dieses Abkommens tritt in der gleichen Weise in Kraft, wie dies fur das Inkrafftreten des
Abkommens selbst vorgesehen ist.

Artikel 13. Dieses Abkommen berihrt nicht die Rechte und Verpflichtungen der
Vertragsparteien aus internationalen Abkommen und Vertragen, denen sie angeh6ren.

Artikel 14. (1) Dieses Abkommen tritt 30 Tage nach dem Zeitpunkt in Kraft, an
dem die Vertragsparteien einander mitgeteilt haben, daB die entsprechenden verfas-
sungsmiBigen Erfordernisse, betreffend den AbschluB und das Inkrafttreten internationaler
Abkommen, erfillt sind. Es bleibt in Kraft, bis eine Vertragspartei der anderen Vertrags-
partei ihren Wunsch, dasselbe zu ktindigen, mitteilt. In diesem Falle tritt das Abkommen
zw6lf Monate nach Eingang der Mitteilung iber die Kindigung bei der anderen Ver-
tragspartei auBer Kraft.

(2) Der im Artikel 1 dieses Abkommens erwihnte Fluglinienplan und eine ,,tech-
nische Regelung uber Fragen der Flugsicherung" werden zwischen den Zivilluftfahrt-
behorden der Vertragsparteien vereinbart und auf diplomatischem Wege bestatigt.
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GESCHEHEN zu Bonn am 11. November 1971 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und russischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
S.v. BRAUN

LEBER

Fur die Regierung der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken:
BUGAIEW

FALIN
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIIJEHHE ME)K jY HPABHTEJIbCTBOM DEqEPAT14BHOII
PECFIYBJI4K4 FEPMAHI414 [IPABHTEJIbCTBOM COIO3A
COBETCK14X COkI4AJII4CT14qECKHX PECHYBJIHK 0
BO3JYIHOM COOBIIEH1H

HpaBHTejibCTBO (eaepaTHBHO4 Pecny6J]HKH FepMaH41 lpaBHTeJnbCrBO Coo3a
COBeTCKHX CoiHajiHCTH-eCKHX Pecny6nHK,

)Ke£lan 3aKJHOqiHTb CorjlaweHe o6 yCTaHOBJ1eHH4 B03aIYJHOrO COO6LUeHn14
Me)Kay o6eHMH cTpaHaMtI,

jorOBOPHJIHCb 0 HH)Kecjiety1ioHeM

CmambH 1. 1. Katua H3 joroBapHaomxcm CTOpOH npeaocTaBJ1ieT
apyroh )joroBapHBatoue ec CTOpOHe npaBa, npeaycMOTpeHHbie HaCTO2UAHM
CornameHHeM, B iejqx yCTaHOBJIeHHI5 MeKX(YHapOaHbIX B03aYUIHbIX JHH1 nO
MapilpyTaM, YKa3aHHbIM B Ta6jnmie MapwupyTOB. TaKHe J£I4HH1H H MapiupyTb 6yayT
HMeHOBaTbC1 B jlalbHellweM « ROFOBOpHbie JIHi4 14 H < yCTaHOBJIeHHbIe
MapuIPYTbI .

ABHanpeanpHsTHe, Ha3HameHHoe Ka)KO14 )joroBapHBao e1c54 CTOpOHOA,
6ya1eT nOJIb3OBaTbC flnpH 3KCnJIyaTakHH UOrOBOpHbIX JIHHH nO yCTaHOBJIeHHbIM
MapLUPYTaM cjegyoImH npaBaMit;
a) npOH3BOACTBa nocaOK B KOMMepecKI4X LtemIsx Ha TePPHTOPIM xjpyroAi

)joroBapHBaioec CTOpOHbI B nyHKTaX, YKaaHHbIX B Ta61nt1e MapmpyToB,
aJim Horpyp3KH H BbI1p1 nacca)KHpOB, 1O'ITbI H rpy~a MeXJ1YHaPoJHOFo
cJIeROBaHHSI;

6) npOH3BO1CTBa nocauoK C HeKOMMepqeCKHMM LeJ1AMH Ha TePPHTOPHH pyroA
)joroBap1lBaiowe~cl CTopOHbI B nyHKTaX, YKa3aHHbIX B Ta6JHge MaptupyTOB.

2. MapmpyTbl noJneTOB Bo3aYlUHbIX CYaOB Ha3HaieHHblX aBtianpe1FpHqTA
1o JjOrOBOpHb|M JIHH1431M H BOpOTa npojieTa rocyaapCTBeHHbIX rpami 6yRyT
YCTaHaBJIHBaTbC51 KaK£oA )joroBapHBaomec5 CTOPOHOAi Ha csoegi TeppHTOpHI.

3. fHponeTbI Bo3,QYWHbIX CYXIOB Ha3HaqeHHbIX aBHanpegnpHTHA o6eux
)jOrOBapHBaiOwHXCSi CTOPOH qepe3 TeppTOpH1o TpeTbero rocyaapcTaa 6yayT
npOH3BOIHTbCH B COOTBeTCTBHH C pa3peulleHH5IMH, lOjlyqeHHbIMH Ka)KXoi H3

QOFOBap1IBatOIuHXC5I CTOpOH y lpaBIITeJlbCTBa 3TOrO TpeTbero rocyaapCTBa.

CmambI 2. 1. FlpaBITejibCTBO )ejepaTHBHOA Pecny6imK4 FepMaHtIH
Ha3HaqaeT JJl11 3KCfIJIyaTaqHH jiOOBOPHbIX JIHHHII, YKa3aHHbIX B Ta6j1Lme
MapUIpyTOB, ,Lowqe JlOcq)TraH3a AK[LeHere3ebwaT.

2. IpaBHTeJIbCTBO Co1o3a COBeTCKH1X CoItIHa1I4CTwqeCKHX Pecny6juIK
Ha3HaqaeT Jjl11 3KCnjlyaTa1uHH AOFOBOpHbX JIHHHA, YKa3aHHbIX B Ta6j1te
MapmpyTOB, 1eHTpajlbHOe ynpaBjleHHe Me)K YHaPO.QHbIX Bo3)jYtIHbIX coo6-
tlleHHH - A3poqJIOT, " COBeTCKtie aBHai1HH14H .

3. Bce KOMMepqeCKtie BOnlpOCbl, B qaCTHOCTM, yCTaHOBJieH1e pacmcaH1H1,11
noJneTOB, BKJIjOqax qaCTOTY aIBH)KeHHH, Tapmq)OB Ha nepeBO3KII, nOP5IJaOK
qcHHaHCOBbIX paCqeTOB H HaeMHOFO o6cjiyKHBaH1l pa3peta1oTcx B OTjejbHbIX
corlawueHmix MeKMJIY Ha3HaqeHHbIMH aBHanpenpH5THHM. TaKHe cornaJIeH141 0
pacnHcaHH51X H TapHbaX Ha nepeBo3KY 6ynyT nojlJe)KaTb ono6peHHIo BeaOMCTBaM"
rpa)KjaaHCKO1 aBHatuiH o6eHx )joroBapHBatoLAHxcA CTOpOH.
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4. O6beM nepeBo30'K, BbIHOJiHSieMbIX Ha3HaieHHbIMH aBmanpenpI131THMH
nO XAOFOBOpHbIM JHH145M, 6yleT TeCHO YBfR3bIBaTbC.9 C noTpe6HOCT5MH B TaKI4X
aBianepeBo3Kax MeCy KOHeCHbIMH nyHKTaM" jXOrOBOPHbIX J4HI414I,
pacnojio)KeHHbIMH Ha TePPHTOPH1 QoroBapHaatoL ixcq CTOpOH, npH 3TOM
Ha3HaqeHHbie aaBHanpenpIPHTH 6yInyT HCXO jHTb H3 npIIHiAttnOB HOJIHOFO
paBHonpaBHIA 14 B3aa4MHOA BbIrOjlbI.

5. JIonoJiHTeJibHbie Hi qapTepHbIe pefiCbI 6ylyT BbinOjHAiTbC5I B COOTBeTCTBHI
C 3aKOHaMH ii npaIaBHnM Ka Ofi oroaapI4aou~efci CTOpOHbI.

CmambR 3. ,EoroBapHBaaouA1ecA CTOpOHbi npnIMYT Bce Heo6xojiHMbie MepbI
xju" o6ecneHenH 6e3ontacHoi H 6ecnpens1TCTBeHHoAi 3KCnjiyaTaAHH JIOFOBOPHbIX
JIHHHI4. )JMI 3TO ueml KaK, aal )JoroBapI4BaouaAacfi CTopoHa 6yneT npeJocTaanTb
Bo031YHbIM cyaaM aBIanpeInpHST451, Ha3HaieHHoro xpyroki oroBapBaoutefic5i
CTOPOHOA, Bce cpenicTaa paxuno, CBeToTexHHmeCKoFo, MeTeopoRnorHqeCKoro K
xpyroro o6cnyW.HBanH, Heo6xotHMoro flnJ1 3KCnJIyaTatm aIorOBOpHbIX nJHHHAi.

Cmambfl 4. KaxcqaA I3 )joroBapBaaotHxcA CTOPOH OCTaBJnIeT 3a co6oh
npaso OTKa3aTb aBHanpejHnpMSTHFO apyrok )joroBapHBaoHmeucH CTOpOHbI,

YKa3aHHOMY B CTaTbe 2 HaCTOsiulero CornameHHFs, B pa3peLeHH Ha fojeTbI HJIH
OTMeHHTb TaKOe pa3pemeHHe, ecjim OHa He HMeeT RIOKa3aTeJIbCTB, qTO
npeHMyujeCTBeHHoe BJIaaleHHe, HJim npaBo pacniOpADKeHM14, tuH caKTHtqeCKHH
KOHTpOJ~b 3a 3THM aBHaripejInpHATHeM ocymecTBJImeTCA rpa)aHaMH HiH opraHaMH
3TOi )JoroBapMBatoMefic CTOpOHbI.

Cmambu 5. C6opbI H jIpyrne rnaTe)KH 3a Hnojb3OBaHHe KaXCKbiM a3pOnopTOM,
BKJIioqaf ero coopyKeHHSI, TeXHHieCKHe H jipyrne cpexiCTBa H ycjiyrH, a TaK)Ke
JIo6bie JiaTe)]KH 3a FlOjb3OBaHm4e a$pOHaBHFa14OHHblMHi H1 CBq3HbIM14 cpejlCTBaMH
H ycjiyraMH 6yxlyT B31tMaTbCf C Ha3HaqeHHoro aBHanpeanipH5TH )IpyroA
)joroBapMBaiouefCis CTopOHbI B COOTBeTCTB4H C YCTaHOBJIeHHblMI B

COOTBeTCTByoHIeM rocyjIapCTBe CTaBKaMH H TapH4qaM14 H, BO BC31KOM cjiyqae, He
6yxiyT npeBbIlaTb c6OpOB H nJIaTe)KeA, B3HMaeMbIX c apyrHx afBHlanpeunpHATH
Ha 3TOfI TeppHTOpHII.

CmambR 6. 1. D4nHaHCOBbie pacqeTbI H nnaTe)KH 6y)AyT rPOH3BOQIITbCA Ha
OCHOBe cornnameHH51 MeKoy Ha3HaqeHHbIMH aB1anpeunpHSTH1M o6eHx
)joroBapHBatouni xcfi CTOPOH. 3TH pacieTbI 14 niaTe'KH 6ylyT nPOH3BOUHTbCH lo
o4bHqHaJIbHOMY KYPCY Ha jjeHb nepeBoila.

2. Kaxcjaa )joroBapBatoualcA CTOpOHa ipe IoCTaBHT Ha3HaeHHOMy
aBnanpe1npHnTH1O Apyrog )JoroBapHBaIomeIc CTOpOHbI npaBo CBO6OAHO
nepeBOXUTb B CBOIO rjiaBHyIo KOHTOPY CabAO AOXOXJOB OT 3KcruIyaTatAHH )IOrOBOPHbLX
JInHHH.

3. BblueyKa3aHfbIe nnaTe)KH He 6yjiyT noaJI)KaTb Hajioroo6jio)KeHJ9M HJIH
orpaHHqeHHAlM.

Cmambft 7. 1. Bo3AyuHbie cylia Ha3HaqeHHbiX aaBHanpejunpHsITHH,
CoBepmaiomHe noJneTbI B COOTBeTCTBI Co CTaTbehi 1 HacTostnero CornameHHs,
a TaK)Ke roptoqee, CMa3OqHbie MaTepHaJIbI, 3anaCHble LaCTH, o6bIqHO npMe-
H2eMoe o6opylOBaHHe H 6OpTOBble 3anaCbl, BKJiiOqaR npO.UOBOJIbCTBHe, cnPTHbie
HanHTKH H Ta6aK, HaxoJsttHeCH Ha 6opTy 3THX BO3,YllHblX CYJIOB, npH x
HpH6bITHM Ha TePPH4TOPHIO xipyroi )oroBapHBaiomuec.l CTOpOHbl, a TaK)Ke np
mx y6bIT4HH C 3TO TePPHTOprti 6yxRyT OCBO60)KIaTbC% OT o6jio)eHH5I BBO3HbIMH
H BbIBO3HbIMH TaMo)KeHHbM4 OHIIJIHHaMH ti ApyiF4Mi c6opaMH, BKJltOqaA cjiyqam4,
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Korjma OHH 6yjxyT HCHOJIb3OBaTbCH HiH noTpe6nTbCa BO BpeMat no, eTa Haai
yKa3aHHOf TeppHTopteh.

2. roptoqee, CMa3OqHbie maTepHanbI, 6opTOBbie 3anacbl, 3aracHbie aCTH
ii o6bIIHO npHMeeoe o6opyROBaHHe, aOCTaBieHHbje HINH OCTaBJ1eMbie
Ha3HaqeHHblM aBHanpejnpHrTHeM OlHOAI )joroBapHBatoweicu CTOpOHbI Ha
TeppHTOpHtO gpyrok YjoroBapHBaoueficm CTopOHbI HCKJIIOIH1TeJIbHO JJJISI
3KCnJnyaTauHH CBOHX Bo3JIYmHbIX CyJIOB, OCBO6OxJafOTCH OT TaMo)KeHHbIX nlOIJIHH
H HHbIX c6OpOB, B3HMaeMbIX C TOBapOB flpH BBO3e, BbtBO3e HJIH TpaH3HTe.

3. Foptoqee H CMa3OqHbie MaTepHaJbl, B35ITbie Ha 6opT Ha TeppHTOPHH
OflHOA )joroBapHBatoHmetcH CTOpOHbI BO3.aYHHbIMH cyaaMH Ha3HaieHHoro
aBHanpeAnpKRTHu apyrofi )oroBapHBatouefc CTOpOHbI H HCnOJlb3yeMbie Ha
JgOrOBOPHbIX JIHHH5IX, OCBO60t(latOTC31 OT YlHOM51HYTbIX B nIyHKTe 2 HaCTOqtlmeg

CTaTbH 1OlUJIIH H HHbIX c6opoB, a TaK)Ke OT BO3MO)KHbIX cIeLtiHaJIbHbIX HajiorOB
Ha noTpe6neHHe.

4. Bo BpeMt Haxo>KueHH51 BbleyKa3aHHbIX FpeaMeTOB H TOBaPOB Ha
TeppHTOPHH apyroAt )ZoroBapHBatoHmefic CTOpOHbt OH4 6yayr HoIJIe)KaTb KOHTPOJItO
TaMO)KeHHbIX BJIaCTei.

5. ViHOi-maeTc5t, TO npeiMeTbI H TOBapbh, YnOM5tHYTbIe B nyHKTaX 1 - 3
HaCTO5H1 et4 CTaTbH, OCBo6o)KeHHbie OT OnlJaTbI TaMO)KeHHbIX lOlI1HH H ItpyrX

c6opoB, He 6yxIyT IOj1BepFaTbCff HHKaKHM o6bIqHO IPHMeHHieMbIM K HHM 3KO-
HOMHqeCKHM 3anpeTaM H14 orpaHHieHHtM, KacaiOLIuHMC5I BBo3a, BbIBO3a HJ1H
TpaH3HTa 3THX npeXIMeTOB H ToBapOB.

CmambB 8. 1. Bo3xayInHbie cyjia Ha3HaqeHHbiX aBrarpejInpHsTHlt, YKa3aHHbIX
B CTaTbe 2 HacToWiuero CornmttleHH5t, HpH noueTax Haa TeppHTOptierl xpyrogi
)joroBapHBatoueca CTOpOHbI QOJDKHbI HMeTb ycTaHOBjeHHbie aJi Mew.KYHaPO/IHbIX
noneTOB OnO3HaBaTenJbHbie 3HaKH CBOHX rocyuxapCTB, CBrgeTenbCTBa o perHcrpaAHH,
YJIOCTOBepeHH1 0 rOjIHOCTH K ioneTa H pa3petueHI4A Ha pajIHOyCTaHOBKH, KpoMe
TOO, KOMrIeTeHTHbIe opraHbI Kax)KIOA 3 R)OFOBapHBaOrHXC1 CTOPOH YCTaHOBSIT,
KaKHe JonOn1HHTenbHbIe CYJOBbie JIOKyMeHTbl XIOJI)KHbI HMeTb 4X Co6CTBeHHble
BO3JIYLUHbie cyjia ripH MeACAYHaPOJIHblX 1oJeTax, H coo6ntaT o6 3THX .EOKyMeHTaX
KOMrIeTeHTHbIM opra~am ;IpyroA j1oroBapH4Batomeec5i CTOpOHbl. 1I4JOTbI Ht
OCTaJbHbiC qjeHbl 3KHna)Ka JOJ)KHbI HMeTb yCTaHOBJieHHbe CBHJleTeJrbCTBa.

2. Bce YKa3aHHbie B ryHKTe 1 HaCTOAteA CTaTb4 JOKyMeHTbl, Bbi;IaHHbIe
HJIH yTBepK/reHHbie OJIHOI H3 EioroBapHBamt1AHxc5i CTopoH, 6yJAyT npH3HaBaTbC5H
JjeIICTBHTeJIbHbIMH Ha TeppH4TOPHH japyrok )joroBap4BaaroueHcst CTOpOHbl.

CmambR 9. 3aKOHbI H npaBHia KaKJo1 H oroBapHBamtmAxcq CTOpOH,
OTHOC5l1AHeC51 K npH6bITIlO Ha ee TePPHTOPHIO HH OTnpaBjieHHIO c ee TePpHTOp1H

BO3;IYlIIHbIX Cy;JOB, coBepmaioitix Me)KayHapOxlHbIe nouleTbI, H1H K 3KCnJ1yaTatHH
HJIH HaBHratwH4 3THX BO3JIyIHbIX CYJIOB B npexieuiax ee TeppHTopHfi, 6yxIyT
pacnpOCTpaHATbC1 H Ha BO3flYuIHbie cyxia Ha3Haie4HblX aBianpejlnpH4tTHH4,
yKa3aHHbiX B CTaTbe 2 HaCTOqtleFO CorJnaIeHHrt, H JjOJDKHb co6nlogaTbC51 3THMH
BO3JAYHbIMH CyflaMH BO BpeM tX 4pH16bITHR, y6blTH5l HJIM HaxoKJ1eHH51 B npeileuiax
TeppHiTOPH14 3TOH )I2oroBapHBaiouteuc CTOpOHbl. B cnyiae HapyLUeH31 3THX 3a-
KOHOB H npaBIHJI IJOroBapHBalomluecm CTOpOHb| UpUMYT MepbI K HeMeajJneHHOMY
paccnejioBaHHo H ipeKpaieHM1o TaKHX HapymeHHHg, a TaKwe K HiX npeAOTBpatueHHo
B 6yayumeM.

2. 3aKOHbI H npaBmJaa Ka)KJof 143 )jorOBapi4BaommHxc5i CTOpOH, OTHO-
cAtS1HeC1 K npt16bITHIO Ha ee TePPHTOPMO HiA OTnpaBneHMo c ee TePPHTOPHH
nacca)KHpOB, 3KH4nawKef H rpyaa BO3flyHIHbIX CY.IOB, B qaCTHOCTH, nacnopTHble,
TaMo)KeHHbie, BanJOTHble H KapaHTHHHbie rlpaBHJa, 6yxIyT pacnpocTpaH5TbC3 Ha
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flacca)KHpoB, 3KHna)KH rpy3 Ha3HaqeHHbiX aBHanpejtnpHHT1H, YKa3aHHblX B
CTaTbe 2 HacToauero CoriaweHH31, BO BpeMm HX np116bITq, y6bITIiB L4IH
HaxomcgeHH5I B npexienax TePPHTOPHH 3TO9 )JOrOBapliBatoue~cH CTOpOHbI.

3. YCJIOBH54, npeOCTaBJIxeMbie Ha3HaqeHHOMy aBmfanpeaflpHSITHIO OJAHOH
)joroBapBaaoecI CTOpOHbI Ha TePPHTOP4H xipyrog )joroBapHBaiottteca
CTOpOHbI B COOTBeTCTBHH C yKa~aHHbIMH B nyHKTaX 1 H 2 HaCTOs5tteA CTaTbH
3aKOHaMH H npaBHJIaMH, 6yxjyT He MeHee 6jlaronpHnlTHbIMH, 'eM YCJ]OBHH,
npeocTaaMeMbie Ha 3TOH Ke TePPHTOPH aaBtanpejHPHITHSAM TpeTbHX CTpaH.

Cmambfi 10. 1. )Isis peryjiHpOBaHHS KOMMep'eCKHX i TeXHHqeCKHX
BOnpOCOB, CB513aHHbIX C 3KcnJIyaTatqmeA jIOrOBOPHbIX JIHHHA, AiOrOBapHBaiouiec5i
CTOpOHbI B3aHMHO npejOCTaBJIH1OT Ha3HaqeHHbIM aBHanpe)InPH31THM npaBo
HMeTb Ha OCHOBe B3aHMHOCTH CBOHX npe JCTaBHTeJIeA COOTBeTCTBeHHO BO
cDpaHKqypTe-Ha-MaAHe H4 B MOCKBe, a TaKwKe B XipyrHx nyHKTaX, Kyga 6yAyT
BbinOJIHHTbC51 noJIeTbI BO3JIYWHbIX CYJIOB Ha3HaqeHHbix aBHanpearipHHTHHr.
KOjiHqeCTBO TaKHX npegCTaBHTeneA ROJ)KHO COOTBeTCTBOBaTb noTpe6HOCTAM
HOpMaJnbHOH 3KcnnyaTatUH )IOrOBOpHbIX JIHHHII.

2. YKa3aHHbie B nyHKTe 1 HaCTOlIllefi CTaTbH npeJaCTaBITeJ H, a TaKKe
qJIeHbI 3KHna )Ke BO3IyI!lHbIX CyJ1OB, coBeptuatotitx noJIeTbI B COOTBeTCTBHH CO
CTaTbeh 1 HaCTOqu.IeFo Cornamenflls, QOJI)KHbi 6blTb rpaxcAaHaM
)jorOBapHBaioitixcB CTOPOH.

3. K qjieHaM 3KHnnaKeg BO3lYIUHbIX CYjIOB Ha3HaqeHHbiX aamanpeanpHnTH
)jOrOBapHBaioAixcx CTOpOH npH BbIHOJ]HeHHH noneTOB Ha TePpHTOPHH apyrofi
)joroBapMBaiot1e~c CTOpOHbi 6yaeT npiMeHITbCq 6e3B43OBOi9 nOPB)OK abe3ja,
Bbie3Ja H TpaH3HTa. Ha Ka)KabIfI KaJieHXlapHbH4 roj 6yxIyT Co'JIaCOBbiBaTbCI CnHCKH
qJieHOB 3KHnaxKeA KaXKJOro Ha3HaqeHHOrO alarpelnpHRTH5l.

CmambR 11. B cjiyiae BbIHyKx~eHHOA nocalIKH, aBapHH HAH KaTaCTpO(qbI
BO3XYUHOrO cyxAHa OJHOA qorOBapHBaiotmtecq CTOpOHbI Ha TeppHTOPHH Apyrof
)joroBapHBaiottecc5i CTOpOHbI )1oroBapHBaoma2cq CTopoHa, Ha TePPHTOPIHH
KOTOPOA HMejio MeCTO 3To npoHcIueCTBHe, HeMeUieHHO H3BeCTHT o6 3TOM jipyryto
joroBapMBaiottyiocx CTopoHy, npHMeT Heo6xoJlHMbie MepbI artn paccuiewoaoaan1
npHqHH npoHctueCTBIn H no npocb6e xipyroi )JoroBapBaiouedicm CTOpOHbI
o6ecne4HT 6ecnpenrlTCTBeHHbIfi B-be3aj Ha CBOfO TeppHTO1io npeacTaaITejeA
3TOA )joroBapRBaouAecm CTopoHbI JI31 yqaCTHl B pacceIOBaaul TaKOrO
npoHciuleCTBH, a TaK)Ke npHMeT HeOTJIO)KHbie Mepbi no OKaaHHtO nOMOgHa
3KHna)Ky H nacca)KHpaM, ecJI OHH nOCTpaJIaAH npm npoHcLeCTBHH, 14 o6ecne'IHT
coxpaHHOCTb Haxoji5AHHXC51 Ha TOM B03JAYWHOM cyJine nOqTbI, 6araKa H rpy3a.
E.oroBapHBaiotaaqc1 CTOpOHa, B ejlyuaq paccie oBaHiHe npoMicueCTBkH5, o6A3aHa
npoHHqopMMpOBaTh apyryto )oroaapHaowytoci CTOpOHy o ero pe3yJlbTaTax.

CmambR 12. 1. B jiyxe TecHoro COTPyHH'1eCTBa Be jOMCTBa rpawaaHcKoA
aaaBilli J1oroBapHBa ottAHxcq CTOPOH 6yuyT BpeMm OT BpeMeHH npOBOAMTb
KOHCylbTauLHH c LteJbFO o6ecneqeHHA co6mogeHMR npHHnnOB H BbinOJ1HeHH
noJio)KeHHA HaCTos5tuero CornaueHHB.

2. EcH oxAna H3 JoroBapHBatoujgxcAl CTOpOH nowenaeT H3MeHHTb KaKoe-JIH6o
nojo iKeHHe HacTo5rnLero CornaweH33, OHa MO)KeT HOnPOCHTb npOBeeHHM
KOHCYJIbTatAHiA C apyroA EjoroBapIBaaoLtect CTOpOHOAI. 3TH KOHCYJbTatHHI
JAOJI)KHbI Ha'aTbC51 B TeqeHHH 60 aHeA c laTbi noJiyqeHSI BbltweyKa3aHHOH
npocb6bl. JhIo6oe H3MeHenHe HaCToaumero CornatueHHB 6yxieT BCTynaTb B CI4Jy B
TaKOM )Ke nOp3IKe, KaK TO npeIyCMOTpeHO AInA BCTyni1eHI45 B c4jiy caMoro
CornamueHHs.
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CmambR 13. HacTostutee CornaweHne He 3aTparHBaeT npaB H o6H3aTenbCTB
)joroBapHBaiottUtxcR CTOpOH no MewgyHaPO.RHbIM cornameHHnaM 1 ROrOBOpaM,
ytaCTHHKaMK KOTOpbIX OH 1BMUglOTC5l.

CmambR 14. 1. HacToRitee Cornameifte BCTYI4T B CI4JIY iepe3 30 xiHeA
noce TOrO, KaK )joroBapHBamtouteci CTOpOHbI coo6utaT japyr japyry 0 BbflOJIeHn
HMit COOTBeTCTByIOUI/HX KOHCTHTYIAHOHHbIX q4OpMaJ bHOCTe1, KacaiotXHtxcq
3aK1oMeHHM K BCTynJneHHR B CnJIy MeXYHaPOJIHbIX cornatueHfiA. OHO 6yaeT
OCTaBaTbCA B cHJne Ro Tex nop, noKa OAHa H3 )joroBapHBaiouAitxca CTOpOH He
yBe/jOMHT jipyryo jioroBapBaioumyoci CTOpOHy 0 CBOeM )KenjaHHH aeHOHCIPOBaTb
HaCToAiuee CornameHne. B 3TOM cJnyqae CornratueHue npeKpaTHT cBoe XjeACTBme
qepe3 JBeHafjiaTb MecmA1eB nocne noJIymeHA jipyrok jorOBapH4BatotteACR CTOpOHOA
YBe~joMjieHHa o geHoHcatiw.

2. Ta6Jmta MapLmpyToB, YnOMHYTaA B CTaTbe 1 HaCToiuAero CornameHnIA,
Hi TexHqecKoe CornawmeHe no BOnpocaM o6ecneqeua 6e3onaCHOCTH noJIeTOB
6yAyT cornaCoBblBaTbCA MeKUy BejOMCTBaMH rpa)KaHcKoi aBHatikH
)joroBapHBa1 Huxc2 CTOpOH 14 nOATBepKgaTbCm no jjHnJ1OMaTHqeCKMM KaHaJnaM.

COBEPIEHO B ropoie BOHHe 11 Hog6psi 1971 rona B JAByx nOJJSHHHbIX
3K3eMnJISpax, KaX(Jblf Ha HeMeIKOM 4 pyCCKOM ll3bIKax, npHMm o6a TeKCTa
HMeI1T OXHHaKOBY1 CHJAy.

3a lpaBl4TeJnbCTBO 'FejIepaTHBHOA Pecny6jmKH FepMaHHH
3. (DI4EPAYH

JIEBEP

3a rHpaBtTeJlbCTBO Co1o3a COBeTCKHX COtgHaAHCTHieCKHX Pecny6nHK
BYrAEB
(DAju4H
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EXCHANGES OF NOTES - ECHANGES DE NOTES

Ia

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER STAATSSEKRETAR DES AUSWARTIGEN AMTS

den 11. November 1971
Exzellenz,

im Zusammenhang mit der heute erfolgten Unterzeichnung des Abkommens iber
den Luftverkehr zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Re-
gierung der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken beehre ich mich, im Namen der
Regierung der Bundesrepublik Deutschland folgendes vorzuschlagen:

Kraftfahrzeuge, die von dem bezeichneten Luftfahrtunternehmen einer Vertragspartei in das
Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei ausschliesslich fir seine betrieblichen Bedrfnisse ein-
gefuihrt werden, bleiben auf der Grundlage der Gegenseitigkeit frei von Zollen und sonstigen Ein-
und Ausfuhrabgaben, solange sie sich im Hoheltsgebiet dieser Vertragspartei befinden. Wahrend
die oben angefihrten Kraftfahrzeuge sich auf dem Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei befin-
den, unterliegen sie der Kontrolle der Zolibehorden.

Falls Sie mit diesem Vorschlag einverstanden sind, beehre ich mich vorzuschlagen,
dass diese Note und die das Einverstandnis Ihrer Regierung zum Ausdruck bringende
Antwortnote als eine Ubereinkunft zwischen unseren beiden Regierungen betrachtet wer-
den sollen, die gleichzeitig mit dem oben erwahnten Abkommen in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Exzellenz, die Versicherung meiner ausgezeichneten Hochachtung.

[Signed - Signj]

VON BRAUN

Seiner Exzellenz dem ausserordentlichen und bevollmachtigten Botschafter
der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken

Herrn Walentin Michailowitsch Falin

Ila

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

nOCOJibCTBO COI03A COBETCKI4X COUIHAJIICrHqECKHX PECUTYBJlIK

BOHH, 11 HO516pq 1971 rolia

rocnoRMH CTaTC-ceKpeTapb,
51 HMeiO qeCTb rIOITBep;lHTb riojiyqenie Bamegi HOTbI OT 11 Hos16pq 1971 r.

cnellyiotuero coxiepKaHHSI:
<< B CBSI31 c noini cIfaHueM cero 4HCJIa CorrIamL-eHHt M e5Kj y

flpaBHTeibCTBOM 4DeXjepaTnBHOA Pecny6nHKH FepMaHHH ti I-paBHTelbCTBOM
Coo3a COBeTCKHX CouuIaJsHcTwqeCKHX Pecny6jiHK 0 BO3IyLUIHOM coo6reHHH
1 HMeiO eCTb OT HMeH11 -paBHTezbCTBa DeuepaTBHOfI Pecny6jnKH FepMaHI4H
npeajjiO)KHTb cJegytoiuee:
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ABTOTpaHcnOpT, XOCTaB2neHHbIg Ha3HaqeHHblM aBaanpejnpH5ITHeM OflHOI
)joroBapHBatouefica CTopOHbI Ha TeppHTopHlIlO pyroA LjoroBapHBatoLlme~ic CTOpOHbl
HCKJItOqHlTeJlbHO AJM1 CBOHX 3KCHJIyaTaUHOHHbIX Hy)Kfl, 6ygeT OCBO6oKwaTbCJ9 Ha OCHOBe
B3aHMHOCTH OT TaMO)KeHHbIX nOtInfHH H HIHbIX c6opoB Ha BB03 H BbIBO3 BO BpeMH
HaXO)K1eHH.9 Ha TeppHTOpH14 COOTBeTCTByIoLei )joroBapHBatoUefca CTopOHbl. Bo
BpeiM Haxo)KeHH3 3TOrO aBTOTpaHCnOpTa Ha TeppHTOpHH Apyro j~OrOBapHBatoHmec
CTOpOHbI OH 6yleT nOqnle)KaTb KOHTpOJIlO TaMo)KeHHbIX yqpe>KgeHHH.

Ecirn BbI cOrJIaCHbI C 3THM npeIJloKenHeM, TO 51 HMetO teCTb npetj.lOKHTb,
qTO6bI 3Ta HOTa H OTBeTHaJ HOTa Batmero fIpeBocXOxrnTeJlbcTBa, Bb1pa)Kaomai

cornacte Baiero IpaBHTeJIbCTBa, paccMaTpHBaJI4Cb KaK ;iOrOBOpeHHOCTb
MexJcy HalHMI HIpaBHTeJIbCTBaMH.

FIpHMHTe, Banie [IpeBOcXo:H4TeJabCTBO, yBepeH15 B MOeM BbICOKOM
yBa)KeHHH. >>

JI iMeIo qeCTb coo6t4Twrb BaM, 4TO HlpaBITenIbCTBO CoIo3a COBeTCKHX
CogHarniCTwieCKHX Pecny6J1K coriiacHo C TeM, 'qTo6bI Baina HOTa H HaCT0lHAHtI
OTBeT pacCMaTPHBaIHCb KaK JIOFOBOpeHHOCTb Me)X"fy HatUHMH flpaBHTeJbCTBaMH,
KOTOpa BCTyII4T B CHJIy OJIHOBpeMeHHO C BbtllIeyKa3aHHbIM CornIamUeHHeM.

HIpHMHTe, rocnOtHH CTaTC-ceKpeTapb, YBepeHHH B MOeM BbICOKOM yBaKeHI4H.

B. 4)AJIIH

CTaTC-ceKpeTapIo MHHI4CTepCTBa I4HoCTpaHHbIX ;enl
rocnornfy 3Hrlr3MyHjy 6apoHy q4oH BpayHy

Ib
[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER STAATSSEKRETAR DES AUSWARTIGEN AMTS

den 11. November 1971

Exzellens,

ich beehre mich, namens der Regierung der Bundesrepublik Deutschland in
Ausfiihrung des Artikels 14 Absatz 2 des am 11. November 1971.unterzeichneten Ab-
kommens zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung
der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken iber den Luftverkehr folgende zwischen
den Zivilluftfahrtbeh6rden beider Seiten getroffene Vereinbarung tiber einen Fluglinien-
plan zu bestatigen:

FLUGLINIENPLAN

I. Fluglinien, die von dem seitens der Regierung der Bundesrepublik Deutschland be-
zeichneten Luftfahrtunternehmen betrieben werden:

3
1 Punkte im Ho-

Abgangspunkte heitsgebiet der 4
im Hoheitsgebiet 2 Union der Punkte

der Bundesrepublik Zwischen- Sozialistischen darfiber
Deutschland landepunkte Sowjetrepubliken hinaus

1. Frankfurt/M. Warschau Moskau
Prag
Budapest
Wien
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I
Abgangspunkte

im Hoheitsgebiet
der Bundesrepublik

Deutschland

2. Punkte in der
Bundesrepublik
Deutschland

3. Punkte in der
Bundesrepublik
Deutschland

2
Zwischen-

landepunkte

Warschau
Prag
Budapest
Wien
Warschau
Prag
Budapest
Wien

3
Punkte im Ho-
heitsgebiet der

Union der
Sozialistischen

Sowjetrepubliken

Moskau
Leningrad
Kiew
Taschkent
Moskau

und/oder
technische
Landung in
Taschkent oder
Thilissi

4
Punkie

dariiber
hinaus

Punkte in
Afghanistan
oder Iran und
weiter in
dritte Lander

II. Fluglinien, die von dem seitens der Regierung der Union der Sozialistischen Sowjetre-
publiken bezeichneten Luftfahrtuntemehmen betrieben werden :

I
Abgangspunkte

im Hoheitsgebiet
der Union der
Sozialistischen

Sowjetrepubliken

1. Moskau

2. Punkte in der
Union der
Sozialisti-
schen
Sowjet-
republiken

3. Punkte in der
Union der
Sozialisti-
schen
Sowjet-
republiken

2
Zwischen-

landepunkte

Warschau
Berlin/
Sch6nefeld
Prag
Budapest
Wien
Warschau
Berlin/
Sch6nefeld
Prag
Budapest
Wien
Warschau
Berlin/
Schonefeld
Prag
Budapest
Wien

3
Punkte im Ho-
heitsgebiet der
Bundesrepublik

Deutschland

Frankfurt/M.

Frankfurt/M.
K61n oder

Dusseldorf,
Munchen,
Hamburg

Frankfurt/M.
oder Minchen
oder Hamburg
mit oder ohne
Landung

III. a) Ein bezeichnetes Luftfahrtuntemehmen kann nach seiner Wahl einen oder mehrere
Punkte auf einer vereinbarten Linie auslassen.

b) Fluige auf den vereinbarten Linien mussen an einem Punkt beginnen, der auf dem Ho-
heitsgebiet der Vertragspartei liegt, die das Luftfahrtunternehmen bezeichnet hat.

IV. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland beabsichtigt, fuir das von ihr bezeichnete
Luftfahrtunternehmen noch einen weiteren Punkt su benennen, uiber den sie der Regierung der
Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken eine besondere Mitteilung hat zugehen lassen.

V. Das Recht, Fluggiste, Post und Fracht, die im Gebiet dritter Lander an Bord genommen
oder in diese bef6rdert werden, aufzunehmen oder abzusetzen, kann nach gegenseitiger Verein-
barung der Zivilluftfahrtbehbrden beider Vertragsparteien gemass den Bestimmungen des Abkom-
mens gewdhrt werden.

Ich beehre mich vorzuschlagen, dass diese Note und die das Einverstiindnis Ihrer
Regierung zum Ausdruck bringende Antwortnote Eurer Exzellenz als eine Vereinbarung
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zwischen unseren Regierungen betrachtet werden sollen, die gleichzeitig mit dem oben-
erwihnten Abkommen in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Exzellenz, die Versicherung seiner ausgezeichneten Hochachtung.

[Signed - Signi]

VON BRAUN

Seiner Exzellenz dem ausserordentlichen und bevollmichtigten Botschafter
der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken

Herrn Walentin Michailowitsch Falin

lib

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

EOHH, 11 HOm6p% 1971 rojja

FOCnOjiHH CTaTc-ceKpeTapb,
A1 HMeo qeCTb nOQTBepglHTb nojiyqeHie BaueA HOTbI OT 11 Hoq6p5i 1971 r.

cmneiyIoero colepKaHHia :

<< OT tiMeHH HpaBTeJIbCTBa c1eJiepaTHBHoAi Pecny6nKH FepMaHiIH B
COOTBeTCTBI4, C InyHKTOM 2 CTaTbH 14 CorlaleHl-i MexKay IHpaBIITeibCTBOM
4 egepaTlBHOA Pecny6lrnKH FepMafMfi U I-IpaBHITebCTBOM Coio3a COBeTCKIX
CouHanlICTHUeCKHX Pecny6nHK 0 BO3,IyUlHOM coo6fteHuI, lOXInIHCaHHOFO B
BOHHe 11 Hoq6pq 1971 r., HMeIO ieCTb nOjQTBepaITb cneJiytouylo
giorOBopeHHOCTb, JIOCTHFHYTyIO MeKQry BeaJOMCTBaMH rpax,KaHCKOA aBHatqHU
o6eilx CTOpOH OTHOCIITenbHO Ta6nmbi MaptuPYTOB

TAEnIIHLIA MAPIIPYTOB

I. MaprnpyTbl, KOTOpbie 3KcrIlyaTtpyfoTcI aBanpejnpHaTHeM, Ha3HaqeHHbIM
HpaBTCenbCTBOM eiepaTHBHOA Pecny6nHKU repMaHUU :

I
Haajzbnbte nynKmbi Na

meppumopuu
Oe~epamuuof
Pecny6luKu Fepmanuu

1. tDpaHM ypT-

Ha-MafiHe

2. FlyHKTbl B 4e-
eparTBHO4

Pecny6nKe
FepMaHH11

3. H-yHKTbI B (PC-
gepaTHBHOI!
Pecny61nKe
FepMaHUH

flyHKmbl
npomejoymoiNoQ
noca Ku

BapwaBa
Hpara
ByxtaneWT
BeHa
BapwaBa
FIpara
BytlanemT
BeHa
BapuaBa
Hpara
BynanemT
BeHa

3
fly Kmb Na meppumopuu

Coioaa CoaemcKux
Cot4uanucmuiecKux
Pecny6AuK

MOCKBa

MOCKBa
JIeHHHrpag
K~eB
TaWKeHT
MOCKBa H/ua
TeXHHqecKam
rlocaRKa B
TaHKeHTe Htim
T6UnticU

4
flynKmb 3a npedeaa.mu

I-yHKTbl B
AcbraHCTaHe Jmm
I4paHe U naiee B
TpeTbH CTpaHbl
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II. Mapmpybi, KOTOpbie 3KCnJ~yaTHpy1OTcA aBlanpeanpITHeM, Ha3Ha]eHHbIM
fpaBTejrbCTOM Co1o3a ConeTCKHX CotxWalHCTHtieCKHX Pecny6JnK :

I
Haialbhbte nyhKMbt ha

meppumopuu Cooa
CoeemcKux

Co~uadAucmutecKux
Pecny6AuK

1. MOCKBa

2. IyHKTmi B
Coo3e CoaeT-
CKHX

CoI HajIHCTiec-

KHX Pecny6nHK

3. yHKTbI a Co-
103e
COBeTCKHX

CoiiajuicTniec
KHX Pecny611HK

2
IlyHKmbi npomexkymoHo4noca~ncu

BapLuaBa
BepRnHH-IleIue-

-para
ByganeWT
BeHa
BaptuaBa
BepjiHH-
llIeHe4benbA
rlpara
BynaneniT
BeHa
Bapwaaa
BepHI-AInHe-

Flpara
ByjxaneWT
BeHa

3
FlyRKmbi Ha meppwnopuu

Oedepamueuou Pec-
ny

6
AuKu Feptahuu

OpaHK(bypT-
Ha-MauHe

(DpaHK4bypT-
Ha-MaAie

KjibH H14iH

ojtccejlbxjopqb,
MioHxeH,
raM6ypr

'FpaHKIbypT-
Ha-Mahne lJ4I
MIOHXeH 4J21

raM6ypr c
nocaAKOHi m 6e3
noca)IKH

4
FlyhKmb1 3a npedeiamuu

ajiee B TpeTbH
CTpaHbI

III. a) Ha3Ha'eHHoe aBHanpeRanpHsTe no CBOeMy Bb16opy Mo)KeT HCKJIIOqHTb
OAIHH HJIH HeCKOJIbKO IyHKTOB Ha yCTaHOBJieHHOM MapmpyTe;

6) floieTbi no gOrOBOpHbM JIHHHIIM J]OJf)KHbl HaqHHaTbCA 13 flyHKTa, pacnoJio-
)KeHHoro Ha TeppHTOpH1 xAoroBapHBaoIe 7cA CTOpOHbl, Ha3naqiliegl
aBHanpejnps14THe.

IV. flpaBHTenbcTBo 4begepaTHBoi Pecn6JHIKH FepMaHnn HaMepeHo IJSA
Ha3HateHHoro HM aBanpeanpHsTHA Ha3BaTb AOnoHHHTebHfi nyHKT, 0 KOTOpOM OHO
oco60 lHI)OpMHpoBaJo HpaniTenhCTBO Colo3a COBeTCKHX CoitanHCTHqeCKHX
Pecny6anK.

V. B COOTBeTCTBHH C noJIo)KeHH.IMH CornameH1mi no B3aHMHOA IlOrOBopeHHOCTH
BejlOMCTB rpafcaHcKofi aBnaiIAH o6eHx AoroaapHBaotLrnxcA CTopoH Ha3HaqeHHblM
aBHanpelnpATAM MOXeT 6blTb npejocTaBJ1eHo npaBo norpy3KH H Bblrpy3KlI nac-
ca)KHpoB, nOqbm H rpy3a, KOTOpbie npuHuMaoTcH Ha 6opT Ha TeppHTopH TpeTbMX
cTpaH HAIH nepeBo39TCA B 3TH cTpaHbI.

31 HMetO qeCTb npeJgIO)KI4Tb, WTO6BI HaCTOqluIaI HOTa H OTBeTHaAI HOTa
Bamero I-peBocxoRIHTeJnbCTBa, Bbipa)KaiouaA cornac~e Bamero
I-paBHTe nbCTBa, pacCMaTpH4BaJIHCb KaK uoFOBOPeHHOCTb MeX(Ay HaIlIHMH
fIpaBHTelbcTBaMH, KOTOpaA BCTYIHT B CHJIY OJIHOBpeMeHHO C BbIUeyKa3aHHbIM

CorJiiaueHHeM.
H-pHMHTe, Bame -peBocxoJIHTebCTBO, yBepeHHAl B MOeM BbICOKOM

yBa)KeHHH. >>
A1HMeio qeCTb COO6UHTb BaM, TO F-paBHTeJlbCTBO Colo3a COBeTCKHX

CouilaJIHCTHiqeCKHX Pecny6nK cornacHo c TeM, qTo6bi Bama HOTa H HaCTOAMIIHA
OTBeT paccMaTp4BarI4CLb KaK 1FOrOBOpeHHOCTb MeWKy HaIIHMI1 fpaBHlTeIlb-
CTBaMH, KOTOpaAI BCTynHIT B CHRIY ORHOBpeMeHHO C nognHcaHHbIM 11 HoA6pA
1971 r. CornaueHHeM MexIy I-paBHTenbCTROM Coo3a COBeTCKHX
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CotUrajmCTHxieCKIIX Pecrly6jl4K It HpaB4TenbCTBOM >elepaTHBHOiA Pecny6nIuKH
FepMaHHH 0 BOIyIIHOM coo6ttkeHH1.

fIpHMHTe, rocnoArn CTaTc-ceKpeTapb, yBepeHH1 B MOeM BbICOKOM yBa)KeHI4H.

[Signed - Signd]1

CTaTC-ceKpeTapto MHHHCTepCTBa 14HOCTpaHHblX Jien
rocnoJHHy 3Hrt3MyHay 6apoHy 4bOH BpayHy

Signed by Falin - Sign6 par Faline.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE UNION
OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS CONCERNING AIR SERVICES

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
Union of Soviet Socialist Republics, desiring to conclude an agreement on the establish-
ment of air services between the two countries, have agreed as follows:

Article 1. 1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the
rights provided for in this Agreement for the purpose of establishing international air
services on the routes specified in the schedule of routes. The said services and routes
shall hereinafter be referred to as "the agreed services" and "the specified routes".

The airline designated by each Contracting Party shall enjoy, while operating the
agreed services on the specified routes, the right:
(a) To make traffic stops in the territory of the other Contracting Party at the points

specified in the schedule of routes for the purpose of picking up and setting down
international traffic in passengers, mail and cargo;

(b) To make stops for non-traffic purposes in the territory of the other Contracting Party
at the points specified in the schedule of routes.
2. The flight routes of aircraft used by the designated airlines in the agreed services

and the points for crossing national boundaries shall be determined by each Contracting
Party within its territory.

3. Flights by aircraft of the designated airlines of the two Contracting Parties over
the territory of a third State shall be made in accordance with the terms of an operating
permit to be obtained by each Contracting Party from the Government of such third State.

Article 2. 1. The Government of the Federal Republic of Germany designates
the Deutsche Lufthansa Aktiengesellschaft for the operation of the agreed services spec-
ified in the schedule of routes.

2. The Government of the Union of Soviet Socialist Republics designates the
Central International Air Services Board (Aeroflot - "Soviet Airlines") for the operation
of the agreed services specified in the schedule of routes.

3. All commercial questions, in particular the fixing of flight schedules, including
traffic frequency, tariffs, financial arrangements and the servicing of aircraft on the ground,
shall be settled by separate agreements between the designated airlines. Such agreements
relating to schedules and tariffs shall be subject to approval by the civil aviation authorities
of the two Contracting Parties.

4. The capacity provided by the designated airlines in the agreed services shall be
closely related to the requirements of air traffic between the terminal points of the agreed
services in the territory of the Contracting Parties. In this connexion, the designated
airlines shall be guided by the principles of complete equality of rights and mutual benefit.

5. Additional flights and charter flights shall be carried out in accordance with the
laws and regulations of each Contracting Party.

' Came into force on 15 January 1973, i.e., 30 days after the date upon which the Contracting Parties notified each other

of the completion of their constitutional formalities, in accordance with article 14.
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Article 3. The Contracting Parties shall take all necessary steps to ensure the safe
and unhindered operation of the agreed services. To that end, each Contracting Party shall
place at the disposal of aircraft of the airline designated by the other Contracting Party
all radio, lighting, meteorological and other facilities required for the operation of the
agreed services.

Article 4. Each Contracting Party reserves the right to withhold an operating permit
from the airline of the other Contracting Party referred to in article 2 of this Agreement
or to revoke such permit if it has no proof that substantial ownership, power of disposition
or effective control of the said airline is vested in nationals or agencies of the latter
Contracting Party.

Article 5. Fees and other charges for the use of each airport, including its structure
and technical and other facilities and services, as well as any charges for the use of
airways and communications facilities and services shall be levied upon the designated
airline of the other Contracting Party at the levels and rates established in the State
concerned and shall in any case not be higher than the fees and charges levied upon other
airlines in that territory.

Article 6. 1. Financial accounting and payments shall be effected on the basis
of an agreement between the designated airlines of the two Contracting Parties. The said
accounting and payments shall be effected in accordance with the official rate of exchange
on the date of the transfer.

2. Each Contracting Party shall grant the designated airline of the other Contracting
Party the right to transfer freely to its central office the balance of the receipts accruing
from the operation of the agreed services.

3. The above-mentioned payments shall not be subject to any tax or restriction.

Article 7. 1. Aircraft of the designated airlines carrying out flights in accordance
with article 1 of this Agreement and fuel, lubricants, spare parts, customarily used
equipment and stores, including food, alcoholic beverages and tobacco, on board the said
aircraft shall, when arriving in and departing from the territory of the other Contracting
Party, be exempt from import and export duties and other charges even when they are
to be used or consumed during flights over the said territory.

2. Fuel, lubricants, stores, spare parts and customarily used equipment which have
been or are introduced by the designated airline of one Contracting Party into the territory
of the other Contracting Party exclusively for purposes of the operation of its aircraft
shall be exempt from duties and other charges levied upon goods which are imported,
exported or conveyed in transit.

3. Fuel and lubricants taken on board in the territory of one Contracting Party by
aircraft of the designated airline of the other Contracting Party and used in the agreed
services shall be exempt from the duties and other charges referred to in paragraph 2 of
this article and from any special taxes on consumption.

4. While present in the territory of the other Contracting Party, the above-mentioned
articles and goods shall be subject to customs control.

5. Where the articles and goods referred to in paragraphs 1-3 of this article are
exempt from duties and other charges, they shall not be subject to any economic pro-
hibitions or restrictions normally applicable to them in respect of importation, exportation
or transit.

Article 8. 1. Aircraft of the designated airlines referred to in article 2 of this
Agreement shall, during flights over the territory of the other Contracting Party, carry
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the identification marks of their State prescribed for international flights, certificates of
registration, certificates of airworthiness and aircraft radio-station operating licences.
Furthermore, the competent authorities of each Contracting Party shall prescribe the
additional aircraft documents which their own aircraft are to carry on international flights
and shall inform the competent authorities of the other Contracting Party of such docu-
ments. The pilots and other members of the crew shall carry the prescribed documents.

2. Any of the documents referred to in paragraph 1 of this article which are issued
or approved by one Contracting Party shall be recognized as valid in the territory of the
other Contracting Party.

Article 9. 1. The laws and regulations of each Contracting Party relating to the
entry into and exit from its territory of aircraft engaged in international flights or to the
operation or navigation of such aircraft while within the limits of its territory shall also
apply to aircraft of the designated airlines referred to in article 2 of this Agreement and
must be complied with by such aircraft upon entering or departing from or while within
the territory of the said Contracting Party. In the event of violations of these laws and
regulations, the Contracting Parties shall take steps to investigate and terminate such
violations forthwith and to prevent their occurrence in the future.

2. The laws and regulations of each Contracting Party relating to the arrival in and
departure from its territory of passengers, crews and cargo carried on board aircraft, and
particularly regulations relating to passport, customs, currency and quarantine formalities,
shall apply to the passengers, crews and cargo of the designated airlines referred to in
article 2 of this Agreement at the time of their arrival in and departure from, and during
their stay in, the territory of the said Contracting Party.

3. The terms granted to the designated airline of one Contracting Party in the
territory of the other Contracting Party pursuant to the laws and regulations referred to
in paragraphs I and 2 of this article shall not be less favourable than the terms granted
in the said territory to the airlines of third countries.

Article 10. 1. For the purpose of settling commercial and technical matters re-
lating to the operation of the agreed services, each Contracting Party shall grant the
designated airline of the other Contracting Party, on the basis of reciprocity, the right to
maintain representatives at Frankfurt am Main or at Moscow, as the case may be, and
at other points to which the aircraft of the designated airlines make flights. The number
of such representatives shall be in keeping with the requirements of normal operation of
the agreed services.

2. The representatives referred to in paragraph 1 of this article and members of
the crews of aircraft making flights in accordance with article 1 of this Agreement shall
be nationals of the Contracting Parties.

3. Members of the crews of aircraft of the designated airlines of the Contracting
Parties shall not be subject to any requirement for entry, exit and transit visas while
carrying out flights in the territory of the other Contracting Party. Lists of crew members
for each designated airline shall be agreed upon for each calendar year.

Article 11. In the event of a forced landing by or damage or disaster to an aircraft
of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party, the Contracting
Party in whose territory the accident has occurred shall immediately notify the other
Contracting Party, take the necessary measures to investigate the causes of the accident
and, at the request of the other Contracting Party, ensure the unhindered entry into its
territory of representatives of the latter Contracting Party for the purpose of taking part
in the investigation of the accident; it shall also take immediate action to provide assistance
to any members of the crew and passengers injured in the accident and ensure the safety
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of mail, baggage and cargo carried by the aircraft. The Contracting Party conducting the
investigation of the accident shall be required to inform the other Contracting Party of
its results.

Article 12. 1. The civil aviation authorities of the Contracting Parties shall, in
a spirit of close co-operation, consult each other from time to time with a view to ensuring
observance of the principles and implementation of the provisions of this Agreement.

2. Where one Contracting Party wishes to amend any provision of this Agreement,
it may request consultations with the other Contracting Party. Such consultations shall
begin within 60 days from the date on which the request is received. Any amendment
to this Agreement shall enter into force in accordance with the same procedure that is
provided for in the case of the entry into force of the Agreement itself.

Article 13. This Agreement shall not affect the rights and obligations of the Con-
tracting Parties under international agreements and treaties to which they are parties.

Article 14. 1. This Agreement shall enter into force 30 days after the date on
which the Contracting Parties notify each other that they have completed the appropriate
constitutional formalities relating to the conclusion and entry into force of international
agreements. It shall remain in force until such time as either Contracting Party notifies
the other Contracting Party of its desire to denounce the Agreement. In that event, the
Agreement shall cease to have effect 12 months after receipt by the other Contracting
Party of the notice of denunciation.

2. The schedule of routes referred to in article 1 of this Agreement and a technical
agreement on matters of flight safety shall be drawn up by the civil aviation authorities
of the Contracting Parties and confirmed through the diplomatic channel.

DONE at Bonn on 11 November 1971, in duplicate in the German and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Federal Republic of Germany:

S. v. BRAUN
LEBER

For the Government
of the Union of Soviet Socialist Republics:

BUGAEV
FALIN

Vol. 972. 1-14075

1975



120 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1975

EXCHANGES OF NOTES

Ia

UNDER-SECRETARY OF STATE OF THE MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

11 November 1971

Sir,
In connexion with the signing on today's date of the Agreement between the Gov-

ernment of the Federal Republic of Germany and the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics concerning air services, I have the honour to propose the following
on behalf of the Government of the Federal Republic of Germany:

Motor vehicles introduced by the designated airline of one Contracting Party into the territory
of the other Contracting Party exclusively for its operational needs shall be exempt, on the basis
of reciprocity, from import and export duties and other charges while they are present in the territory
of the Contracting Party concerned. While the said motor vehicles are present in the territory of
the other Contracting Party, they shall be subject to customs control.

If you are in agreement with this proposal, I have the honour to propose that this
note and your reply expressing the agreement of your Government should be regarded
as constituting an agreement between our Governments,

Accept, Sir, etc.

[Signed]

VON BRAUN

His Excellency Mr. Valentin Mikhailovich Falin
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of the Union of Soviet Socialist Republics

Ila

EMBASSY OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Bonn, 11 November 1971

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your note of 11 November 1971, which

reads as follows:
[See note Ia]

I have the honour to inform you that the Government of the Union of Soviet Socialist
Republics agrees that your note and this reply should be regarded as constituting an
agreement between our Governments which will enter into force at the same time as the
above-mentioned Agreement.

Accept, Sir, etc.

V. FALIN

To Freiherr von Braun
Under-Secretary of State of the Ministry of Foreign Affairs
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lb

UNDER-SECRETARY OF STATE OF THE MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

11 November 1971

Sir,
I have the honour, on behalf of the Government of the Federal Republic of Germany

and pursuant to article 14, paragraph 2, of the Agreement between the Government of
the Federal Republic of Germany and the Government of the Union of Soviet Socialist
Republics concerning air services, signed on 11 November 1971, to confirm the following
agreement concerning a schedule of routes which has been concluded by the civil aviation
authorities of the two Parties:

SCHEDULES OF ROUTES

I. Routes to be operated by the airline designated by the Government of the Federal Republic
of Germany:

Departure points in the
territory of the Federal
Republic of Germany

1. Frankfurt/M.

2. Points in the Federal
Republic of
Germany

3. Points in the Federal
Republic of
Germany

3
2 Points in the territory

Intermediate of the Union of Soviet
points Socialist Republics

Warsaw
Prague
Budapest
Vienna
Warsaw
Prague
Budapest
Vienna
Warsaw
Prague
Budapest
Vienna

4
Points

beyond

Moscow

Moscow
Leningrad
Kiev
Tashkent
Moscow and/or a

technical stop in
Tashkent or
Tbilisi

Points in Afghanistan
or Iran and beyond to
third countries

II. Routes to be operated by the airline designated by the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics:

Departure points in the
territory of the Union

of Soviet Socialist
Republics

1. Moscow

2. Points in the Union
of Soviet Socialist
Republics

3. Points in the Union
of Soviet Socialist
Republics

Intermediate
points

Warsaw
Berlin/Sch6nefeld
Prague
Budapest
Vienna
Warsaw
Berlin/Sch6nefeld
Prague
Budapest
Vienna
Warsaw
Berlin/Sch6nefeld
Prague
Budapest
Vienna

3
Points in the territory

of the Federal Republic
of Germany

Frankfurt/M

Frankfurt/M
Cologne or

DUsseldorf
Munich
Hamburg
Frankfurt/M or

Munich or
Hamburg with or
without stop

4
Points
beyond

Beyond to third
countries
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III. (a) A designated airline may, if it chooses, omit one or more points on a specified
route.

(b) Flights on the specified routes must begin at a point in the territory of the Contracting
Party by which the airline was designated.

IV. The Government of the Federal Republic of Germany intends to designate, for the airline
designated by it, an additional point concerning which it has sent special notification to the Gov-
ernment of the Union of Soviet Socialist Republics.

V. The right to pick up or set down passengers, mail and cargo taken on board in the territory
of third countries or carried to such countries may be granted by agreement between the civil
aviation authorities of the two Contracting Parties pursuant to the provisions of the Agreement.

I have the honour to propose that this note and your reply expressing the agreement
of your Government should be regarded as constituting an agreement between our Gov-
ernments which will enter into force at the same time as the above-mentioned Agreement.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
VON BRAUN

To His Excellency Mr. Valentin Mikhailovich Falin
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of the Union of Soviet Socialist Republics

lib

Bonn, 11 November 1971

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your note of 11 November 1971, which

reads as follows:
[See note 1b]

I have the honour to inform you that the Government of the Union of Soviet Socialist
Republics agrees that your note and this reply should be regarded as constituting an
agreement between our Governments which will enter into force at the same time as the
Agreement between the Government of the Union of Soviet Socialist Republics and the
Government of the Federal Republic of Germany concerning air services, signed on 11
November 1971.

Accept, Sir, etc.

[FALIN]

To Freiherr von Braun
Under-Secretary of State of the Ministry of Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FtDtRALE
D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES RELATIF AUX SER-
VICES AERIENS

Le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement de
I'Union des Rdpubliques socialistes sovi6tiques, dfsireux de conclure un accord en vue
d'dtablir des services a6riens entre les deux pays, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie les droits
6nonc6s dans le prdsent Accord en vue d'6tablir des services afriens suivant les routes
spfcifi6es dans le tableau des routes. Ces services et ces routes seront ci-apr~s ddnommds
«<services convenus, et «routes spdcifi~es .

En ce qui concerne i'exploitation des services convenus sur les routes spdcifi6es,
l'entreprise de transport a6rien d6signde par chaque Partie contractante jouit des droits
ci-apr~s :
a) Faire des escales commerciales sur le territoire de I'autre Partie contractante, aux

points indiqu6s dans le tableau des routes, pour embarquer et d6barquer des passagers,
du courrier et des marchandises en trafic international;

b) Faire des escales non commerciales sur le territoire de I'autre Partie contractante aux
points indiquds dans le tableau des routes.
2. Chacune des Parties contractantes dtablira, pour son propre territoire, les routes

A utiliser par les a6ronefs de l'entreprise ddsign6e pour I'exploitation des services con-
venus, de m6me que les couloirs de franchissement des fronti~res.

3. Le survol du territoire de tout Etat tiers par les adronefs des deux Parties
contractantes s'effectuera conform6ment aux autorisations que chacune des Parties con-
tractantes aura reques du gouvernement dudit Etat.

Article 2. 1. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne d6signe
la Deutsche Lufthansa Aktiengesellschaft pour exploiter les services convenus indiqu6s
au tableau des routes.

2. Le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovidtiques d6signe
la Direction centrale des services a6riens internationaux (Aeroflot - oLignes adriennes
sovidtiques,,) pour exploiter les services convenus indiqu6s au tableau des routes.

3. Toutes les questions commerciales, et notamment celles relatives A l'dtablissement
des horaires, A la fr6quence des vols, aux tarifs de transport, aux arrangements financiers
et A l'entretien technique des a6ronefs au sol seront r6gldes par des accords s6par6s conclus
entre les entreprises d6sign6es. Les accords relatifs A l'6tablissement des horaires et des
tarifs de transport seront soumis, pour approbation, aux autorit6s de l'aviation civile des
deux Parties contractantes.

4. La capacit6 de transport offerte par les entreprises d6signdes pour les services
convenus devra correspondre, autant que possible, A la demande de transport entre les
points d'origine et de destination des services convenus, situ~s sur le territoire de chacune
des Parties contractantes; A ce sujet, les entreprises ddsign6es devront s'inspirer des
principes de l'6galitd complete des droits et de l'avantage mutuel.

Entrd en vigueur le 15 janvier 1973, soit 30 jours apr~s la date A laquelle les Parties contractantes s'dtaient inform es
de l'accomplissement de leurs formalit6s constitutionnelles, conformment A l'article 14.
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5. Les vols suppl~mentaires et les vols affr~tds seront effectu6s conform6ment aux
lois et r~glements de chacune des Parties contractantes.

Article 3. Les Parties contractantes prendront toutes les mesures n6cessaires afin
d'assurer la sdcurit6 et la bonne marche des services convenus. A cette fin, chaque Partie
contractante mettra A la disposition des a6ronefs de l'entreprise d6sign6e par l'autre Partie
contractante tous les services de radio, de balisage lumineux, de mftforologie et autres
n~cessaires A l'exploitation des services convenus.

Article 4. Chacune des Parties contractantes se rdserve le droit de refuser ou de
retirer l'autorisation d'exploitation A l'entreprise de l'autre Partie contractante mentionn6e
A l'article 2 du present Accord si elle n'est pas convaincue qu'une part pr6pond6rante de
la propri6t6, ou la gestion ou le contr6le effectif de ladite entreprise soient dftenus par
des ressortissants ou des organismes de cette autre Partie contractante.

Article 5. Les droits et autres taxes impos6s pour l'utilisation des afroports, y
compris leurs installations, 6quipements et services techniques et autres, de m~me que
toute taxe imposfe pour l'utilisation des 6quipements et des services de navigation a6rienne
et de liaison seront acquitt6s par l'entreprise d6signfe de l'autre Partie contractante,
conform6ment aux tarifs et bar~mes appliques dans l'Etat int6ress6, et ne d6passeront en
aucun cas les droits et taxes acquitt6s par les autres entreprises de transport a6rien sur
le territoire dudit Etat.

Article 6. 1. Les comptes et les paiements seront r6gl6s par accord entre les
entreprises ddsignfes des deux Parties contractantes, au cours officiel en vigueur le jour
du transfert.

2. Chacune des Parties contractantes accorde A l'entreprise de l'autre Partie le droit
de transf6rer librement A son bureau central le solde des recettes provenant de l'exploitation
des services convenus.

3. Ces transferts ne seront soumis A aucune taxation ou restriction.

Article 7. 1. Les adronefs des entreprises d6sign6es effectuant des vols con-
form6ment A l'article premier du pr6sent Accord, ainsi que le carburant, les lubrifiants,
les pi~ces de rechange, l'dquipement d'usage courant et les provisions de bord, y compris
les denr6es alimentaires, les boissons alcoolis6es et le tabac, se trouvant A bord desdits
a6ronefs, seront, A leur arrivfe sur le territoire de l'autre Partie contractante et lorsqu'ils
quittent ledit territoire, exon6r6s des droits d'importation et d'exportation et d'autres
taxes, m6me s'ils sont destin6s A 6tre utilis6s ou consomm6s au cours du survol dudit
territoire.

2. Le carburant, les lubrifiants, les provisions de bord, les pices de rechange et
l'6quipement d'usage courant qui ont W ou sont introduits par l'entreprise ddsign6e de
l'une des Parties contractantes sur le territoire de l'autre Partie A seule fin d'assurer
l'exploitation de ses propres a6ronefs seront exon6r6s des droits et autres taxes perqus
sur les marchandises A l'importation, A I'exportation ou en transit.

3. Le carburant et les lubrifiants pris A bord, sur le territoire de l'une des Parties
contractantes, par des a6ronefs de l'entreprise d6sign6e de I'autre Partie contractante et
utilisds pour les services convenus, seront exonfr6s des droits et autres taxes visas au
paragraphe 2 du pr6sent article, ainsi que des droits de consommation 6ventuels.

4. Sur le territoire de l'autre Partie contractante, les articles et marchandises sus-
mentionn6s seront soumis au contr6le des autoritds douanires.

5. I1 est entendu que les articles et marchandises exon6rds des droits et d'autres
taxes qui sont vis6s aux paragraphes 1 3 du prdsent article ne seront pas soumis aux
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interdictions ou restrictions 6conomiques qui sont normalement appliqu6es en ce qui
concerne l'importation, l'exportation ou le transit desdits articles et marchandises.

Article 8. 1. Les a6ronefs des entreprises ddsign6es mentionn6es A l'article 2 du
pr6sent Accord devront, pendant le survol du territoire de l'autre Partie contractante,
porter les marques distinctives de leur Etat prescrites pour les vols internationaux et 8tre
munis de certificats d'immatriculation, de certificats de navigabilitd et de permis
d'utilisation d'6quipement radio. En outre, les autorit6s comp6tentes de chacune des
Parties contractantes d6termineront les autres documents de bord dont devront etre munis
leurs a6ronefs effectuant des vols internationaux et elles en aviseront les autorit6s
comp6tentes de l'autre Partie contractante. Les pilotes et autres membres de l'6quipage
devront 8tre porteurs des documents prescrits.

2. Tous les documents mentionnds au paragraphe 1 du present article, d6livrds ou
validds par l'une des Parties contractantes, seront reconnus valables sur le territoire de
I'autre Partie contractante.

Article 9. 1. Les lois et r~glements de chacune des Parties contractantes relatifs
A I'entrde et A la sortie de son territoire des a6ronefs assurant des vols internationaux ou
A I'exploitation et la navigation desdits a6ronefs dans les limites dudit territoire
s'appliqueront aux adronefs des entreprises d~signdes vis6s A l'article 2 du pr6sent Accord,
et lesdits a6ronefs devront s'y conformer A I'entrde, A la sortie et A l'int6rieur dudit
territoire. En cas d'infraction A ces lois et r~glements, les Parties contractantes prendront
immddiatement des mesures afin d'enqu6ter sur ces infractions, d'y mettre un terme et
d'empcher qu'elles ne se reproduisent.

2. Les lois et r~glements de chacune des Parties contractantes qui r6gissent sur son
territoire l'entr6e ou la sortie des passagers, dquipages et cargaisons des a~ronefs, en
particulier les formalit6s en mati~re de passeports, de douane, de devises et de quarantaine
s'appliqueront aux passagers, 6quipages et cargaisons des entreprises d6sign6es vis6es
A l'article 2 du pr6sent Accord A 1'entr6e et A la sortie dudit territoire ou pendant qu'ils
se trouveront dans les limites dudit territoire.

3. Les conditions accord6es A une entreprise d6sign6e de l'une des Parties con-
tractantes sur le territoire de l'autre Partie conform6ment aux lois et r~glements vis6s aux
paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne seront pas moins favorables que celles accorddes
sur ledit territoire aux entreprises de transport a6rien d'Etats tiers.

Article 10. 1. Aux fins du r~glement des questions commerciales et techniques
relatives A l'exploitation des services convenus, chacune des Parties contractantes ac-
cordera, sur la base de la r6ciprocit6, A I'entreprise d6sign6e de l'autre Partie, le droit
d'avoir une repr6sentation A Francfort-sur-le-Main et A Moscou respectivement, de m~me
que dans d'autres localit6s desservies par des a~ronefs des entreprises d6sign6es. Le
nombre des repr6sentants sera adapt6 aux besoins d'une exploitation normale des services
convenus.

2. Les repr6sentants mentionn6s au paragraphe I du pr6sent article, de m~me que
les membres des 6quipages des a6ronefs effectuant des vols conform6ment A I'article
premier du pr6sent Accord devront avoir la nationalit6 de l'une ou I'autre des Parties
contractantes.

3. Lors du survol du territoire de l'autre Partie, les membres des 6quipages des
a6ronefs des entreprises d6sign6es de chacune des Parties contractantes seront dispens6s
du visa d'entr6e, de sortie et de transit. Pour chaque ann6e civile, les listes des membres
des 6quipages de chaque entreprise d6sign6e seront 6tablies d'un commun accord.
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Article 11. En cas d'atterrissage forc6 ou d'avarie ou de catastrophe survenant A
un a6ronef de l'une des Parties contractantes sur le territoire de l'autre Partie, la Partie
contractante sur le territoire de laquelle s'est produit l'accident en informera imm~diatement
l'autre Partie et prendra les mesures n6cessaires pour enqu6ter sur les causes de l'accident
et, A la demande de l'autre Partie contractante, facilitera l'entr6e sur son territoire des
reprdsentants de ladite Partie aux fins de participer l'enqu~te sur l'accident; elle prendra
6galement les mesures d'urgence n6cessaires pour porter secours A i'6quipage et aux
passagers, s'ils ont 6t6 bless6s au cours de I'accident, et pour assurer la garde du courrier,
des bagages et de la cargaison se trouvant A bord de l'a6ronef. La Partie contractante qui
proc6dera A l'enqu6te sur l'accident devra en communiquer les rfsultats A l'autre Partie.

Article 12. 1. Dans un esprit d'6troite coop6ration, les autorit6s de l'aviation
civile des Parties contractantes proc6deront p6riodiquement A des consultations dans le
but d'assurer le respect des principes et l'application des dispositions du present Accord.

2. Si l'une des Parties contractantes estime souhaitable de modifier une disposition
quelconque du present Accord, elle peut demander que des consultations aient lieu avec
l'autre Partie contractante. Ces consultations doivent commencer dans les 60 jours suivant
la date de r6ception de la demande. Les modifications ainsi convenues du pr6sent Accord
entreront en vigueur suivant la m6me proc6dure que celle r6gissant l'entrfe en vigueur
de l'Accord lui-meme.

Article 13. Le pr6sent Accord ne porte pas atteinte aux droits et obligations des
Parties contractantes d6coulant des accords et trait6s internationaux auxquels elles sont
parties.

Article 14. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur dans les 30 jours suivant la
date A laquelle les Parties contractantes se seront fait savoir qu'elles ont accompli les
formalit6s constitutionnelles requises pour la conclusion et l'entr6e en vigueur des accords
internationaux. L'Accord restera en vigueur aussi longtemps que l'une des Parties con-
tractantes n'aura pas notifi A l'autre Partie son intention d'y mettre fin. Dans ce cas,
l'Accord cessera de produire effet 12 mois apr~s la date A laquelle l'autre Partie con-
tractante aura requ la notification.

2. Le tableau des routes vis6 A l'article premier du pr6sent Accord ainsi qu'un
accord technique sur les questions relatives A la s6curit6 des vols seront 6tablis d'un
commun accord par les autoritds de l'aviation civile des Parties contractantes et confirm6s
par la voie diplomatique.

FAIT A Bonn le 11 novembre 1971, en deux exemplaires originaux, en langues
allemande et russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne

S. V. BRAUN
LEBER

Pour le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques

BUGAEV
FALINE
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ItCHANGES DE NOTES

Ia

SOUS-SECRITAIRE D'ITAT AUX AFFAIRES ITRANGLRES

Le I I novembre 1971

Monsieur I'Ambassadeur,
En ce qui concerne I'Accord relatif aux services a6riens entre le Gouvernement de

la R6publique f6ddrale d'Allemagne et le Gouvernement de I'Union des R6publiques
socialistes sovi6tiques sign6 ce jour j'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la
Rdpublique f6d6rale d'Allemagne, de proposer ce qui suit :

Les v~hicules automobiles introduits par l'entreprise d6sign6e de l'une des Parties contractantes
sur le territoire de 1'autre Partie exclusivement pour ses besoins d'exploitation seront exon6rs, sur
la base de la r~ciprocit6, des droits d'importation et d'exportation et autres taxes tant qu'ils se
trouveront sur le territoire de ladite autre Partie. Pendant qu'ils se trouveront sur le territoire de
l'autre Partie contractante, lesdits v6hicules automobiles seront soumis au contr6le des autorit6s
douani~res.

Si cette proposition rencontre votre agrdment, je propose que la prdsente note et
votre rdponse exprimant l'agr6ment de votre Gouvernement soient consid6r6es comme
constituant un accord entre nos deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma tr~s haute consideration.

[Signg]
VON BRAUN

Son Excellence Monsieur Valentin Mikhailovich Faline
Ambassadeur extraordinaire et pi6nipotentiaire

de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques

II a

AMBASSADE DE L'UNION DES RIPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIITIQUES

Bonn, le I I novembre 1971

Monsieur le Sous-Secr6taire d'Etat,
J'ai I'honneur d'accuser r6ception de votre note en date du 11 novembre 1971, dont

la teneur est la suivante :

[Voir note I a]
Je tiens A vous informer que le Gouvernement de I'Union des R6publiques socialistes

sovi6tiques accepte que votre note et la pr6sente r6ponse soient consid6r6es comme
constituant entre nos deux Gouvernements un accord qui entrera en vigueur en mme
temps que l'Accord susmentionn6.

Veuillez agr6er, etc.

V. FALINE

Monsieur von Braun
Sous-Secr6taire d'Etat aux Affaires 6trang~res
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1b

SOUS-SECRtTAIRE D'ITAT AUX AFFAIRES tTRANGtRES

Le II novembre 1971
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur, au nom du Gouvemement de la R6publique f6ddrale d'Allemagne,
en application du paragraphe 2 de l'article 14 de 1'Accord relatif aux services a6riens
entre le Gouvernement de la Rdpublique f~ddrale d'Allemagne et le Gouvemement de
l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques sign6 le 11 novembre 197 1, de confirmer
que les autorit6s de l'aviation civile des deux Parties sont convenues du tableau des routes
ci-apr~s :

TABLEAU DES ROUTES

I. Routes qui seront exploit6es par l'entreprise d6sign6e par le Gouvernement de la R6publique
f~d6rale d'Allemagne :

I
Points de depart sur le

territoire de la Republique
ftdirale d'Allemagne

1. Francfort/M.

2. Points en
Rdpublique
f~drale
d'Allemagne

3. Points en
Rdpublique
f~d6rale
d'Allemagne

2
Points intermediaires

Varsovie
Prague
Budapest
Vienne

Varsovie
Prague
Budapest
Vienne
Varsovie
Prague
Budapest
Vienne

Points sur le territoire de
1 Union des Rdpubliques

socialistes sovietiques

Moscou

Moscou
Leningrad
Kiev
Tachkent

Moscou et/ou
escale technique
Tachkent ou
Tbilissi

4
Points au-dela

Points en Afghanistan
ou en Iran et au-
delA dans des Etats
tiers

II. Routes qui seront exploit6es par l'entreprise d6signde par le Gouvernement de l'Union
des Rdpubliques socialistes sovidtiques

I
Points de depart sur le

territoire de I' Union des
Ripubliques socialistes

sovigtiques

1. Moscou

2. Points dans
l'Union des
Rdpubliques
socialistes
sovidtiques

3. Points dans
l'Union des
Rdpubliques
socialistes
sovi~tiques

Vol. 972, 1-14075

2
Points intermediaires

Varsovie
Berlin/Schonefeld
Prague
Budapest
Vienne

Varsovie
Berlin/Sch6nefeld
Prague
Budapest
Vienne

Varsovie
Berlin/Sch6nefeld
Prague
Budapest
Vienne

3
Points sur le territoire de la

Rdpublique f~ddrale
d'Allemagne

Francfort/M.

Francfort/M.
Cologne ou

Dusseldorf
Munich
Hambourg

Francfort/M.
ou Munich
ou Hambourg
avec ou sans
escale

4
Points au-deld

Au-del dans des
Etats tiers
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111. a) Une entreprise d~signde peut, A sa convenance, omettre un ou plusieurs points sur
une route sp6cifide.

b) Les vols sur les routes spcifides doivent commencer a un point situd sur le territoire de
la Partie contractante qui a ddsign6 l'entreprise.

IV. Le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne se propose de fixer, pour
l'entreprise qu'il a d6signde, un point suppldmentaire concernant lequel il a adressd une notification
spdciale au Gouvernement de I'Union des R6publiques socialistes sovidtiques.

V. Conform~ment aux dispositions de I'Accord, les autorit6s de l'aviation civile des Parties
contractantes pourront convenir d'accorder A leurs entreprises ddsigndes le droit d'embarquer ou
de d6barquer des passagers, du courtier et des marchandises pris A bord sur le territoire d'Etats
tiers ou transportds sur ledit territoire.

Je propose que la prdsente note et votre rdponse exprimant l'agrdment de votre
Gouvernement soient considr6es comme constituant entre nos deux Gouvernements un
accord qui entrera en vigueur en mme temps que l'Accord susmentionnd.

Veuillez agrder, etc.

[Signg]
VON BRAUN

Son Excellence Monsieur Valentin Mikhailovich Faline
Ambassadeur extraordinaire et pldnipotentiaire

de I'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques

II b

Bonn, le I1 novembre 1971

Monsieur le Sous-Secrdtaire d'Etat,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note en date du 11 novembre 1971, dont
la teneur est la suivante :

[Voir note I b]

J'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement de l'Union des Rdpubliques
socialistes sovidtiques accepte que votre note et la prdsente r6ponse soient considdrdes
comme constituant entre nos deux Gouvernements un accord qui entrera en vigueur en
m~me temps que l'Accord relatif aux services a6riens entre le Gouvernement de I'Union
des R~publiques socialistes sovi6tiques et le Gouvernement de la R6publique f6ddrale
d'Allemagne signd le 11 novembre 1971.

Veuillez agr6er, etc.

[FALINE]

Son Excellence Monsieur von Braun
Sous-Secr~taire d'Etat aux Affaires dtrang~res
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ACCORD' ENTRE LA CONFEDERATION SUISSE ET LA REPUBLIQUE DE
COLOMBIE RELATIF AUX TRANSPORTS AERIENS REGULIERS

Le Conseil f6ddral suisse et le Gouvernement de Colombie,
consid6rant que la Suisse et la Colombie sont parties A la Convention relative A

l'aviation civile internationale, ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 19442,
d6sireux de d6velopper la coop6ration internationale dans le domaine du transport

a6rien, et
d6sireux de conclure un accord en vue d'6tablir des services a6riens r6guliers entre

leurs pays respectifs,
ont d6sign6 leurs pl6nipotentiaires, dOment autoris6s A cet effet, lesquels sont con-

venus de ce qui suit :

Article premier. Pour l'application du pr6sent Accord et de son Annexe
a. L'expression «Convention signifie la Convention relative A l'aviation civile

internationale, ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 1944;
b. L'expression «autorit6s a6ronautiques signifie, en ce qui concerne la Suisse,

'Office F~dral de l'Air, et en ce qui concerne la Colombie, le D6parternent Administratif
de l'Adronautique Civile ou, dans les deux cas, toute personne ou organisme autoris6 A
exercer les fonctions qui sont actuellement attribudes auxdites autorit6s;

c. L'expression «entreprise d6sign6eo signifie une entreprise de transport adrien
que l'une des Parties Contractantes a d6sign6e, conform6ment A l'article 3 du pr6sent
Accord, pour exploiter les services a6riens convenus.

Article 2. 1. Chaque Partie Contractante accordera A I'autre Partie Contractante
les droits spdcifi6s au prdsent Accord en vue d'6tablir des services a6riens sur les routes
sp6cifi~es A l'Annexe au pr6sent Accord. Ces services et ces routes sont d~nomm6s ci-
aprs «services convenus et «routes sp6cifi6es .

2. Sous r6serve des dispositions du pr6sent Accord, 1'entreprise d6sign6e de chaque
Partie Contractante jouira dans l'exploitation de services internationaux :
a. du droit de survoler, sans y atterrir, le territoire de l'autre Partie Contractante;
b. du droit de faire des escales non commerciales sur ledit territoire;
c. du droit d'embarquer et de d6barquer en trafic international sur ledit territoire, aux

points sp6cifi6s A l'Annexe, des passagers, des marchandises et des envois postaux.

Article 3. 1. Chaque Partie Contractante aura le droit de d6signer une entreprise
de transport arien pour exploiter les services convenus. Cette designation devra faire
l'objet d'une notification 6crite entre les Parties Contractantes, transmise par voie
diplomatique.

2. La Partie Contractante qui a requ la notification de d6signation accordera sans
d61ai, sous r6serve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, A l'entreprise
d6sign6e par l'autre Partie Contractante l'autorisation d'exploitation ndcessaire.

3. Les autorit~s a6ronautiques de i'une des Parties Contractantes pourront exiger
que l'entreprise ddsign6e par l'autre Partie Contractante prouve qu'elle est A m6me de

Appliqu6 A titre provisoire le 29 novembre 1971, date de la signature, et entrd en vigueur 6 titre d~finitif le 21 novembre
1974, date A laquelle les Parties contractantes s'dtaient mutuellement notifid par vote diplomatique I'accomplissement de leurs
fornalit6s constitutionnelles, conform6ment 6 I'article 19.

2 Nations Unies, Recued des Traites, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, et vol. 893, p. 117.
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satisfaire aux conditions prescrites par les lois et r~glements normalement appliqu6s par
lesdites autoritds A 1'exploitation des services a6riens internationaux conform6ment aux
dispositions de la Convention.

4. Chaque Partie Contractante aura le droit de ne pas accorder I'autorisation
d'exploitation pr6vue au paragraphe 2 du pr6sent article ou d'imposer les conditions qui
pourraient lui sembler n6cessaires pour I'exercice, par I'entreprise d6sign6e, des droits
sp~cifi6s A I'article 2 du present Accord, iorsque ladite Partie Contractante ne possde
pas la preuve qu'une part pr6pond6rante de la propri6t6 et le contr6le effectif de l'entreprise
appartiennent A la Partie Contractante qui l'a d6sign6e ou A des ressortissants de celle-ci.

5. D~s r6ception de l'autorisation d'exploitation pr6vue au paragraphe 2 du pr6sent
article, l'entreprise d6sign6e pourra commencer A tout moment l'exploitation des services
convenus A condition qu'un tarif 6tabli conform6ment aux dispositions de l'article 10 du
present Accord soit en vigueur en ce qui concerne lesdits services.

Article 4. 1. Chaque Partie Contractante aura le droit de r6voquer l'autorisation
d'exploitation ou de suspendre l'exercice, par l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie
Contractante, des droits sp6cifi6s A l'article 2 du pr6sent Accord, ou de soumettre l'exercice
de ces droits aux conditions qu'elle jugera n6cessaires, si

a. elle ne poss~de pas la preuve qu'une part pr6pondrante de la propri6t6 et le contr6le
effectif de i'entreprise d6sign6e appartiennent la Partie Contractante qui l'a d6sign6e
ou A des ressortissants de celle-ci;

b. cette entreprise ne s'est pas conform6e aux lois et r~glements de la Partie Contractante
qui a accord6 ces droits;

c. cette entreprise n'exploite pas les services convenus dans les conditions prescrites
par le pr6sent Accord et son Annexe.

2. A moins que la r6vocation, la suspension ou la fixation des conditions pr6vues
au paragraphe I du pr6sent article ne soient immddiatement n6cessaires pour 6viter de
nouvelles infractions aux lois et rlglements, un tel droit ne pourra tre exercd qu'apr~s
consultation avec l'autre Partie Contractante.

Article 5. 1. Les entreprises d6sign6es jouiront, pour l'exploitation des services
convenus entre les territoires des Parties Contractantes, de possibilit~s 6gales et 6quitables.

2. L'entreprise ddsign6e de chaque Partie Contractante prendra en consid6ration
les int6trets de l'entreprise ddsign6e de l'autre Partie Contractante, afin de ne pas affecter
indiment les services convenus de cette demire entreprise.

3. La capacit6 de transport offerte par les entreprises d6sign6es devra tre adapt6e
A la demande de trafic.

4. Les services convenus auront pour objet fondamental d'offrir une capacit6 de
transport correspondant A la demande de trafic entre les territoires des Parties Contrac-
tantes. Ces services pourront 6galement offrir une capacit6 de transport correspondant A
la demande de trafic entre le territoire de la Partie Contractante qui a ddsignd l'entreprise
et les points sur les routes sp6cifi6es dans les territoires de pays tiers.

5. Les services convenus de 'entreprise d6signde d'une Partie Contractante, entre
le territoire de I'autre Partie Contractante et des points en territoires de pays tiers, devront
tre exploitds sous r6serve des principes suivants :

a. la capacitd tant offerte qu'utilis6e aura un caractre subsidiaire par rapport au volume
total de la capacit6 offerte;

b. il sera dfment tenu compte des services r6gionaux et locaux;
c. les exigences d'une exploitation dconomique des services convenus seront respect6es.
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Article 6. 1. Les. a~ronefs employ~s en service international par l'entreprise
ddsignde d'une Partie Contractante, ainsi que leurs 6quipements normaux, leurs r6serves
de carburants et lubrifiants et leurs provisions de bord, y compris les denr6es alimentaires,
les boissons et les tabacs, seront, A l'entr6e dans le territoire de l'autre Partie Contractante,
exon6r6s de tous droits de douane, frais d'inspection et autres droits ou taxes, A condition
que ces 6quipements, r6serves et provisions demeurent A bord des a6ronefs jusqu'a leur
r6exportation.

2. Seront 6galement exon6r6s de ces m~mes droits, frais et taxes, A l'exception
des redevances perques en raison de services rendus :
a. les provisions de bord prises sur le territoire d'une Partie Contractante dans les limites

fix6es par les autorit6s de ladite Partie Contractante et destin6es la consommation
A bord des a6ronefs employ6s en service international par l'entreprise d6signde de
l'autre Partie Contractante;

b. les pieces de rechange et les 6quipements normaux de bord, import6s sur le territoire
de l'une des Parties Contractantes pour l'entretien ou la r6paration des a6ronefs
employ6s en service international;

c. les carburants et lubrifiants destinds A l'avitaillement des a6ronefs employ6s en service
international par l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie Contractante, meme lorsque
ces approvisionnements doivent tre utilis6s sur la partie du trajet effectu6e au-dessus
du territoire de la Partie Contractante sur lequel ils ont 6td embarqu6s.
3. Les 6quipements normaux de bord, ainsi que les produits et approvisionnements,

se trouvant A bord des a6ronefs employ6s par l'entreprise d6sign6e d'une Partie Con-
tractante ne pourront 6tre d6charg6s sur le territoire de l'autre Partie Contractante qu'avec
le consentement des autorit6s douani~res de ce territoire. Dans cc cas, ils pourront 6tre
plac6s sous la surveillance desdites autorit6s jusqu'A ce qu'ils soient r6export6s ou aient
requ une autre destination conform6ment aux r~glements douaniers.

Article 7. Les passagers, bagages et marchandises en transit par le territoire d'une
Partie Contractante et ne quittant pas ]a zone de l'a6roport qui leur est r6serv6e ne seront
soumis qu'A un contr6le trbs simplifi6. Les bagages et marchandises en transit direct
seront exondr6s des droits de douane et autres taxes similaires.

Article 8. 1. Les lois et r~glements d'une Partie Contractante r6gissant sur son
territoire l'entr6e et la sortie des a6ronefs affect6s ai ]a navigation a6rienne internationale
ou les vols de ces a6ronefs au-dessus dudit territoire s'appliqueront l'entreprise d6sign6e
de l'autre Partie Contractante.

2. Les lois et r~glements d'une Partie Contractante r6gissant sur son territoire
l'entr6e, le s6jour et la sortie de passagers, 6quipages, marchandises ou envois postaux,
tels que ceux qui concernent les formalit6s d'entrde, de sortie, d'6migration et
d'immigration, la douane et les mesures sanitaires s'appliqueront aux passagers,
6quipages, marchandises ou envois postaux transport6s par les a6ronefs de l'entreprise
ddsign6e de l'autre Partie Contractante pendant que ceux-ci se trouvent sur ledit territoire.

3. Chaque Partie Contractante s'engage ? ne pas accorder de prff6rences A ses
propres entreprises par rapport A I'entreprise d6sign6e de l'autre Partie Contractante dans
l'application des lois et r~glements mentionnds au pr6sent article.

4. Pour l'utilisation des a6roports et autres facilit6s offertes par une Partie Con-
tractante, l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie Contractante n'aura pas A payer de taxes
sup6rieures A celles qui doivent tre pay6es pour les afronefs nationaux utilis6s dans les
services internationaux r6guliers.

5. L'entreprise d6sign6e d'une Partie Contractante aura le droit de maintenir des
reprdsentations sur le territoire de l'autre Partie Contractante. Ces repr6sentations pourront
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inclure du personnel commercial, opdrationnel et technique et seront soumises aux lois
locales.

Article 9. 1. Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les licences
d6livr6s ou valid6s par l'une des Parties Contractantes seront, durant la p6riode o6 ils
sont en vigueur, reconnus valables par l'autre Partie Contractante.

2. Chaque Partie Contractante se r6serve cependant le droit de ne pas reconnaitre
valables, pour la circulation au-dessus de son propre territoire, les brevets d'aptitude et
les licences d6livr6s A ses propres ressortissants ou validds en faveur de ceux-ci par l'autre
Partie Contractante ou par tout autre Etat.

Article 10. 1. Les tarifs de tout service convenu seront fix6s a des taux raison-
nables, en prenant en consid6ration tous les 616ments d6terminants, comprenant le coat
de I'exploitation, un b6n6fice raisonnable, les caract6ristiques de chaque service et les
tarifs perqus par d'autres entreprises de transports a6riens.

2. Les tarifs mentionn6s au paragraphe 1 du pr6sent article seront, si possible,
fix6s d'un commun accord par les entreprises d6sign6es des deux Parties Contractantes
et apr~s consultation des autres entreprises de transports a6riens desservant tout ou partie
de la m~me route. Les entreprises ddsigndes devront, autant que possible, r6aliser cet
accord en recourant a la proc6dure de fixation des tarifs 6tablie par l'organisme inter-
national qui formule des propositions en cette mati~re.

3. Les tarifs ainsi fix6s seront soumis A l'approbation des autorit~s a~ronautiques
des Parties Contractantes au moins trente (30) jours avant la date prdvue pour leur entr6e
en vigueur. Dans des cas sp6ciaux, ce d6lai pourra 8tre r6duit, sous r6serve de l'accord
desdites autoritds.

4. Si les entreprises d6sign6es ne peuvent arriver a une entente ou si les tarifs ne
sont pas approuv6s par les autorit6s a6ronautiques d'une Partie Contractante, les autoritds
adronautiques des deux Parties Contractantes s'efforceront de fixer le tarif par accord
mutuel.

5. A d6faut d'accord, le diff6rend sera soumis a l'arbitrage pr6vu A l'article 15 du
pr6sent Accord.

6. Les tarifs d6jA dtablis resteront en vigueur jusqu'A ce que de nouveaux tarifs
soient fixds conform6ment aux dispositions du pr6sent article ou de l'article 15 du pr6sent
Accord, mais pas plus d'un an a partir du jour du refus de l'approbation par les autorit6s
a6ronautiques de l'une des Parties Contractantes.

Article 11. Chaque Partie Contractante s'engage A assurer a l'entreprise d6sign6e
de l'autre Partie Contractante le transfert des exc6dents de recettes sur les d6penses
r6alis6es sur son territoire, conform6ment aux lois en vigueur de chaque Partie Contrac-
tante, en raison des transports de passagers, bagages, marchandises et envois postaux
effectu6s par cette entreprise ddsign6e.

Article 12. Les autorit6s a6ronautiques des Parties Contractantes se communi-
queront, sur demande, des statistiques p6riodiques ou d'autres renseignements analogues
relatifs au volume du trafic transport6 sur les services convenus.

Article 13. 1. Chaque Partie Contractante ou ses autorit6s adronautiques pourront,
A tout moment, demander par voie diplomatique une consultation avec l'autre Partie
Contractante ou avec ses autorit6s a6ronautiques.

2. Une consultation demand6e par une Partie Contractante ou ses autorit6s
a6ronautiques devra commencer dans un d6lai de soixante (60) jours a compter de la date
de la r6ception de la demande.
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Article 14. 1. Toute modification du present Accord entrera en vigueur provi-
soirement le jour de sa signature et d6finitivement lorsque les deux Parties Contractantes
se seront mutuellement notifi6 par voie diplomatique l'accomplissement de leurs formalit6s
constitutionnelles concemant la conclusion et l'entree en vigueur des accords internationaux.

2. Des modifications A l'Annexe au pr6sent Accord pourront 8tre convenues di-
rectement entre les autoritds a~ronautiques des Parties Contractantes. Elles entreront en
vigueur apr~s avoir t6 confirm6es par un 6change de notes diplomatiques.

Article 15. 1. Tout diff6rend entre les Parties Contractantes relatif A l'interprdtation
ou A I'application du pr6sent Accord, qui ne pourrait 8tre r6g16 par ]a voie de n6gociations
directes ou par la voie diplomatique, sera soumis, A la requ6te de l'une ou l'autre Partie
Contractante, A un tribunal arbitral compos6 de trois membres.

2. Pour rdaliser le but mentionn6 au paragraphe 1 de cet article, chacune des Parties
Contractantes d6signera un arbitre et les deux arbitres ddsigneront un troisi~me arbitre,
ressortissant d'un Etat tiers, comme prdsident. Si dans un d61ai de deux mois A dater du
jour o4 l'une des Parties Contractantes a d6signd un arbitre, l'autre Partie Contractante
n'a pas d6sign6 le sien, ou si, au cours du mois suivant la d6signation du deuxi~me
arbitre, les arbitres ddsign6s ne se sont pas mis d'accord sur le choix du pr6sident, chaque
Partie Contractante pourra demander au pr6sident du Conseil de l'Organisation de
l'aviation civile internationale de proc6der aux d6signations n6cessaires.

3. Le tribunal arbitral d6terminera sa propre proc6dure et d6cidera de la r6partition
des frais rdsultant de cette proc6dure.

4. Les Parties Contractantes s'engagent se conformer A toute d6cision rendue en
application du pr6sent article.

Article 16. Le present Accord et ses amendements 6ventuels seront enregistrds
aupr~s de l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article 17. Le pr6sent Accord et son Annexe seront mis en harmonie avec toute
convention de caract~re multilat6ral qui viendrait A lier les deux Parties Contractantes.

Article 18. 1. Chaque Partie Contractante pourra, A tout moment, notifier A I'autre
Partie Contractante sa d6cision de d6noncer le pr6sent Accord; cette notification sera
communiqu6e simultandment A l'Organisation de 1'aviation civile internationale.

2. La d6nonciation aura effet un an apr~s r6ception, A moins que cette d6nonciation
ne soit retir6e d'un commun accord avant la fin de cette p6riode. Les entreprises d6sign6es
pourront, cependant, terminer les services convenus correspondant A la saison (p6riode
d'horaire) commenc6e.

3. A d6faut d'accus6 de r6ception de la part de l'autre Partie Contractante, la
notification sera r6put6e lui 8tre parvenue quatorze (14) jours apr~s la date A laquelle
l'Organisation de I'aviation civile internationale en aura requ communication.

Article 19. Le pr6sent Accord sera appliqu6 provisoirement ds le jour de sa
signature et entrera en vigueur lorsque les Parties Contractantes se seront mutuellement
notifi6 par voie diplomatique l'accomplissement de leurs formalit6s constitutionnelles
concernant la conclusion et 1'entr6e en vigueur des accords internationaux.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires des deux Parties Contractantes ont sign6 le
pr6sent Accord.

FAIT A Bogota ce 29 novembre 1971 en double exemplaire, en langues franqaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Conseil Fdd6ral Suisse Pour le Gouvernement de Colombie
ETIENNE SERRA ALFREDO VAZQUEZ CARRIZOSA
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ANNEXE

A

TABLEAU DE ROUTES

I. Routes sur lesquelles des services adriens peuvent tre exploit6s par l'entreprise d~sign~e par
la Suisse :

Points en Suisse - Londres ou Lisbonne - points en Afrique - Hamilton (Bermudes) - points
dans les fles de la mer des Caraibes (except6 San Juan mais y compris les lies
Bahamas) - Panama - un point en Colombie et deux points au-delA sur la c6te pacifique de
I'Am6rique du Sud, dans les deux directions.

II. Routes sur lesquelles des services adriens peuvent 6tre exploit~s par l'entreprise d6signde par
la Colombie:

Points en Colombie - points dans la mer des Caraibes (y compris Caracas) - deux points
en Europe - un point en Suisse - deux points au-delM de la Suisse en Europe et/ou au Moyen-
Orient, dans les deux directions.

B
1. Tout point ou plusieurs points sur les routes sp6cifides peuvent, A la convenance des

entreprises d6sign~es, ne pas tre desservis lors de tous les vols ou de certains d'entre eux.
2. L'entreprise ddsign6e de l'une ou l'autre Partie Contractante a le droit de terminer

n'importe lequel de ses services sur le territoire de I'autre Partie Contractante.
3. Chaque entreprise d~signde ale droit de desservir des points non mentionn6s, A la condition

qu'il ne soit pas exerc6 de droits de trafic entre ces points et le territoire de l'autre Partie Contractante.

4. Chaque service sera exploit6 sur une route raisonnablement directe.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE LA CONFEDERACION SUIZA Y LA REPUBLICA DE
COLOMBIA RELATIVO A LOS TRANSPORTES AEREOS REGULARES

El Consejo Federal Suizo y el Gobiemo de Colombia,
considerando que Suiza y Colombia forman parte de la Convenci6n relativa a la

aviaci6n civil internacional, abierta a la firma en Chicago el 7 de diciembre de 1944,
deseosos de desarrollar la cooperaci6n internacional en el dominio del transporte

a6reo, y
deseosos de conlufr un acuerdo a los fines de establecer servicios a6reos regulares

entre sus paises respectivos,
han designado sus plenipotenciarios, debidamente autorizados a este efecto, quienes

han convenido lo siguiente:

Articulo 1. Para la aplicaci6n del presente Acuerdo y de su Anexo
a. la expresi6n <<Convenci6n>> significa la Convenci6n relativa a la aviaci6n civil in-

ternacional, abierta a la firma en Chicago el 7 de diciembre de 1944;
b. ia expresi6n oautoridades aeronduticas>> significa, referente a Suiza, la Oficina

Aerondutica Federal, y referente a Colombia, el Departamento Administrativo de
Aeroniutica Civil, o en ambos casos cualquier persona u organismo habilitado para
asumir las funciones actualmente ejercidas por ellos;

c. la expresi6n «empresa designada significa una empresa de transportes a6reos que
una de las Partes Contratantes ha designado, conforme al artfculo 30 del presente
Acuerdo, para explotar los servicios a6reos convenidos.

Articulo 2. 1. Cada Parte Contratante otorgari a la otra Parte Contratante los
derechos especificados en el presente Acuerdo a los fines de establecer servicios a6reos
sobre las rutas especificadas en el Anexo del presente Acuerdo. Estos servicios y estas
rutas son denominados a continuaci6n «servicios convenidos> y «rutas especificadas> .

2. Con reserva a las disposiciones del presente Acuerdo, la empresa designada por
cada Parte Contratante gozari en la explotaci6n de los servicios internacionales:
a. del derecho a sobrevolar el territorio de la otra Parte Contratante sin aterrizar en el

mismo;
b. del derecho de hacer escalas en dicho territorio con fines no comerciales;
c. del derecho de embarcar y desembarcar en trdifico internacional en dicho territorio,

en los puntos especificados en el Anexo, pasajeros, mercancfas y envfos .postales.

Articulo 3. 1. Cada Parte Contratante tendrAi el derecho de designar una empresa
de transportes a6reos para explotar los servicios convenidos. Esta designaci6n deberi ser
objeto de una notificaci6n escrita entre las Partes Contratantes, transmitida por la via
diplomdtica.

2. La Parte Contratante que ha recibido la notificaci6n de designaci6n acordard sin
demora, con reserva a las disposiciones de los pdrrafos 3 y 4 del presente artfculo, la
autorizaci6n necesaria de explotaci6n a la empresa designada por la otra Parte Contratante.

3. Las autoridades aeronduticas de una de las Partes Contratantes podrdn exigir
que la empresa designada por la otra Parte Contratante, pruebe que esti calificada para
satisfacer las condiciones prescritas por las leyes y reglamentos normalmente aplicados
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por dichas autoridades, para la explotaci6n de los servicios adreos internacionales con-
forme a las disposiciones de la Convenci6n.

4. Cada Parte Contratante tendrd el derecho de negar la autorizaci6n de explotaci6n
prevista en el p~rrafo 2 del presente artfculo o de imponer las condiciones que puedan
parecerle necesarias para el ejercicio, por la empresa designada, de los derechos espe-
cificados en el artfculo 20 del presente Acuerdo, cuando dicha Parte Contratante no tenga
la prueba de que una parte preponderante de la propiedad y el control efectivo de la
empresa, pertenezcan a la Pane Contratante que la ha designado o a nacionales de su
Estado.

5. Tan pronto como se haya recibido la autorizaci6n de explotaci6n prevista en el
pdrrafo 2 del presente artfculo, la empresa designada podri empezar en cualquier momento
la explotaci6n de los servicios convenidos a condici6n de que una tarifa establecida
conforme a las disposiciones del artfculo 100 del presente Acuerdo est6 en vigor con
respecto a dichos servicios.

Artculo 4. 1. Cada Parte Contratante tendrd el derecho de revocar la autorizaci6n
de explotaci6n o de suspender a la empresa designada por la otra Parte Contratante el
ejercicio de los derechos especificados en el artfculo 20 del presente Acuerdo o de someter
el ejercicio de estos derechos a las condiciones que juzgue necesarias, si:
a. no tiene ]a prueba de que una parte preponderante de la propiedad y el control efectivo

de la empresa designada, pertenezcan a la Parte Contratante que la ha designado o
a los nacionales de su Estado;

b. esta empresa no se ha conformado con las leyes y reglamentos de la Pane Contratante
que ha acordado estos derechos;

c. esta empresa no explota los servicios convenidos conforme a las condiciones prescritas
por el presente Acuerdo y su Anexo.
2. A menos que la revocaci6n, la suspensi6n o la fijaci6n de las condiciones

previstas en el pArrafo 1 del presente artfculo no sean necesarias inmediatamente para
evitar nuevas infracciones de las leyes o reglamentos, un tal derecho podrA ser ejercido
solamente despuds de haber consultado la otra Parte Contratante.

Articulo 5. 1. Las empresas designadas gozarin de posibilidades iguales y equi-
tativas para la explotaci6n de los servicios convenidos entre los territorios de las Panes
Contratantes.

2. La empresa designada por cada Parte Contratante tomard en consideraci6n los
intereses de la empresa designada por la otra Parte Contratante, con el fin de no afectar
indebidamente los servicios convenidos de esta 61tima empresa.

3. La capacidad de transporte ofrecida por las empresas designadas tendrd que ser
adaptada a la demanda de trifico.

4. Los servicios convenidos tendrin como objeto fundamental ofrecer una capa-
cidad de transporte correspondiente a la demanda de trAfico entre los territorios de las
Panes Contratantes. Estos servicios podrdn igualmente ofrecer una capacidad de transporte
correspondiente a la demanda de trdfico entre el territorio de la Parte Contratante que ha
designado la empresa y los puntos sobre las rutas especificadas en los territorios de
terceros paises.

5. Los servicios convenidos de ia empresa designada de una Parte Contratante,
entre el territorio de la otra Parte Contratante y puntos en territorio de terceros parses,
deberAn ser explotados bajo la reserva de los siguientes principios:
a. la capacidad tanto ofrecida como utilizada tendrl carActer subsidiario con respecto

al volumen total de la capacidad ofrecida;
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b. se tendrdn debidamente en cuenta los servicios regionales y locales;
c. serdn respetadas las exigencias de una explotaci6n econ6mica de los servicios

convenidos.

Articulo 6. 1. Las aeronaves empleadas en el servicio internacional por la empresa
designada por una Parte Contratante, asi como sus equipos normales, sus reservas de
carburantes y lubricantes y sus provisiones de a bordo, inclufdos los alimentos, las bebidas
y los tabacos estardn, a la entrada en el territorio de ia otra Parte Contratante, exonerados
de todo derecho de aduana, gastos de inspecci6n y otros derechos o tasas, a condici6n
de que estos equipos, reservas y provisiones permanezcan a bordo de las aeronaves hasta
su reexportaci6n.

2. Serdn igualmente exonerados de estos mismos derechos, gastos y tasas, a ex-
cepci6n de los derechos percibidos que corresponden a los servicios prestados:

a. las provisiones de a bordo tomadas en el territorio de una Parte Contratante dentro
de los lIfmites fijados por las autoridades de dicha Parte Contratante y destinados al
consumo a bordo de las aeronaves empleadas en el servicio internacional por la
empresa designada por la otra Parte Contratante;

b. los repuestos y los equipos normales de a bordo importados en el territorio de una
de las Partes Contratantes para el mantenimiento o la reparaci6n de las aeronaves
empleadas en el servicio internacional;

c. los carburantes y lubricantes destinados a avituallar las aeronaves empleadas en el
servicio internacional por la empresa designada por la otra Parte Contratante, atin
cuando estos aprovisionamientos tengan que ser utilizados en la parte de trayecto
efectuado sobre el territorio de la Parte Contratante en el cual han sido embarcados.

3. Los equipos normales de a bordo, asf como los productos y aprovisionamientos
que se encuentran a bordo de las aeronaves empleadas por la empresa designada por una
Parte Contratante, podrdn ser descargados en el territorio de la otra Parte Contratante
solamente con el consentimiento de las autoridades aduaneras de ese territorio. En este
caso podran ser puestos bajo la vigilancia de dichas autoridades hasta que sean reexpor-
tados o hayan recibido otra destinaci6n conforme a los reglamentos aduaneros.

Articulo 7. Los pasajeros, equipajes y mercancias en trdinsito por el territorio de
una Parte Contratante que no salgan de la zona del aeropuerto que les estd reservada,
serdn sometidos solamente a un control muy simplificado. Los equipajes y las mercancias
en tr-nsito directo serin exonerados de los derechos de aduana y de otras tasas similares.

Articulo 8. 1. Las leyes y reglamentos de una Parte Contratante que regulen en
su territorio la entrada y salida de las aeronaves afectadas a la navegaci6n aerea inter-
nacional o los vuelos de estas aeronaves sobre dicho territorio se aplicardn a la empresa
designada por la otra Parte Contratante.

2. Las leyes y reglamentos de una Parte Contratante que regulen en su territorio
la entrada, permanencia y salida de pasajeros, tripulaciones, mercancias o envios pos-
tales, tales como los relativos a las formalidades de entrada, salida, emigraci6n e inmi-
graci6n, aduana y medidas sanitarias, se aplicarfn a los pasajeros, tripulaciones, mer-
cancfas o envios postales, transportados por las aeronaves de la empresa designada por
la otra Parte Contratante, mientras aquellos se encuentren en dicho territorio.

3. Cada Parte Contratante se compromete a no acordar preferencias a sus propias
empresas con respecto a la empresa designada por la otra Parte Contratante en la aplicaci6n
de las leyes y reglamentos mencionados en el presente artfculo.

4. Para la utilizaci6n de los aeropuertos y de otras facilidades ofrecidas por una
Parte Contratante, la empresa designada por la otra Parte Contratante no tendrl que pagar
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tasas superiores a las que se paguen por las aeronaves nacionales utilizadas en los servicios
internacionales regulares.

5. La empresa designada por una Parte Contratante tendrl el derecho de mantener
representaciones en el territorio de la otra Parte Contratante. Estas representaciones podrin
incluir personal comercial, operacional y t6cnico y estardn sujetas a las leyes locales.

Articulo 9. 1. Los certificados de aeronavegabilidad, los certificados de aptitud
y las licencias otorgados o validados por una de las Partes Contratantes serdn, durante
el perfodo en que estfn en vigor, reconocidos como valederos por la otra Parte Contratante.

2. Sin embargo, cada Parte Contratante se reserva el derecho, en lo que respecta
a la circulaci6n sobre su propio territorio, de no reconocer como valederos los certificados
de aptitud y las licencias otorgados a sus propios nacionales o validados en favor de 6stos
por la otra Parte Contratante o por cualquier otro Estado.

Articulo 10. 1. Las tarifas de todo servicio convenido serdin fijadas a tasas ra-
zonables teniendo en cuenta todos los elementos determinantes, incluyendo el costo de
la explotaci6n, un beneficio razonable, las caracteristicas de cada servicio y las tarifas
percibidas por otras empresas de transportes a6reos.

2. Las tarifas mencionadas en el pdrrafo lo del presente artfculo serin, de ser
posible, fijadas de comtin acuerdo por las empresas designadas por ambas Partes Con-
tratantes y despu6s de haber consultado otras empresas de transportes afreos que sirvan,
en todo o en parte, la misma ruta. En la medida de lo posible, las empresas designadas
tendrdn que realizar este acuerdo recurriendo al procedimiento de fijaci6n de las tarifas
establecido por el organismo internacional que formula proposiciones en esta materia.

3. Las tarifas asf fijadas serin sometidas a la aprobaci6n de las autoridades
aeronduticas de las Partes Contratantes por lo menos treinta (30) dfas antes de la fecha
prevista para su entrada en vigor. En casos especiales este t6rmino podri ser reducido
con reserva al acuerdo de dichas autoridades.

4. Si las empresas designadas no pudieran Ilegar a un acuerdo o si las tarifas no
fueran aprobadas por las autoridades aeronduticas de una Parte Contratante, las autoridades
aeronduticas de ambas Partes Contratantes se esforzardn para fijar la tarifa por acuerdo
mutuo.

5. A falta de acuerdo, la desavenencia serd sometida al arbitraje previsto en el
artfculo 15 del presente Acuerdo.

6. Las tarifas ya establecidas quedardn en vigor hasta que nuevas tarifas sean
fijadas conforme a las disposiciones del presente artfculo o del artculo 15 del presente
Acuerdo, pero no mds de un afio a partir del dfa de rechazo de la aprobaci6n por las
autoridades aeroniuticas de una de las Partes Contratantes.

Articulo 11. Cada Parte Contratante se compromete a asegurar a la empresa de-
signada por la otra Parte Contratante, la transferencia de los excedentes de ingresos sobre
los gastos realizados en su territorio de acuerdo a las leyes vigentes de cada Parte
Contratante, por concepto de los transportes de pasajeros, equipajes, mercancfas y envfos
postales efectuados por esta empresa designada.

Articulo 12. Las autoridades aeronduticas de las Partes Contratantes se comunicardn
a solicitud, estadfsticas peri6dicas u otras informaciones similares relativas al volumen
de trdfico transportado en los servicios convenidos.

Articulo 13. 1. Cada Parte Contratante o sus autoridades aeroniuticas podrdn,
en cualquier momento, pedir una consulta por la via diplomditica con la otra Parte Con-
tratante o con sus autoridades aeroniuticas.
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2. Una consulta pedida por una Parte Contratante o por sus autoridades aeroniuticas
tendri que empezar dentro de un t6rmino de sesenta (60) dfas a partir de la fecha del
recibo de la petici6n.

Articulo 14. 1. Toda modificaci6n del presente Acuerdo entrard en vigencia pro-
visional el dfa de su firma y definitivamente, tan pronto como ambas Partes Contratantes
se hayan notificado mutuamente por la vfa diplomdtica el cumplimiento de sus formali-
dades constitucionales concernientes a la conclusi6n y a la entrada en vigor de los acuerdos
internacionales.

2. Modificaciones del Anexo al presente Acuerdo podrdn ser convenidas directa-
mente entre las autoridades aeronduticas de las Partes Contratantes. Estas modificaciones
entrardn en vigor despuds de haber sido confirmadas por un canje de notas diplomiticas.

Artdculo 15. 1. Toda desavenencia entre las Partes Contratantes relativa a la
interpretaci6n o aplicaci6n del presente Acuerdo, que no pueda ser subsanada por la via
de negociaciones directas o por la vfa diplomdtica, serd sometida, a petici6n de una u
otra Parte Contratante a un tribunal de arbitraje compuesto de tres miembros.

2. Con el fin mencionado en el pdrrafo 1 de este articulo, cada una de las Partes
Contratantes designard un irbitro y los dos drbitros designardn un tercer drbitro nacional
de un tercer Estado, como presidente. Si dentro de un t6rmino de dos meses a partir del
dfa en que una de las Partes Contratantes haya designado un drbitro, la otra Parte Con-
tratante no haya designado el suyo, o si en el curso del mes que sigue a la designaci6n
del segundo .rbitro los drbitros designados no se hubieran puesto de acuerdo en la elecci6n
del presidente, cada Parte Contratante podrd pedir al presidente del Consejo de la Or-
ganizaci6n de Aviaci6n Civil Internacional que proceda a las designaciones necesarias.

3. El tribunal de arbitraje determinard su propio procedimiento y decidird sobre
la repartici6n de los gastos que resulten de este procedimiento.

4. Las Partes Contratantes se comprometen a conformarse con toda decisi6n tomada
en aplicaci6n del presente artfculo.

Articulo 16. El presente Acuerdo y sus enmiendas eventuales serdn registrados en
la Organizaci6n de Aviaci6n Civil Intemacional.

Articulo 17. El presente Acuerdo y su Anexo serdn puestos en armonfa con toda
convenci6n de cardcter multilateral que pudiera comprometer a ambas Partes Contratantes.

Articulo 18. 1. Cada Parte Contratante podrd en cualquier momento, notificar a
la otra Parte Contratante su decisi6n de denunciar el presente Acuerdo. Tal notificaci6n
serd comunicada simultdneamente a la Organizaci6n de Aviaci6n Civil Intemacional.

2. La denuncia surtird efecto un aflo despuds de haber sido recibida, a menos que
esta denuncia sea retirada de comtin acuerdo antes del fin de este perodo. Sin embargo,
las empresas designadas podrdn terminar los servicios convenidos correspondientes a la
temporada (periodo de horario) iniciada.

3. A falta de un acuse de recibo por la otra Parte Contratante, la notificaci6n serd
considerada como recibida catorce (14) dias despufs de la fecha en que la Organizaci6n
de Aviaci6n Civil Internacional haya recibido comunicaci6n de ella.

ArtIculo 19. El presente Acuerdo se aplicard provisionalmente a partir del dfa de
su firma y entrard en vigor cuando las Partes Contratantes se hayan notificado mutuamente,
por la vfa diplomitica, el cumplimiento de sus formalidades constitucionales concernientes
a la conclusi6n y a la entrada en vigor de los acuerdos internacionales.
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EN FE DE LO CUAL los plenipotenciarios de ambas Partes Contratantes han firmado
el presente Acuerdo.

HECHO en Bogotdi el 29 de noviembre de 1971, en doble ejemplar, en los idiomas
francds y espafiol, siendo ambos textos igualmente vdlidos.

Por el Consejo Federal Suizo: Por el Gobierno de Colombia:

[Signed - Signd] [Signed - Signe]
ETIENNE SERRA ALFREDO VAZQUEZ CARRIZOSA

ANEXO

A

CUADRO DE RUTAS

|. Rutas sobre las cuales los servicios a6reos pueden ser explotados por la empresa designada por
Suiza:

Puntos en Suiza - Londres o Lisboa - puntos en Africa - Hamilton (Bermudas) - puntos
en las Islas del Mar Caribe (excepto San Juan, pero incluyendo las Islas Bahamas) - Panamd - un
punto en Colombia y dos puntos mdis alld sobre la Costa Pacifica de Sur Am6rica, en las dos
direcciones.

1I. Rutas sobre las cuales los servicios a6reos pueden ser explotados por la empresa designada
por Colombia:

Puntos en Colombia - puntos en el Mar Caribe (incluyendo Caracas) - dos puntos en
Europa - un punto en Suiza - dos puntos mis all de Suiza en Europa y/o en el Medio Oriente,
en las dos direcciones.

B
I. Cualquiera o varios puntos de las rutas especificadas pueden, segtin la conveniencia de

las empresas designadas, no ser servidos en todos los vuelos o en algunos de ellos.

2. La empresa designada por una u otra Parte Contratante tiene derecho a terminar cualquiera
de sus servicios, en el territorio de la otra Parte Contratante.

3. Cada empresa designada tiene derecho a servir los puntos no mencionados, con la con-
dici6n de que no sean ejercidos derechos de trYfico entre estos puntos y el territorio de la otra Parte
contratante.

4. Cada servicio serA explotado por una ruta razonablemente directa.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND THE RE-
PUBLIC OF COLOMBIA CONCERNING SCHEDULED AIR TRANS-
PORT SERVICES

The Swiss Federal Council and the Government of Colombia,
Considering that Switzerland and Colombia are Parties to the Convention on Inter-

national Civil Aviation opened for signature at Chicago on 7 December 1944,2

Desiring to develop international co-operation in the field of air transport, and
Desiring to conclude an agreement for the purpose of establishing scheduled air

services between their respective countries,
Have appointed their plenipotentiaries, duly authorized for this purpose, who have

agreed as follows:

Article 1. For the purpose of this Agreement and its annex:
(a) The term "convention" means the Convention on International Civil Aviation,

opened for signature at Chicago on 7 December 1944;
(b) The term "aeronautical authorities" means, in the case of Switzerland, the

Federal Air Office and, in the case of Colombia, the Administrative Department of Civil
Aviation or, in both cases, any person or agency authorized to perform the functions at
present assigned to the said authorities;

(c) The term "designated airline" means an airline which one of the Contracting
Parties has designated, in accordance with article 3 of this Agreement, to operate the
agreed air services.

Article 2. 1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the
rights specified in this Agreement for the purpose of establishing air services on the routes
specified in the annex to this Agreement. Such services and routes are hereinafter called
"agreed services" and "specified routes".

2. Subject to the provisions of this Agreement, each Contracting Party's designated
airline shall enjoy, while operating international services:
(a) The right to fly without landing across the territory of the other Contracting Party;
(b) The right to make stops in the said territory for non-traffic purposes;
(c) The right to take on and put down in the said territory, at points specified in the

annex, international traffic in passengers, cargo and mail.

Article 3. 1. Each Contracting Party shall have the right to designate an airline
to operate the agreed services. Such designation shall form the subject of a written
notification between the Contracting Parties, transmitted through the diplomatic channel.

2. The Contracting Party which has received the notification of designation shall,
subject to the provisions of paragraphs 3 and 4 of this article, without delay grant to the
airline designated by the other Contracting Party the appropriate operating authorization.

I Applied provisionally on 29 November 1971, the date of signature, and came into force definitively on 21 November
1974, the date on which the Contracting Parties notified each other through diplomatic channels of the completion of their
constitutional formalities, in accordance with article 19.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see vol. 320,
pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, and vol. 893, p. 117.
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3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require the airline
designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the
conditions prescribed under the laws and regulations normally applied by those authorities
to the operation of international air services in accordance with the provisions of the
Convention.

4. Each Contracting Party shall have the right not to grant the operating authori-
zation provided for in paragraph 2 of this article, or to impose such conditions as it may
deem necessary for the exercise, by the designated airline, of the rights specified in article
2 of this Agreement, when the said Contracting Party is not satisfied that substantial
ownership and effective control of such airline are vested in the Contracting Party which
has designated the airline or in its nationals.

5. Upon receipt of the operating authorization provided for in paragraph 2 of this
article, the designated airline may begin at any time to operate the agreed service, provided
that a tariff established in accordance with the provisions of article 10 of this Agreement
is in force in respect of such services.

Article 4. 1. Each Contracting Party shall have the right to revoke the operating
authorization or to suspend the exercise of the rights specified in article 2 of this Agreement
by the airline designated by the other Contracting Party, or to impose such conditions
as it may deem necessary on the exercise of such rights, if:
(a) It is not satisfied that substantial ownership and effective control of the airline are

vested in the Contracting Party designating the airline or in its nationals;
(b) That airline has failed to comply with the laws and regulations of the Contracting

Party which has granted those rights;
(c) That airline fails to operate the agreed services in the manner prescribed in this

Agreement and its annex.
2. Unless the revocation, suspension or imposition of conditions referred to in

paragraph 1 of this article is imperative in order to prevent further infringement of the
laws and regulations, such right shall be exercised only after consultation with the other
Contracting Party.

Article 5. 1. The designated airlines shall enjoy equal and fair opportunity to
operate the agreed services between the territories of the Contracting Parties.

2. The designated airline of each Contracting Party shall take into account the
interests of the designated airline of the other Contracting Party so as not to affect unduly
the latter airline's agreed services.

3. The capacity provided by the designated airlines shall be related to traffic
requirements.

4. The agreed services shall have as their principal objective the provision of
capacity corresponding to the traffic requirements between the territories of the Contracting
Parties. Those services may also provide capacity corresponding to traffic requirements
between the territory of the Contracting Party which designated the airline and points on
the specified routes in the territories of third countries.

5. The agreed services of the designated airline of one Contracting Party between
the territory of the other Contracting Party and points in the territories of third countries
shall be operated in accordance with the following principles:

(a) Both the capacity provided and the capacity used shall represent a minor proportion
of the capacity provided;

(b) Regional and local services shall be duly taken into account;
(c) The requirements of economic operation of the agreed services shall be observed.
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Article 6. 1. Aircraft employed in international traffic by the designated airline
of one Contracting Party, as well as their regular equipment, reserves of fuel and lubricant,
and aircraft stores, including food, beverages and tobacco, shall be exempt, on entry into
the territory of the other Contracting Party, from all customs duties, inspection charges
and other duties and fees, provided such equipment, reserves and supplies remain on
board until they are re-exported.

2. The following shall likewise be exempt from such duties, charges and fees,
excluding payments for services performed:

(a) Aircraft stores taken on board in the territory of one Contracting Party, within limits
fixed by the authorities of the said Contracting Party, and intended for consumption
on board aircraft employed in international service by the designated airline of the
other Contracting Party;

(b) Spare parts and regular airborne equipment imported into the territory of one Con-
tracting Party for the maintenance or repair of aircraft employed in international
service;

(c) Fuel and lubricants destined to supply aircraft employed in international service by
the designated airline of the other Contracting Party, even though such supplies are
to be used on that part of the flight which takes place over the territory of the
Contracting Party in which they were taken on board.

3. Regular airborne equipment, and products and stores which are on board aircraft
employed by the designated airline of one Contracting Party may not be unloaded in the
territory of the other Contracting Party without the consent of the customs authorities of
such other Contracting Party. When so unloaded, they may be placed under the supervision
of the said authorities until they are re-exported or have been otherwise disposed of in
accordance with the customs regulations.

Article 7. Passengers, baggage and cargo in transit through the territory of one
Contracting Party and remaining in the airport area reserved for them shall be subject to
no more than a very simplified control. Baggage and cargo in direct transit shall be exempt
from customs duties and other similar charges.

Article 8. 1. The laws and regulations of one Contracting Party governing entry
to and departure from its territory of aircraft engaged in international air navigation or
flights of such aircraft over its territory shall apply to the designated-airline of the other
Contracting Party.

2. The laws and regulations of one Contracting Party governing entry to, sojourn
in or departure from its territory of passengers, crew, cargo or mail such as those relating
to entry, departure, emigration and immigration, customs and health measures shall apply
to passengers, crew, cargo or mail carried by the aircraft of the airline designated by the
other Contracting Party while they are in its territory.

3. In the application of the laws and' regulations mentioned in this article, each
Contracting Party undertakes not to give preferential treatment to its own airlines over
the designated airline of the other Contracting Party.

4. The designated airline of one Contracting Party shall not be required to pay for
the use of airports and other facilities provided by the other Contracting Party charges
greater than those to be paid by national aircraft used in scheduled international services.

5. The designated airline of one Contracting Party shall have the right to maintain
agents on the territory of the other Contracting Party. Such agents may include com-
mercial, operational and technical personnel, and shall be subject to local laws.
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Article 9. I. Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences
issued or validated by one of the Contracting Parties shall, during the period in which
they are in force, be recognized as valid by the other Contracting Party.

2. Each Contracting Party reserves the right, however, to refuse to recognize as
valid, for the purpose of flight over its territory, certificates and licences issued to or
validated for its own nationals by the other Contracting Party or by any other State.

Article 10. 1. The tariffs on all agreed services shall be fixed at reasonable levels,
due regard being paid to all relevant factors, including cost of operation, reasonable
profit, the characteristics of each service and the tariffs of other airlines.

2. The tariffs referred to in paragraph 1 of this article shall, if possible, be agreed
by the designated airlines of both Contracting Parties, in consultation with other airlines
operating over the whole or part of the route concerned. The designated airlines shall,
where possible, reach such agreement through the rate-fixing machinery established by
the international agency which puts forward proposals in this respect.

3. The tariffs so established shall be submitted to the aeronautical authorities of
the Contracting Parties for approval at least thrity (30) days before the date proposed for
their introduction. In special cases, this period may be reduced, subject to the agreement
of the said authorities.

4. If the designated airlines are unable to reach agreement or if the tariffs are not
approved by the aeronautical authorities of one Contracting Party, the aeronautical au-
thorities of both Contracting Parties shall endeavour to fix the tariff by agreement between
themselves.

5. Failing agreement, the dispute shall be settled by arbitration as provided in
article 15 below.

6. Tariffs already established shall remain in force until new tariffs are fixed in
accordance with the provisions of this article or of article 15 of this Agreement, but no
longer than one year from the date on which the aeronautical authorities of one of the
Contracting Parties refused approval.

Article 11. Each Contracting Party undertakes to permit the designated airline of
the other Contracting Party to transfer surplus earnings on outlays made in its territory,
in accordance with the laws in force for each Contracting Party, for the transport of
passengers, baggage, cargo and mail by such designated airline.

Article 12. The aeronautical authorities of the Contracting Parties shall, on request,
supply each other with periodic statistics or other similar information relating to traffic
on the agreed services.

Article 13. 1. Each Contracting Party or its aeronautical authorities may at any
time request through the diplomatic channel a consultation with the other Contracting
Party or with its aeronautical authorities.

2. A consultation requested by one Contracting Party or its aeronautical authorities
shall begin within a period of sixty (60) days from the date of receipt of the request.

Article 14. 1. Any modification of this Agreement shall enter into force provi-
sionally on the date of its signature and definitively when the two Contracting Parties
have informed each other through the diplomatic channel of the completion of their
constitutional formalities concerning the conclusion and entry into force of international
agreements.
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2. Modifications of the annex to this Agreement may be agreed upon directly by
the aeronautical authorities of the Contracting Parties. They shall enter into force after
they have been confirmed by an exchange of notes through the diplomatic channel.

Article 15. 1. Disputes between the Contracting Parties relating to the interpre-
tation or application of this Agreement which cannot be settled by means of direct
negotiations or through the diplomatic channel shall be submitted, at the request of either
Contracting Party, to an arbitral tribunal composed of three members.

2. For the purpose mentioned in paragraph 1 of this article, each Contracting Party
shall nominate an arbitrator and the two arbitrators shall nominate a third arbitrator, who
shall be a national of a third State, as Chairman. If within a period of two months from
the date on which one of the Contracting Parties has nominated an arbitrator, the other
Contracting Party has not nominated its arbitrator, or if within the month following the
nomination of the second arbitrator, the arbitrators nominated have not agreed on the
choice of the Chairman, either Contracting Party may request the President of the Council
of the International Civil Aviation Organization to make the necessary nominations.

3. The arbitration tribunal shall establish its own procedures and shall decide the
distribution of the costs arising from such procedure.

4. The Contracting Parties undertake to comply with any decision delivered in
application of this article.

Article 16. This Agreement and any amendments thereto shall be registered with
the International Civil Aviation Organization.

Article 17. This Agreement and its annex shall be made to conform with any
multilateral agreement that might come into force in respect of both Contracting Parties.

Article 18. 1. Either of the Contracting Parties may at any time notify the other
Contracting Party of its decision to denounce this Agreement; such notice shall be com-
municated simultaneously to the International Civil Aviation Organization.

2. The denunciation shall take effect one year after its receipt, unless such de-
nunciation is withdrawn by agreement before the end of this period. The designated
airlines may, however, terminate the agreed services for the season (traffic period) that
has commenced.

3. Failing acknowledgement of receipt by the other Contracting Party, the notice
shall be deemed to have reached it fourteen (14) days after the date of its receipt by the
International Civil Aviation Organization.

Article 19. This Agreement shall be applied provisionally from the date of its
signature and shall enter into force when the Contracting Parties have notified each other
through the diplomatic channel of the completion of their constitutional formalities con-
cerning the conclusion and entry into force of international agreeements.

IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries of the two Contracting Parties have
signed this Agreement.

DONE at Bogotd on 29 November 1971 in two copies in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Swiss Federal Council: For the Government of Colombia:

[Signed] [Signed]
ETIENNE SERRA ALFREDO Vk'ZQUEZ CARRIZOSA
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ANNEX

A

SCHEDULE OF ROUTES

1. Routes on which air services may be operated by the airline designated by Switzerland:
Points in Switzerland - London or Lisbon - points in Africa - Hamilton (Bermuda) - points

in the islands of the Caribbean Sea (except San Juan but including the Bahamas) - Panama - one
point in Colombia and two points beyond it on the Pacific coast of South America, in both
directions.

II. Routes on which air services may be operated by the airline designated by Colombia:
Points in Colombia - points in the Caribbean Sea (including Caracas) - two points in

Europe - one point in Switzerland - two points beyond Switzerland in Europe and/or the
Middle East, in both directions.

B

I. Any or some of the points on the specified routes may, at the option of the designated
airlines, be omitted on any or all flights.

2. The designated airline of either Contracting Party shall have the right to terminate any
of its services in the territory of the other Contracting Party.

3. Each designated airline shall have the right to serve points not mentioned, provided it
does not exercise rights of traffic between such points and the territory of the other Contracting
Party.

4. Each service shall be operated on a reasonably direct route.
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AIR TRANSPORT AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNION OF SOVIET SOCLIALIST REPUBLICS AND THE GOVERN-
MENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLADESH

The Government of the Union of Soviet Socialist Republics and the Government of
the People's Republic of Bangladesh, hereinafter called the Contracting Parties, desiring
to conclude an Agreement for the purpose of establishing air services between and beyond
the territories of the Union of Soviet Socialist Republics and the People's Republic of
Bangladesh, have agreed as follows:

Article 1. 1. For the purpose of the present Agreement, unless the context oth-
erwise requires:

a) The term "aeronautical authorities" means in the case of the Union of Soviet
Socialist Republics, the Ministry of Civil Aviation or any person or body authorised to
perform any functions at present exercised by the said Ministry, and in the case of the
People's Republic of Bangladesh, the Director General, Civil Aviation, or any person
or body authorised to perform any functions at present exercised by the said Director
General;

b) The term "designated airline" means an airline which one Contracting Party
shall have designated for the operation of the agreed services;

c) The term "territory" in relation to a State means land and water areas, territorial
waters and air space above them under the sovereignty of that State;

d) The term "air service" means any scheduled air service performed by aircraft
for the public transport of passengers, cargo and/or mail;

e) The term "international air service" means an air service which passes through
the air space over the territory of more than one State;

J) The term "airline" means any air transport enterprise offering and/or operating
an international air service;

g) The term "stop for non-traffic purposes" means a landing for any purpose other
than taking on and/or discharging passengers, cargo or mail;

h) The term "capacity" in relation to an aircraft means available commercial
loading of such aircraft while operating the agreed air services on the specified route or
a section of the route, expressed by the number of passenger seats and by weight units
for baggage, cargo and mail;

i) The term "capacity" in relation to the agreed air service means the capacity of
the aircraft used for such air service multiplied by the frequency of flights made by such
aircraft on the whole route or on a section of the route over a given period of time.

2. The Annexes to the present Agreement form an integral part of the Agreement.

Article 2. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights
specified in the present Agreement for the purpose of establishing scheduled international
air services on the routes specified in Annex I hereto (hereinafter called "the agreed
services" and "the specified routes").

Article 3. 1. Subject to the provisions of the present Agreement, for the purpose
of operation of international air services by the designated airline on the routes specified
in Annex I hereto, each Contracting Party grants to the other Contracting Party:

Came into force on 23 August 1973 by signature, in accordance with article 20.
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a) the right to make stops in its territory for non-traffic purposes;
b) the right to make stops in its territory at the points specified on the above-mentioned

routes for the purposes of taking on and/or putting down traffic in passengers, cargo
and mail.
2. Nothing in this Article shall be deemed to confer on the airline of one Contracting

Party the right of taking up passengers, cargo or mail for their transportation between the
points in the territory of the other Contracting Party for remuneration or hire.

3. The flight routes of aircraft and points for crossing national boundaries on the
agreed services shall be established by each Contracting Party within its territory and such
flight routes shall be reasonably direct and shall be provided with appropriate radio
navigational aids.

4. All the technical and commercial matters concerning the operation of aircraft
and transportation of passengers, cargo and mail on the agreed services as well as the
matters concerning commercial co-operation, particularly time-table, frequency of flights,
types of aircraft, ground technical service of aircraft and financial accounts, shall be
settled by agreement between the designated airlines of the Contracting Parties. Such
agreement shall be submitted, where necessary, for the approval of the concerned aero-
nautical authorities.

Article 4. 1. Each Contracting Party shall have the fight to designate to the other
Contracting Party one airline for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes. The designated airlines are specified in Annex I.

2. On receipt of an application in writing from the designated airline of one Con-
tracting Party the other Contracting Party shall, subject to the provisions of paragraphs
3 and 4 of this Article, without delay grant the appropriate operating authorisation.

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline
designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the
conditions prescribed under the laws and regulations normally applied by them in con-
formity with international practices relating to the operation of international air services.

4. Each Contracting Party shall have the right to withhold or revoke the grant to
an airline of the rights specified in Article 3 of the present Agreement or to impose such
conditions as it may deem necessary on the exercise by an airline of those rights where
it is not satisfied that substantial ownership and effective control of that airline are vested
in the Contracting Party designating the airline or in its nationals.

5. The designated airline authorised under paragraph 2 of this Article may begin
at any time to operate the agreed services provided that a tariff established in accordance
with the provisions of Article 14 of the present Agreement is in force in respect of that
service.

6. Each Contracting Party shall have the right to suspend the exercise by an airline
of the rights specified in Article 3 of the present Agreement or to impose such conditions
as it may deem necessary on the exercise by an airline of those rights in any case where
the airline fails to comply with the laws or regulations of the Contracting Party granting
those rights or otherwise fails to operate in accordance with the conditions prescribed in
the present Agreement; provided that, unless immediate suspension or imposition of
conditions is essential to prevent further infringements of such laws or regulations, this
right shall be exercised only after consultation with the other Contracting Party.

Article 5. 1. Aircraft, supplies of fuel, lubricating oils, spare parts, regular equip-
ment and aircraft stores on board an aircraft of the designated airline of one Contracting
Party on arrival in the territory of the other Contracting Party shall be exempt from all
national duties and charges including customs duties and inspection fees. The goods so
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exempt shall not be unloaded except with the approval of the customs authorities of the
Contracting Party concerned, and if unloaded, shall be kept under its customs supervision
and control until required for use on the aircraft of the designated airline concerned or
otherwise disposed of in accordance with customs regulations.

2. There shall also be exempted from such charges and taxes, subject to the customs
supervision and control:

a) aircraft stores (including food, strong and soft drinks and tobacco) aboard the aircraft
or taken aboard such aircraft in the territory of either Contracting Party for use in
international flights:

b) spare parts brought into the territory of one Contracting Party for maintenance or
repair of aircraft engaged in operation on international services by the designated
airline of the other Contracting Party;

c) supplies of fuel and lubricants intended for use in the operation of the agreed services
by aircraft of the designated airline of either Contracting Party, even when these
supplies are to be used on the part of the journey performed over the territory of the
Contracting Party in which they are taken on board.

Article 6. 1. For the purpose of ensuring safety of flights on the agreed services
each Contracting Party shall, according to international practices, make available to the
aircraft of the other Contracting Party necessary radio, aeronautical lights, meteorological
and other facilities required for the air navigation of flights and shall convey on request
to the other Contracting Party data of such services and information in regard to the
primary and alternate aerodromes where landing may be effected and in regard to flight
routes within the limits of its territory.

2. The responsibilities of the Contracting Parties pertaining to the safety and op-
eration of flights shall be within the competence of the respective aeronautical authorities
and are set out in Annex II to this Agreement.

Article 7. Passengers, baggage and cargo in direct transit across the territory of
one Contracting Party and not leaving the area of the airport reserved for such purpose
shall only be subject to a very simplified control. Baggage and cargo in direct transit
shall be exempt from customs duties and other similar taxes.

Article 8. 1. The laws and regulations of one Contracting Party governing entry
into and departure from its territory of aircraft, engaged in international air services, or
operation and navigation of such aircraft while within its territory, shall apply to aircraft
of the designated airline of the other Contracting Party.

2. The laws and regulations of one Contracting Party governing entry into, sojourn
in and departure from its territory of passengers, crew, baggage, cargo and mail including
passports, immigration, customs, currency and quarantine regulations shall apply to pas-
sengers, crew, baggage, cargo and mail carried by the aircraft of the designated airline
of the other Contracting Party while they are within the said territory.

3. Each Contracting Party undertakes not to grant any preferences to its own airlines
vis-A-vis the designated airline of the other Contracting Party in the application of the
laws and regulations referred to in this Article.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 of this Article, visas tor crew
members and other staff shall be granted well in advance, with a validity of at least six
months, to a total number of up to fifty persons for each airline. These visas shall be
valid for any number of flights into and out of the territory of the other Contracting Party
during the period of their validity.
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5. Crew employed on the agreed air services may stay overnight at points of landing
provided that they leave on the aircraft on which they arrived or on their next scheduled
flight, In this event, the crew of the designated airlines will be allowed to move about
freely in the cities in which the points of landing are located.

6. Each Contracting Party shall supply to the other, on request, copies of the
relevant laws and regulations referred to in this Article.

Article 9. 1. Aircraft used by the airline designated by one Contracting Party
during flights over the territory of the other Contracting Party shall have their appropriate
nationalities and registration marks, certificates of registration, certificates of airworthi-
ness and other aircraft documents recognised by the aeronautical authorities of the Con-
tracting Parties and also licences for radio equipment. Pilots and other crew members
shall have valid certificates of competency.

2. All the aforementioned documents issued or recognised as valid by one Con-
tracting Party shall be recognised as valid within the territory of the other Contracting
Party.

3. Each Contracting Party reserves its right, however, not to recognise as valid,
for the purpose of flights over its own territory, certificates of competency and licences
granted to its own nationals or rendered valid for them by the other Contracting Party
or by any other State.

Article 10. 1. There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines
of both Contracting Parties to operate the agreed services on the specified routes.

2. In operating the agreed services, the designated airline of each Contracting Party
shall take into account the interest of the designated airline of the other Contracting Party
so as not to affect unduly the services which the latter provides on the whole or part of
the same routes.

3. The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall bear close relationship to the requirements of the public for transportation on the
specified routes and shall have as their primary objective the provision, at a reasonable
load factor, of capacity adequate to meet the current and reasonably anticipated require-
ments for the carriage of passengers, cargo and mail between the territory of the Con-
tracting Party designating the airline and the country of ultimate destination of the traffic.

4. Provision for the carriage of passengers, cargo and mail taken on in the territory
of the other Contracting Party and put down at the points on the specified routes in the
territories of third countries and vice versa shall be made in accordance with the general
principles that capacity shall be related to:

a) traffic requirements between the country of origin and the countries of destination;
b) traffic requirements of the area through which the airline passes, after taking account

of other transport services established by airlines of the states comprising the area;
and

c) the requirements of through airline operation.

5. In operating the agreed services, the capacity provided by each designated airline
shall be determined by agreement between the aeronautical authorities of the two Con-
tracting Parties before the commencement of the agreed services. Any change in the
capacity offered would also be determined by agreement between the said aeronautical
authorities.

6. As long in advance as practicable, but not less that 30 days, before the intro-
duction of an agreed service or any modification thereof or within 30 days after receipt
of a request from the aeronautical authorities, the designated airline of one Contracting
Party shall provide to the aeronautical authorities of the other Contracting Party infor-
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mation regarding the nature of service, time-tables, types of aircraft including the capacity
provided on the specified.routes and any further information as may be reasonably required
to satisfy the aeronautical authorities of the other Contracting Party that the requirements
of this Agreement are being duly observed.

7. Each Contracting Party shall cause its designated airline to supply to the aero-
nautical authorities of the other Contracting Party statistics indicating the origin and
destination of traffic on the agreed services in operation.

Article 11. 1. In case of a forced landing or accident involving an aircraft of one
Contracting Party within the territory of the other Contracting Party, the Party in whose
territory the forced landing or accident takes place shall undertake immediate steps to
assist the crew members and passengers, if they are injured and shall provide for the
safety of the aircraft, cargo and mail on board and shall in case of accident immediately
notify the other Contracting Party and shall take necessary measures for the investigation
into the cause thereof.

2. The Contracting Party conducting the investigation of the accident shall inform
the other Contracting Party of its result; the Contracting Party to whom the aircraft belongs
shall have the right to designate observers to be present at the investigation of the accident.

Article 12. Fees and charges for the use of each airport, including its installations,
technical and other facilities and services as well as any charges for the use of air-
navigation and communication facilities and services shall be made in accordance with
the rates established by each Contracting Party.

Article 13. 1. For the coordination of matters concerning air transportation and
servicing of aircraft, each Contracting Party shall grant to the designated airline of the
other Contracting Party, six months prior to and during the operation of the agreed
services, the right to station representatives and their assistants in its territory. The number
of such representatives and their assistants shall be subject to the approval of the competent
authority of the concerned Contracting Party.

2. The representatives mentioned in this Article as well as crew members of aircraft
of the designated airlines shall be the citizens of the Contracting Parties.

Article 14. 1. In the following paragraphs, the term "tariff" means the prices
to be paid for the carriage of passengers, baggage and cargo and the conditions under
which those prices apply, including prices and conditions for agency and other auxiliary
services, but excluding remuneration or conditions for the carriage of mail.

2. The tariffs to be charged by any airline of one Contracting Party for carriage
to or from the territory of the other Contracting Party shall be established at reasonable
levels, due regard being paid to all relevant factors, including cost of operation, reasonable
profit, difference of characteristics of service (including standards of speed and accom-
modation) and the tariffs of other airlines.

3. The tariffs referred to in paragraph 2 of this Article shall be fixed by agreement
between the designated airlines of the Contracting Parties.

The tarriffs so fixed shall be subject to the approval of the aeronautical authorities
of both Contracting Parties.

4. If the designated airlines cannot agree on a tariff in accordance with the provision
of paragraph 3 of this Article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall
try to dertermine the tariff by agreement between themselves.

5. If the aeronautical authorities cannot agree on the approval of any tariff submitted
to them under paragraph 3 of this Article or on the determination of any tariff under
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paragraph 4, the dispute shall be settled in accordance with the provisions of Article 17
of the present Agreement.

6. No tariff shall come into force if the aeronautical authorities of either Contracting
Party have not approved it.

7. The tariffs established in accordance with the provisions of this article shall
remain in force until new tariffs have been established.

Article 15. Each Contracting Party shall grant to the airline of the other Contracting
Party the right to transfer to its head office in a freely convertible currency the excess
of receipts over expenditure resulting from the operation of the agreed services on the
specified routes subject to fulfilment of exchange control formalities of the Contracting
Party concerned.

Article 16. There shall be regular and frequent consultation between the aeronau-
tical authorities of the Contracting Parties to ensure close collaboration in all matters
affecting the fulfilment of the present Agreement.

Article 17. If any dispute arises relating to the interpretation or application of the
present Agreement, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall endeavour
to settle it by negotiations between themselves, failing which the dispute shall be referred
to the Contracting Parties for settlement.

Article 18. 1. If either of the Contracting Parites considers it desirable to modify
any provision of this Agreement, it may request consultation between the aeronautical
authorities of both Contracting Parties. Consultation shall begin within a period of sixty
days from the date of the request. Any modification so agreed shall come into force when
it has been confirmed by an exchange of notes through diplomatic channels.

2. Any modification of the Annexes may be made by agreement between the
aeronautical authorities of the Contracting Parties and such modification shall come into
force upon the exchange of letters between the said aeronautical authorities.

Article 19. Either Contracting Party may at any time give notice in writing to the
other if it desires to terminate the present Agreement. The present Agreement shall
terminate twelve months after the date of receipt of notice.

Article 20. The present Agreement shall come into force from the day of its signing.
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorised thereto by their re-

spective Governments, have signed the present Agreement.
DONE in Dacca on August 23, 1973, in two originals in the English and the Russian

languages, both texts being equally authentic. In the event of any inconsistency, the
English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the People's Republic of the Union of Soviet Socialist

of Bangladesh: Republics:

[Signed - Signel]I [Signed - Signj]2

Signed by S.Z. Khan - Sign6 par S.Z. Khan.
2 Signed by A. Fomin - Signd par A. Fomin.
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ANNEX I

1. The Government of the Union of Soviet Socialist Republics designates Central Department
of International Services-Aeroflot "Soviet Airlines" for the operation of the agreed services spe-
cified in Table of Routes.

2. The Government of the People's Republic of Bangladesh designates Bangladesh Biman
for the operation of the agreed services specified in Table of Routes.

TABLE OF ROUTES

1. Routes to be operated in both directions by the designated airline of the U.S.S.R.:

Point in the territory
Points Intermediate of the People's Republic Points

of origin points of Bangladesh beyond

Points in Tehran Dacca Rangoon
the U.S.S.R. or Baghdad and a total of three

and points in India points in Asia and
Australia

without traffic rights between Points in India and Dacca and vice versa. The three points beyond
in Asia and Australia, not specified in the above route schedule, may be agreed upon between the
aeronautical authorities of both Contracting Parties.

2. Routes to be operated in both directions by the designated airline of the People's Republic
of Bangladesh:

Points Intermediate Points in the territory Points
of origin points of the U.S.S.R. beyond

Points in the Points in India Tashkent A total of two points in
People's Republic and Baghdad and/or Moscow Europe
of Bangladesh or Beirut and London or

Amsterdam and one
point in North America

without traffic rights between Points in India and the Points in the territory of the U.S.S.R. and
vice versa. The two points beyond in Europe and one point in North America, not specified in the
above route schedule, may be agreed upon between the aeronautical authorities of both Contracting
Parties.

3. Points (intermediate and beyond) on the specified routes may, at the option of each of
the designated airlines, be omitted on any or all flights.

4. Non-scheduled flights may be operated if an application is made in advance by the airline
concerned and if approved by the aeronautical authorities of the other Contracting Party. This
application should be submitted preferably five days, but not less than twenty-four hours, prior to
the take-off of aircraft.

ANNEX II

GENERAL

1. The Contracting Parties are obliged to take all necessary measures to provide safety and
effective operation of the agreed services. For this purpose each Contracting Party shall provide
to the aircraft of the airline designated by the other Contracting Party all technical facilities for
communication, navigation and other services in accordance with international practices necessary
for the operation of the agreed services.

2. Information and assistance provided in accordance with the terms of this Annex by each
Contracting Party should be sufficient to meet reasonable safety requirements relating to flights of
the aircraft of the airline designated by the other Contracting Party.
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PROVISION FOR INFORMATION

3. Information to be provided by each Contracting Party shall include all necessary data
concerning the primary and alternate aerodromes used in the operation of the agreed services,
flight routes within the territory of the respective Contracting Party, radio and other navigational
aids and other facilities necessary for the aircraft to follow the procedures of the air traffic control
service.

4. The information shall include all the appropriate meteorological data to be provided before
take-off and during flights within the Flight Information Regions of the respective Contracting
Party. The aeronautical authorities of the Contracting Parties shall use the international code for
the transmission of meteorological data and agree on the necessary periods of transmission of
meteorological data in accordance with the time schedule of the agreed services.

5. The aeronautical authorities of the Contracting Parties shall provide any amendments to
the information provided in accordance with paragraphs 3 and 4 of this Annex and ensure immediate
transmission of the notice concerning the amendments in question in accordance with international
practices. This procedure shall be performed with the help of NOTAMs transmitted either via
international communication means with subsequent written confirmation, where applicable, or in
written form only, provided that the addressee can receive it in advance. NOTAMs shall be in
English only.

6. The exchange of information by NOTAMs should commence as soon as possible, in any
event, prior to the commencement of flight on the agreed services.

FLIGHT PLANNING AND AIR TRAFFIC CONTROL PROCEDURES

7. The crew of aircraft used by the airline designated by one Contracting Party for operation
on the agreed services shall be fully acquainted with air rules and air traffic control procedures
applied in the territory of the other Contracting Party.

8. Before the flight and, if necessary during the flight within the territory of each Contracting
Party, the aeronautical authorities of the respective Contracting Party shall provide flight information
to the crew of aircraft of the airline designated by the other Contracting Party:
a) Information concerning the condition of the aerodromes and navigational aids necessary for

the flight.
b) Written information, maps and charts as well as additional oral information concerning weather

conditions, existing and forecasted, along the route and at the point of destination.
9. Before each flight, the captain of the aircraft shall submit the flight plan to be approved

by agency of the air traffic control services in the country where the flight originates. The flight
shall be performed in accordance with the approved flight plan. Modification of the flight plan may
be admitted only on the permission of the approprate air traffic control agency unless there arises
emergency conditions requiring the captain of the aircraft to take urgent actions at his own re-
sponsibility. In such cases, the appropritate air traffic control agency shall be notified of the changes
in the flight plan as soon as possible.

10. The captain of the aircraft shall ensure continuous watch on the radio transmission
frequency of the appropriate air traffic control agency and be prepared for immediate transmission
on the radio frequency of the above mentioned agency, in particular, of all data about the aircraft
location and meteorological information in accordance with national rules.

11. Unless there exists some other arrangement between the aeronautical authorities of the
Contracting Parties, the communications between the aircraft and respective air traffic control
agencies shall be maintained by radio telephone on the frequencies assigned by the Contracting
Parties for this prupose, in Russian and in English with the stations of the Soviet Union, and in
English with the stations of the People's Republic of Bangladesh.

EQUIPMENT OF AIRCRAFT

12. The aircraft used by the airline designated by each of the Contracting Parties for operation
on the agreed services shall, as far as practicable, be equipped so as to make use of the available
navigational facilities for assisting the aircraft in following the authorised routes and of one or more
landing facilities provided in the territory of the other Contracting Party.
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13. The aircraft used on the agreed services shall be equipped with radio apparatus capable
of operating on the appropriate radio frequencies assigned for communication purposes with the
ground stations provided along the routes within the territory of the other Contracting Party.

FLIGHT AND AIR TRAFFIC CONTROL PROCEDURES

14. Flight rules for air traffic control and other procedures applied within the territory of
each Contracting Party shall be, as far as practicable, in accordance with international practices
for the purposes of operation of the agreed services.

TELECOMMUNICATION FACILITIES

15. For the purpose of exchange of information necessary for the operation of the agreed
services including the transmission of NOTAMs and other aeronautical messages the aeronautical
authorities of the Contracting Parties shall:

a) make use of the existing Aeronautical Fixed Telecommunication Network and routing for
communication between Moscow and Dacca;

b) establish, if necessary, a direct two-way radio communication channel between Moscow and
Dacca which may also be used for exchange of information between the airlines of the Con-
tracting Parties for the purpose of regular and satisfactory operation of the agreed services.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIIEH14E ME)KAY HPAB14TEJIbCTBOM COIO3A COBET-
CK4X COUHAIHCTHWECKHX PECHYBAIHK H HPABM-
TEJIbCTBOM HAPO HOI PECHYBJIl'K BAHFJIAIEI 0
BO31YIIHOM C0OBRlaEH-W1

HlpaBHTeibCTBO Coo3a COBeTCKHX Cotrnaj1CTlqeCKHX Pecny611HK H
1-paBHTeabCTBo HapoAHofi Pecny6nHKH BaHrrnaiem, HMeHyeMbie B aaJlbHekteM
( )joroBapHBatouRnMmcai CTOpOHaMH >, )Kenaa 3aKJItOIHTb CornaieHrle C 1ReiJbtO
yCTaHOBjieHH1 BO3 aYtUHoro coo6umeH Me>KJIy TePPHTOPHAMH Coto3a COBeTCKHX
CotHajnHCTHeCKHX Pecny6AHK i HapoJnofi Pecmy6nimgi BaHrlaaeul H 3a iix
npe~lenbl, COF-JlacHJ1Cb O HH)KeCJe)IyIot1eM.

CmambR 1. 1. )IjiS geieA acToALtero corameHH51, ecJ1 B TeKCTe He
ipeXAyCMOTpeHO HHOe 3HaqeHie:

a) TePMHH << aBHa1OHHbie BjiaCTH >> 03naqaeT AJIA CoRo3a COBeTCKHX
CoLmaHcTtiqecKx Pecny6iK-MHHCTepcTBo rpa)uaKaHCKOA aBnatHH HJ1 1ro6oe
JiHLO Him opraH, ynOJIHOMOqeHHble BblnOJ]HSITb Jlo6bie 4)yHKtAHH, ocy-
IieCTBJaeMbie B HaCTOAIIAH4 MoMeHT yHOM5IHyTbIM MtHHCTePCTBOM, a Xail Ha-
pOJIHOf Pecny6rnK BaHrnaaJem-FeHepamHbIfi JItipeKTop rpawaaHCKOfi aBfapmH
HJIH JIHUO HJIH opraH, ynoJIHoMOqeHHblI ocytileCTBJIqTb urcO6ble 4tyHKLHH, ocy-
1IeCTBJ1eMbxe B nacToiuiee BpeMA YnOMIHYTbIM reHepabHbIM jlHpeKTopoM;

6) TePMHH 0 Ha3HaleHHoe aianpe~npHATte >> o3HaqaeT aBaanpegnpH-
ATHe, Ha3HaqeHHoe OJHOA )jOFOBapHBaaouecR CTOpOHOi AJI 3KCnyaTatHH
JOrOBOpHbIX J1,-H119;

6) TePMHH 0 TeppHTOH1 > B OTHOIeHHH rocyaapcraa o3HaiaeT cyxoriyTHbie
H BOIIHbie paAOHbI, TePPHTOPHahJbHbie BOflbI H BO3AYnHOe npOCTpaHCTBO Hail HHMH,
HaxoAIfutmec I rOji CYBepeHHTeTOM gaHHOFO rocylapCTBa;

2) TepMHH << B03jInYLHaA JnHHn1 >> o3HaqaeT peryJipHyIo BO3JIYHYIO JIHHHO,
3KCnIlyaTHpyeMY10 BO3IYLUHbIMH cyfaMH Ja pa)KIaHCKHX ~epeBO30K nac-
ca)K4pOB, HOtITbI H/IJIH rpy3a;

0) TepMHH 0 MeXQyHapOJ1Ha5I BO3 RYWHam JIHHHS >> o3Ha'aeT BO3AYWHYIO
JIHHHIO, npoxoquAyo qepe3 TePPHTOPHto 6ojiee qeM OQHOrO rocyjiapcTBa;

e) TepMHH <«aBria1HoHoe npegnp1lT4e>> o3HaqaeT juo6oe aBmaTpaH-
CnOPTHOe npegnpHsTHe, KOTOpOe O6CJiy)KHBaeT ti/H1n ocyUmeCTBJ1AeT MexKcyHa-
poRHoe B03;IYtIHOe coo6umeHe;

Yc) TepMHH <<OCTaHOBKa C HeKOMMepieCKHMH UeJIsIMH>> o3HaqaeT nocajAKy C
rno6oi qeJbtO, KpOMe norpY3KH 1/HJI Bbirpy3KH nacca)KICpOB, rpyaa Him nOqTbl;

3) TepMt4H << eMKOCTb > B OTHOIIIeHHH BO3JIYLIIHOFO CynjHa o3Ha4aeT
pacnojiaraeMyio KOMMepqeCKyt1 3arpy3Ky 3Toro cyxHa rIpH 3KcnjiyaTatHH
jIOFOBOPHbIX J11H1HH 710 YCTaHOBaeHHOMY MapLUPYTY timi ero IaCTI, Bblpa)KeHHyFo
B KOJIHieCTBe Kpecea JRmi nacca)KHPOB H B BeCOBbiX eCJiH4ItiaX J1111l 6ara)Ka, rpy3a
* nOIqTbl;

u) TepMHH << eMKOCTb >> B OTHOHIueHHH JIOFOBOpHOA JIHHHH o3HaqaeT eMKOCTb
BO3,yUlIHOrO CyjjHa, HCnOJlb3yeMOFO Ha aaHHo0 JIHHHH, nOMHO)KeHHyIO Ha iaCTOTY
noneTOB, BbilnOJIHleMbIX 3THM BO3 1YH]HbIM CYJAHOM Ha BceM MapUpyTe Him 'aCTH
MapupyTa 3a onpCeeIeCHbIAf neptoa.
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2. flptmo)KeHHI -K HaCTOHI1eMy CorniatleH14iO COCTaBJ511OT HeOTbeMJieMytO
0IaCTb CornameHHs.

CmambB 2. KaxQuam AoroBapuBafoIUaqcx CTopoHa npejnocTaBJneT pyroA
joroBaHBatoMefcI CTopo14e npaBa, npejlyCMOTpeHHbie HaCTO2MHM Corma-
uLeHieM, B Ltemix yCTaHOBJ1ieH1A peryjiapHbIX Me)KtyHapOPIHbIX BO3IIYLIHbIX JIHHHH
HO MaplupyTaM, yKa3aHHbIM B I-p1IoXeHHH I K HaCTOIlUqMy CoriamlieHH1O
(HMeHyeMbIX B flaJbHeHmeM <«XOrOBOpHbie JI1HHH>> H <<yCTaHOBJIeHHbie
MapHIIpYTbI >>).

CmambR 3. 1. B COOTBeTCTBHtI C nono)KeHAMH HaCTo.9mero Cornamenma
KarxaA )joroBapBaiouLaIacH CTopoHa npejIocTaBJITewr apyrohi JloroBapHBa-
ioueicA CTOpOHe RIm 3KCnJIyaTaijHH Me A(yHaPOJIHbIX BO3XIYIHbIX JTHHHA,
Ha3HaqeHHbiM aBHanpeglIPHATHAM no MapUIpyTaM, nepeq4HcneHHbIM B fIpHmoxe-
HHH I:
a) npaBo COBepluaTb Ha CBOefI TePPHTOPHH HeKOMMepeCKHe nocaK14;
6) npaBo COBepHiaTb nocajIK4 B HYHKTaX CBoeAi TepplHTOp11H, YKa3aHHbIX B 3THX

MaplupyTax, JIJIA nOrpy3KH i4JaI BbI'py3KH4 B KOMMepqeCKHX qerisx nac-
ca)KHpoB, HOqTbI H rpy3oB.

2. l-Ioio)KeH4A HacTomt1eg CTaTbH He 6yAyT paccCMaTP14BaTbCA KaK npexto-
CTaBneHHe npaBa Ha3HaqeHHOMy aBilanpeanpHIAT1O OLJHOA QoroBapI4Batoreica
CTopoHbI 6paTb Ha 6OpT nacca)KHpoB, nOMTy H rpy3 JlJIA Hx nepeBo3KH Me)KJy
HyHKTaMH Ha TepPHTOPHI Xapyrog JijoroBapHBaowefca CTopOHbI 3a Bo3Harpa-
A(AeHHe HAH Ha YCJIOBHAx apeHjjbI.

3. MapIupywbI noJeTOB B03JIyIHblX CYJIOB nO JIOrOBOPHbIM JIMHHM If BOPOTa
npoiieva rocyjiapCTBeHHbIX rpaHH. YCTaHaBJIHBaOTCA KacRKoAI jOrOBapHBa-
toMeAcA CTOpOHOA Ha CBoeAI TeppHTop1H, IH TaKtIe MaplpyTbI JjOJt)KHbI 6bITb
pa3YMOH HarlpaBjieHHbIMII H o6erleqeHHbIMH COOTBeTCTBYIOttAHMH pajIHoHa-
BHraIAHOHHbIMH cpejIcTBaMH.

4. Bce TeXHH4eCKHe H KOMMeptieCKHe BOnpOCbI, Kacaiom1eCA nonJIeTOB
B03YIYHyHbIX CyJROB H nepeBo30K nacca)KHpOB, rpy3a H IIOqTbI Ha IIOFOBOPHbIX
JI4HHAx, a TaKKe Bce BOrlpOCbI, OTHOCAMIIHeC51 K KOMMeptieCKOMy COTpYJ1H4qeCTBY,
B qacTHOCTH, pacnHcaHHA, 4aCTOTbI HoJIeTOB, THnOB BO3]YIUHblX CyJ]OB, TeXHHqeCKOFO
o6cJiyKIKBaHHH BO3JAYllHbIX CYJJOB Ha 3eMJIe H nopflOROK 4 14HaHCOBhIX pacweTOB,
6yxiyT pemaTbCq no JIOrOBOpeHHOCTH Me AQY Ha3HaqeHHbIMi4 aBHianpeginpHaTHAM1
)jOFOBapHBaOm14XCA CTOpOH. TaKoe cornameHue B cjryqae Heo6xolHMOCT14
npejxcTaBJjAevcA IA oxIo6peHHq COOTBeTCTBytOAHHM aBHaItHOHHbIM BJaCTAM.

Cmamba 4. 1. KawaaH )oroBapHBarottaAcA CTOpoHa 6yIeT HMeTb npaBo
Ha3HaxiHTb JJISA 3KCJIyaTaiHH jIOrOBOPHbIX JIHHHfi no yCTaHOBjIeHHbIM MaptIpyTaM

OJIHO aB3anpejjnpmqTiie, yKaaHHOe B rIpHjio)KeHHH I.
2. [lo nojiyqeHHH riCHMHeHOrO ryBemjoMieHI4H jipyrax )joroBapi4BatoLaACa

CTOpOHa B COOTBeTCTBIM C nOjiOKeHH45HMH HYHKTOB 3 H 4 HaCTOHtteA! CTaTbH
He~aMejvurrejhHO npeioCTaBHT Ha3HaqeHHOMy aBianpeiriptirHo COOTBeTCTBYIOttIee
pa3peteHre Ha noJieTbi.

3. ABHatHOHHbie BJIaCT1 OIHOAI )joroBapH4BatomeACA CwopoHbI MOryT
noTpe6OBaTb OT aBHanpeAHpHATHSA, Ha3HaqeHHOFO apyrofH YOroBapHBaionefcx
CTOpOHOA, JIOKa3aTeJibCTB TOro, qTO OHO cnoco6HO BbIHOJIHqITb yCJIOBKI,
npegnnucaHfbie 3aKOHaMH H npaBjiaMH, o6biqHO npHiMeHmeMbIMHl HMH B
COOTBeTCTBHH C MeAXAyHapOAHOf npaKTHKOi npH 3KcnjiyaTaLtm MieayHaPO~lHbIX
BOJjIIyUHbIX JIHHHIA.
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4. Kacxaq UoroBapHiatouaci CTOpOHa 6yxteT HMeTb npaBo OTKa3aTb B
npH3HanHH a~manpeAnpu5TRa i npOCTaHOBHTb HJIH B35lTb Ha3ag paapeiueHne Ha
npaBa aBHanpenfnpiRTHlo, yKa3aHHbi B CTaTbe 3 HacToRnitero CornauieHR, HJIH
floTpe6oBaTb BbonIHe0wHH TaKHX yCROBlfi, KOTOpbie OHa COqTeT Heo6xoaHMbIMH
npH HCHOJlb3OBaHHH Ha3HaeHHbiM aBTanpeHXnpHTneM 3X npaB, B JIo6OM cjxy-
'qae, Koraa oHa He HMeeT oKa3aTeJlbCTB TOo, WTo HpeHMyuteCTBeHHoe BjiaeHHe
m jieICTBHTeJIbHbIA KOHTpOJb Hail 3THM aBianpejinpHirieM npHHajliuexaT
)joroapHBaomeicA CTopoHe, HaHam eg 3TO aeuanpeunpPiRTue, Him ee
rpa A(aHaM.

5. Ha3Haqe-roe aBnanpejnpnaTne MOXeT B COOTBeTCTBHH C naparpaqboM
2 3TOI CTaThn B rno6oe BpeMi HaqaTb 3KcnjiyaTat IO lFOBOpHbIX IHHHI npH
YCaOBMH, 'TO TapFCbbI, yCTaHOBJeHHbie B COOTBeTCTBHH C YCJIOBHHMH CTaTbH 14
HaCTosutero CoraaueHHaI lIm faHHOA BO3IYtIHOI a1HHHH, BBeaXeHbI B jjeACTBte.

6. Kaja3i )joroaapKBaoiaicA CTopoHa 6ygeT HMeTb npaBo npHocTaHOBHTb
HCnoab3oBaHHe aB anpefripRTnem npaB, YKa3aHHbIX B CTaTbe 3 HaCTOmtniero
CoralameHH51, HI noTpe6oBaTb BbOJIHeHH51 TaKHX yCJIOBHH, KaKHe OHa COqTeT
Heo6xojIHMbIMH np4 HCOcb3oBaHHFiH aanBpegipHRTHeM 3THX nipaB, B JHO6OM cJiy-
mae, Korga 3TO aBipejnpH5Tne He BbinOJaHeT 3aKOHOB HiH npaBHJI
)joroBapHBaoulefc% CTOpOHbI, npeXIOCTaBHBwueAi 3TH npaBa, HJI BbInOJIH5eT
noJIeTbI He B COOTBeTCTBHtl C YCJIOBHI5MH, npejiyCMOTpeHHbIMH HaCTOIUHM
CornameHneM. TaKoe npaBo 6yxteT HCnOJlb3OBaTbCH TOJIbKO nocae KoHCYJbTatHfi
C xApyro )JoroBapHBaatomeficq CTOpOHOA, ecJi TOJIbKO HeMeaaeHHoe np4ocTa-
HOBJeHHe npaB Ham Tpe6OBaHHIr BblHOJieHHH YCOBI He 51BJIAIOTC31 Heo6xoJIHMbIM
mia npeaiynpeKceH5i 11anIbHeAiHHx HapymeH4 TaKmX 3aKOHOB H HpaBHJI.

Cmambu 5. 1. 3KcrInlyaTHpyeMbie Ha/1OrOBOPHbIX J1HIx BO3lytUHbIe cyla
aBHaiperifpnaTHIA, Ha3HaqeHHbX KawKJog j1[oroBapHBaiomecq CTOpOHOAi, a TaKKe
ropox4ee, CMa3OqHbiC MaTepHaJIbi, 3anaCHbie qaCTH, o6opyjjoBaHne H Ta6eJbHoe
6opToBoe HMyumeCTBO, AOCTaBJIHeMbie Ha TeppHTOpmO japyrofk )oroBapHBa-
ioue Cm CTopoHbI, 6y;IyT OCBo6ox-uaTbC51 OT Bcex HaitlOHaJbHbIX HajiOFOB H
c6OpOB, BKJIioqai TaMO)KeHHbIe rOIIJIHHbI H HHCneKIAHOHHbIe c6Opbl.

OCBo6oAceHHoe OT TaKHX o6aoxKeHHAI HMyIeCTBO He MO)KeT 6bITb pa3-
rpyKeHo 6e3 oao6peHis TaMOXCeHHbIX BjiaCTe4 COOTBeTCTByiOImeAI
joroBapHiaouefcR CTOpOHbI, a B cayiae pa3rpy3KH qtOJAHO 6bITb ioMemeHO

roxA Ha6atoeHHe H KOHTPOJab TaMO)KeHHbIX BJIaCTeH 1o Tex fop, nOKa OHO He
6yaeT 3aTpe6OBaHO AJ15 HYX(A Bo3AymHoro cyAHa COOTBeTCTByIOHmero
aBHanpenPH5THA HuIH He nojiyqHT Apyroro Ha3HaqeHH B COOTBeTCTBHH C
TaMO)KeHHbIMH ripaBHJIaMH.

2. TaK)Ke 6yayT ocBo6oc AaTbC51 OT TaKHX HaioroB ti c6OpOB:

a) 6OpTOBbIe 3anaCbI (Bioai npoJoBoJIbCTBtie, ajIKOFOJIbHbie H 6e3aJnKOrOabHbie
HariHTKH H Ta6aMHbie H43)jejIi), HaxojlttAnHecn Ha 6opTy BO311YUHOrO CyflHa
HJIH B39Tbie Ha ero 6OpT Ha TeppITOPHH iio6ofi H3 )jOFOBapHBaomHxca
CTOpOH JXJIR HCIOJIb3OBaHH f B Me)KJcyHapOJIHOM nojieTe;

6) 3arIaCHbIe qaCTH, BBe~eHHbie Ha TeppHTOPHIO OXIHOH H3 )jorOBapHBatomtixc%
CTOPOH JIJq TeXHHIqeCKoro O6CJIy)KHBaHHIA HuH peMOHTa BO31lylnHOFO cyJIHa,
3KCJiyaTHpyeMoro aBHanpewipHHTHeM, Ha3HaeHHbIM jtpyfOfi AiorOBapHBa-
ioigegic CTOpOHOii Ha MeQyHapO ,HbIx aBHajaIHHX;

6) ToriHmBo H CMa3OHHbIe MaTepHajibi, lpeXjHa3HaieHHbie xi HCHOJb3OBaHHR
BO3JIYIIHbIM CYJIHOM iH 3KCrIJIyaTatUi XOrOBOPHbIX JIHHHi aBmanpeanpI-
HTHeM, Ha3HaqeHHbIM OJIHOH H3 OFOBapHBaiOlmHXCff CTOpOH, jaKe eciH ZTH
3anacbi 6yItyT HcnoJb3OBaTbCq Ha yqacTKe MaplupyTa, BbinOJIHIeMOFO B
npextenax TePPHTOPHH )jOroBapHBaomeficq CTOpOHbI, rae OHH 6epyTcM Ha
6OPT. Vol 972. 1-14077
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CmambR 6. 1. Jlnq o6ecneqeHnm 6e3onaCHOCTH nojieToB no AOrOBOpHbIM
JIHHHAM Kazx<aq AoroeapnBatotuaacx CTOpOHa B COOTBeTCTBHt C Mew4CXYHapOflHO4
npaKTHKOA 6yjaeT npelaoCTaBnATb BO3QY1HnbIM cyaaM japyroi )joroBapI1BatonueAca
CTOpOHbI Bce Heo6xojIHMbIe cpejjCTBa pajio, CBeTOTeXHHqeCKoro,
MeTeopo1or4qecKoro H xpyroro o6cnyxc14BaHI4s, Tpe6yoLjerocA JIJ11 BbInoIHeHHA
3THX noJIeTOB, a TaK)Ke coo6uAaTb xpyroi joroBapHBaioue~c% CTOpOHe no ee
npocb6e jiaHHble 3THX cpeJICTB H4 CBegeIeHn o6 OCHOBHbIX H 3anaCHbiX a3poupoMax,
rxae MOrYT 6bTib flPOH3BeajeHbI noca)K, H o MapinpyTe riojieTOB B npeiaenax CBoeA
TepP14TOpHH.

2. BonpocbI, CBA3aHHbie c o6ecnemeHHeM 6e3onacHOCTH nojieTOB H c
OTBeTCTBeHHOCTbIO )joroBapnBaioti44xcA CTOpOH OTHOCHTeJnbHO BbIlOJnHeHnSl
noJeTOB, 6ygyT HaxojIHTbC5I B KOMnieTeHgiHn COOTBeTCTBYiom4x aB1atjHOHHbIX
BjiacTeM H H3JIOXKeHbI B Hp4jo)KeHHH II K HaCTOmtUeMy CoraiameHHIo.

CmambI 7. -IaccaxKupbl, 6araxK H rpy3, cnellpyotHe npAMbIM TpaH3HTOM
mepe3 TePPHTOPHIO OaHOH QorOBapHBaioufe~cq CTOpOHbI 1 He nOKHgaaotAHe
paROHbI a3ponopTOB, BbijleajeHHbX IIJ11 3TOA eimA, 6yxIyT nolBepraTbA JHIub
ynpoueHHOMY KOHTpOnHO. BaraxK t rpy3, cnei yottle npAMbIM TpaH3HTOM, He
6yAlyT o6naraTbc5 TaMO)KeHHbIMH c6opaMH H JIPYrHMH rIOJ1O6HbIMH HanoraMH.

CmambR 8. 1. 3aKOHbI 1 nipanfljaa OJHOA oroaapHBaio eficn CTOpOHbI,
peryjinpyioutne npntneT H BbineT C ee Tepp4TOPH14 BO3jyHHbX CyJaOB, coaeptiaioimx
MeX(.apoaHbte noJIeTbl, HJIH 3KCnIJIyaTattHio K HaBRratmo 3THX B3IYtWHbLX
cynoB BO BpeM mX npe6bIBaHHA B npellenax ee TeppHTopnHI, 6yJIyT npHMeHATbC4
K Bo311YHIHbIM cyjiaM aBHanpeaRnpnITHs, Ha3HaqeHHoro xapyrorl JIoroBapHBa-
oi~eflc CTOpOHOH.

2. 3aKOHbI H ipaBHjia OJJHOA )joroBapHBaiottefcA CTOpOHbI, peryanpy-
ioulHe npH6bITHe, rnpe6bIBaHHe H OTnpaBJieHHe c ee TeppnTOpH1 naccaK1poB,
3KHnaKeHi, 6araKa, rpy3a H nOTbI, B 'aCTHOCTH, cbopManbHOCTH, OTHOCAttUiiec
K nacnOpTHbIM, TaMoXKeHHbIM, BaJIIOTHbIM H caHHTapHbIM HpaBnaM, 6ygyT
HpHMeHSTbC51 K nacca)KmpaM, 3KHna)KaM, 6araKy, rpyy H noqTe BO3jjYIHHbIX Cy)fOB
aB1aipeanpHATHR, Ha3HaeHHoro gpyroB EjOrOBapI4BaiouAeACA CTOpOHOA, BO
BpeMA HX npe6blBaHInl B npejieiax yKa3aHHOA TeppnTopHH.

3. Kag Kaai AoroeapHmaiotuacA CTOPOHa He 6yneT ripeaoCTaBiATb KaKHe-mn6o
npenMytiteCTBa CBOeMy co6CTBeHHoMy aBHanpejUnpATfl41O no cpaBHeHH10 C
aBHanpenpH5TmeM, Ha3Ha4eHHbIM jipyrog )joroBapHBaio1Lmecx CTOpOHOAI, B
OTHOIUeHHH npHMeneHr 3aKOHOB 1 npaBHln, npeajyCMOTpeHHbX HaCTogmefi CTaTbeh.

4. HecMOTpq Ha nonoKceHHA naparpaqba 2 3TOIA CTaTbH BH3bI mix1 t IeHOB
3KHna)Ka H xIpyroro nepcoHana 6yAyT ripegoCTaBJATbC.9 3a6naroBpeMeHHO CPOKOM
He Menee lueCT11 MeciALeB o6uInM KOJI4HeCTBOM go 50 qeJiOBeK xuIs1 Kax coro
Ha3HameHHOrO aBHanpejinpIATW. 3T BH3bi 6yJjyT gerHCTB1TeJIbHbI Ha Juo6oe
KOJIHqeCTBO perCOB Ha TeppTOPH4O 1 C TeppHTOpHH jpyrog )joroeapHeaowefcA
CTopOHbt B TeqeHHe CpOKa tiX jjeACTBH1.

5. 3KnawKi, 3aHATbie Ha gOrOBOpHbX nHHHSIX, MOrYT OCTaHaBJ1HBaTbC1 Ha
HO Ib B nYHKTaX nocajAKH npH yCJ1OBHH, TO OHH Bbm1eTaIOT Ha TOM Ke B03JIYUHOM
cyAne, Ha KOTOPOM OHfl npH6bIJm, HJ114 Ha CBOeM cnejlyioumeM peryjiqpnoM no
pacnHcaHHnO pefice. B 3TOM cjyqae 3KiIa)KaM BO3JjyWHbIX CyflOB Ha3HameHHbX
aBHanpeUnpIIATHA 6yjieT paapemeHo CBo60AHO nepeBHraTbCq B roponax, B
KOTOPbIX pacnoJIo)KeHbl nyHKTbI nocaIKH.

6. Kaxaa1 JIoroeapBaaiotAaqc CTOpOHa npejOCTaBHT ipyrol gorOBap4Ba-
iooumefica CTopone no ee npoCb6e KOnIH 3aKOHOB H nipaBHJI, ynOMHHaeMbX B
HaCTO tuteA CTaTbe.
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CmambR 9. 1. Bo31lynHble cyaia aBHanpeanpMTHa, Ha3HaqeHHorO OJAHOA
)joroBapHBatolefIca CTOpOHOA, npH noneTax Ha TeppiTOpHH Apyroh

oroaapHBaiottefc CTopOHbl JDOKHbl HMeTb CBOH HaLtHOHaJIbHble
OrlO3HaBaTeJIbHb1e t4 perHCTpa4LIOHHble 3HaKH, CBHI.eTeaJbCTBa o perHCTpat1H4,
yAOCTOeepeHuM 0 rOHOCTH K nojaeTaM H jpyrne YCTaHoBjieHHbie BejlOMCTBaMH
rpa KaHCKOA aBwaIAHK QoroBapHaaLoutxcq CTOPOH cyRoBble AOKyMeHTbl, a
TaKKe paspeteHH5 Ha pagtloo6opyjloBaHle. IJIoTbI ti npyrte IJIeHbI 3KnnaKeki
JOJDKH b HMeTb aIeHCTBtITejabHbie J1HqHbie CBnlaeTeJabcTBa.

2. Bce BbLtueyKa aHHble JIOKyMeHTbl, BbiaaHHbie 14311 npH3HaHHbie
aeCTBHTeJabHbIMH OJ01HO 113 J]oroBapHBaioutttxc2 CTOpOH, 6yayT npH3HaBaTbCH
Jer4CTBHTeaJbHbIM Ha TepplTopHH 4 apyroi )jIoroBapHBaioite~cq CTOpOHbI.

3. OxHaKO Kacjai) oroBapHBaioiacsi CTOPOHa OCTaBJeT 3a co6ogi npaBo
He npI13HaaTb ae4CTBHTeJbHbIMH flAa nojieTa iepe3 CBOIO TeppHTOp4fO
KBajaHq)HKaqHOHHbie CBHlLeTeJlbCTBa H yJIOCTOBepeHH5l, BblJiaHHbIe ee rpawaaHaM
HRH3 npH3HBaabie fleHcTBHTeabHbIMH Jla51 H14X ipyro )joroBapHBaiouec CTOPOHOA
1J41 KaKHM-aiH60 )1pyrM rocylapcTBoM.

Cmambn 10. 1. Ha3HaieHHOMy afliIanpe1npWSTHIO KaK3oA EoroBap4Ba-
iouec CTOpOHbI 6ylyT npeajoCTaBeHbi 6naronpH51THbie H paBnbIe B03MOHOCTH
nO ocyIHeCTBJaeHHIO rjieTOB Ha fiOFOBOPHbIX a114HH51X.

2. I-IpM ocyLueCTBjaeHHH roaeTOB HO flOFOBOp14bIM aHHHIM Ha3HaieHHoe
aBHanpejnpnATe KawKuOl AoroBapHBaioueicq CTopOHbI 31OJDKHO npIH4MaTb BO
BH1tMaHHae HHTepeCbt Ha3HaneHHOrO aB4anpeajInPH5[TH5 jipyroM RoroBapl4Ba-
iougeic CTOpOHbI C TeM, 4To6b He HaHOCt4Tb HecnpaBewitfBoro yiiep6a noJeTaM,
KOTOpble nocneAHee ocytueCTBJSeT Ha BCeM H4311 'IaCTH OAHoro H TOrO we
MaplupyTa.

3. 06beM nepeBo3OK, BbIHOJ1HS1eMbIX Ha3HaeHHbiMH aBHanpelnptsITHqMH
)jorOBapHBaiOigtxc% CTOPOH Ha JiOFOBOPHblX JHHH5[X, jiO3)KeH 631143KO COOT-
BeTCTBOBaTb o6tt~eCTBeHHOMy Cip0Cy Ha epeBO3KH nO YCTaHOBaieHHbM Maptupy-
TaM, H Ka~)Koe aBHarripearpHP1451T1e J11ODKHO tiMeTb CBOeA riepBooqepeQHOAi 3a/ta'eg
npejiocTaBjieHe eMKOCTH, JIOCTaTOqHOA JUA YIoBneTBOpeHHH cy-
umecTByIouAero H pa3yMHO npeainoaaraeMoro cnpoca Ha nepeBo3KY nacca)iltpoe,
rpy3a H nO'TbI, Me~XY TePPHTopi4e )joroBap4BaioHmeHcs CTOpOHbI, KOTOpau
Ha3HaJIaa aBHanpeAripH5THe, H4 CTpaHOH Ha3HaqeH4sl.

4. YCJIOBi niepeB03K4 Hacca)KHpoB, rpY3oB H HOMTbI, riorpyKeHHbIX Ha
TeppHTOpHH xtpyrori )jorOBap4Baaomec CTOpOHbI H BbIrpy)KeHHbIX B HYHKTaX
TpeTbHX CTpaH Ha YCTaHOB31eHHblX MaptupyTax 14IH Hao6opoT, lOJI)KHbt
COOTBeTCTBOBaTb o6leMy rip4HHt~ny, cora1acHo KOTOpOMy eMKOCTb 6yjeT 3aB1CeTb
OT:

a) noTpe6HOCTeA B nepeBo3Kax Mexwy CTpaHOf OTnpaBaieHHq H CTpaHaMH
Ha3HaqeHHsl;

6) noTpe6Hocrefi B nepeBo3KaX Toro paiOHa, iepe3 KOTOpbIA n1POXOJI14T aBtiaJurHHI4St,
C y'eTOM gpyrnx aBHanHHH, YCTaHOBaieHHbIX aB1anipeaJIHpHATHRMH CTpaH,
paciooKe2HHbIX B 3TOM pahoHe;

6) 3KOHOMH44eCKHX nOTpe6HOCTel B TpaH3HTHbiX nepeBO3Kax.

5. [IpH ocy~eCTB1eHH1H 3KCn31yaTattiH jIOrOBOPHbIX J114MHH eMKOCTb,
npejoCTaBJ$eMa Ka)K3bIM Ha3HaqeHHbiM aBHanpeirIpHITHeM, 6yxIeT onpege-
J31ITbCSI jiOFOBOpeHHOCTbfO Men)1y aB4aLtHOHHbIMt BjiaCT1MH o6etix jJorOBapHBa-
1OHLHXC51 CTOPOH nepei HaqajoM nojieTOB.

Jho6oe H3MeHeH14e npeilioKeHHOk eMKOCTH 6yxaeT TaK)Ke onpelejqTbCA
riYTeM flOCTH)KeH4S1 ftOFOBOpeHHOCTt4 Me)K31y YHOMRHYTblMi4 aB1al41OHHbIMH
Ba1aCTAMH.
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6. 3apanee, HaCKOJIbKO 3TO npaKTHI4eCKH BO3MO)KHO, HO He MeHee, ieM 3a

30 fjHei 1Io naqajia noJ1eTOB no )jOFOBOpHbIM JIHHH1M HJ1H KaKoro-JIH6o H3MeHeHHfs
HX, HIH B TeqeHHe 30 xtHeAi nocie noneHHR 3anpoca aBHagHOHHbIX BjacTei,
Ha3HaqeHHoe aaHanpeH0AT4e ooIJ joroapIatotuecsI CTOpOHbI jOJ1)KHO
npejOCTaBHTb aBHaIAHOHHbIM BJaCTHSM jxpyro ) YoroBapHBaiouAeAc CTopOHbI
HH4bopMaiuH1o OTHOcHTezbHO xapaKTepa o6cnYiBaHmnt aBaaIHHH, pacnHcaHHI,
THHOB caMoJIeTOB, BKJIto4aSI npexivaraeMyo eMKOCTb Ha KahwOM onpeiieneHaoM
Maptupyre, t mo6yo apyryto HH4)opMatHiO, KOTOpam MO)KeT 6blTb 3anpotuena
aBHaUwOHHbIMH Bjiacrmv xipyrog )jOrOBapHBaioueficA CvopoHb B teax ixonmoro
co6nogeHH5I YCJIOBHin acTotunero CorjtameHusi.

7. Kaxzaq goroaapteaaomaAcm CTOpOHa o6niceT Ha3HaeHHoe eio
aB~anpennpusTme npeROCTaBJATb aBtlatHOHHbIM BjiaCTM Apyrofi )joroBapuea-
ioulefIC CTOpOHbI CTaTHCTHqeCKHe TIaHHbie no nepeBo3Kam c yKa3aHHeM Haqana
H 3aBeptueHHH nepeBo3oK no JjOrOBOpHbIM JIHHH5IM.

CmambR 11. 1. B cnlyqae BbIHyxAeHHOAi noca jKH4 Hnf npOHcuieCTBtHI C
B3YH1HbIM CYXIHOM OAHOA )jorOBapHBaaotttefcq CTOpOHbI Ha TePPHTOpaH xipyroA
)joroBapBaaouecx CTOpOHIl CTOpOHa, Ha TePPHTOPHH KOTOpOA HMeno MeCTO
npOHciueCTBme, HeMejieHHO H3BeCTHT o6 3TOM ApyryIo CTopoHy, pHMmeT
Heo6xolHMbIe Mepbi Unm paccnejjoBaHnq npH'IHH npoticmeCTaSI, a TaKwKe OKa)KeT
HeOTJIO)KHYIO nOMOHtb qjieHam 3KHHa)Ka H naccaxKpaM, ecIH OHH nocTpaianHr Hp
npOHCuieCTBHI4H, H o6ecne4HT coxpaHHOCTb BO3AIYIIIHOFO CyAHa, a TaKwe naxo-
I5IAHXC5I Ha 3TOM BO3jIYIItHOM cyljHe fOqTbI, 6ara)Ka H rpy3oB.

2. )joroBapHBaiOutafci CTOpoHa, Begyami paccienoiBaHue npoHcmeCTBHJ9,
o623aHa npOHH4bOPMPOBaTb jipyryo )jorOBapHBaIoHyioC51 CTOpOHy o ero
pe3yJIbTaTax, a CTopoHa, KOTOpO npHHafJeI)KHT BO3JIYUIHOe CYJHO, 6yxieT rHMeTb
npaBo Ha3Ha-aTb CBOHX HOJIHOMO'HbIX Ha6JIogaTenek, KOTOpbie 6yJIyT HMeTb
npaBo npHCYTCTBOBaTb iIp pacc ejoBaHHH npoHcmeCTBH3I.

Cmambt 12. C6opbI H XIpyrHe rTJiaTeMK 3a HOJb3OBaHHe Ka;)KJbIM a3poHopToM,
BKJnIomas ero coopy)KeHH51, TeXH14qeCKIe H xipyrHe cpe~ACTBa H ycnyrm, a TaK)Ke
Jino6bIe nare)KH 3a nOJb3OBaHHe aapOHaBHratHOHHbIMH cpe)ICTBaMH, cpejICTBaMH
CBI3H H ycJiyraMH 6yJyT B3HMaTbCI B COOTBeTCTBHH C yCTaHOBjieHHbIMH CTaBKaMH
KawaXOII )joroBapHBaio eiicq CTOpOHbI.

CmambR 13. 1. )IJiA coriiaCOBaHH5 BOnpOCOB, KacaotHxcsi aBHanepeBo3OK
H O6CJIY)Kl4BaHHSI BO3JYIUHbIX CyJIOB, Kagai JoroeapHBaiougafc5I CTOpOHa npejio-
CTfBHT Ha3HaqeHHOMy aBHanpejInPH5LTHO nlpyroA YoroBapHBaioMoteric CTopOHbl
npaBo Ha3HaqaTb CBOH4X npejICTaBKTejieA H HX HOMOUHHKOB Ha CBOerl TePPH4TOP4HH
3a 6 MeciieB JJO Haia a noJIeTOB H Ha BpeMA aKCrJIyaTaqHH 1IOrOBOPHbIX
aBmaJInIHi. KOJIH'IeCTBO TaKHX npejicTaBHTejieA H HX nOMOI11HHKOB XjOJI)KHO 6bITb
oAo6peHo KOMeTeHTHbIMH BJIaCT31MH COOTBeTCTByIOuxeg )jorOBapHBaiotAeAcfi
CTOpOHbI.

2. YKa3aRible B HacToattmeie CTaTbe npeilcraBHTeJi, a TaK)Ke 'TheHbi 3KHnaweg
BOa3fYIIHbIX CYJIOB Ha3Ha4eHHbix anHanpejjnpHsqTHA, JIOJI)KHbI 6bITb rpa-

ca aaMm VjorOBapHBaiotHaxc CTOpOH.

Cmambi 14. 1. B Hi4JecnejyfouMHx naparpa4ax nO X TepMHHOM «TapHcf>>
IOHHMaeTCC CTOHMOCTb nepeBo3KH naccaxcupoB, 6araxca H rpy3oB, a raKxce

yCJIOBHm ee rpHMeHeHH51, BKJIIOl~S CTOHMOCTb H YCJIOBH51 3a areHTCKHe H xipyrne
jjonOJIHHTeIbHb!e ycjlyrH, OAHaKO H4CKJtoqa BO3HarpaKaeHme 3a nepeBo3Ky
HO4Tbl.
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2. TapHcbi, KOTOPbie 6ynyT rptLiMeHJ9TbC1 JItO6biM aBHanpeinpHTtieM
)joroBapHBatotHxct CTOpOH Xjin nepeB03KH Ha HJIH C TeppHTopt0H npyroi
)JoroBaptBatouefcA CTopoHbi 6yhIyT yCTaHaBJH4BaTbCB Ha pa3yMHOM YPOBHe c
yqeTOM Bcex COOTBeTCTBYIOMX qbaKTOpOB, BKto'mUa 3KcnjyaTatHoHHbie paCXO.QbI,
pa3yMHytO npti6bIJlb, xapaKTepMCTHKY RHHIH (HanptiMep, CKOPOCTb H yjo6CTBa)
H Tapiqbbl jipyriix aBHanpelnpHTHA.

3. Tapwqbbi, ynOMqHyTbie B naparpaqbe 2 3TO CTaTbH, JIOJI)KHbi 6bITb
YCTaHOBjieHbl nyTeM JjorOBopeHHOCT4 MeWQJY Ha3HaqeHHbIMH aBHanpeunpHATHTMH
)IoroBapHBaiotAHxc~a CTOpOH.

YCTaHOBjeHHibe TaKHM o6pa3oM TaptiqcbI 6 yAyT noaJewKaTb oxio6peHHIo
aBHaI HOHHbIMH BJIaCTqMH ijOrOBapHBatoIIii4XCsi CTOpOH.

4. Eciin Ha3HaqeHHbie aBtianpennpHMTMA He CMOryT coractTbC9 no TapHtqaM
B COOTBeTCTBHH C YC'OBteM nYHKTa 3 HaCTO~tt9eA CTaTbH, aBHaUIIOHHbie BJlaCTH
IOFOBaPHBaIUiHXC2q CTOPOH JIOJDKHbI nOHbITaTbCB yCTaHOBHTb TaKHe TapitiPbl no
goroBopeHHOCTH MeKcy co6oi.

5. EcJHti aBHiatiOHHbie BJiaCTH He CMOryT JIOCTH HYTb CoraCHq 1O Bonpocy
YTBepxmeHHB KaKOrO-1H60 Tapiiqpa, rlpe)IcTaBJieHHoro HM B COOTBeTCTBHH C
nyHKTOM 3 HaCToquneAi CTaTbH, HnH no yCTaHOBieHH KaKoro-Hi60 TapHqba B
COOTBeTCTBHH C nyHKTOM 4, 3TO pa3HorjnacHe ROJI)KHO 6bITb yperyj1HPOBaHO B
COOTBeTCTBHH C yCJIOBHHMI CTaTMI 17 HaCToMero CornaujeHMM.

6. H OXUIM Tapti4 He j1oJI)KeH BOATH B CHJy, ecJiH ero He YTBepg34T
aBHaUHOHHbie BjiaCTH OJIHOI K3 )joroBapHBatomtxcx CTOpOH.

7. Tapi(bbl, YCTaHOBjieHHbie B COOTBeTCTBHH C IOJ1o)KeHHIIMH HaCTOqIHIeht
CTaTbH, JIOJI)KHbI OCTaBaTbC51 B ctuIe AIO Tex Hop, flOKa He 6ylyT yCTaHOBjIeHbl
HOBbte TapcIbi.

Cmambn 15. Kaat YjoroBapHBatoLtaqcq CTOpOHa npejIOCTaBHT
aBHlanpefnpHTHIO jpyroA )oroaaaouecic CTopOHbi npaao nepeBoJ1HTb B ero
rjiaHyIo KOHTOpy B CBo60jIHO KOHBepTHpyeMfO BajOTe caJbo JIOXOXIOB,

1ojyieHHbIX OT 3KCnHJyaTaiAHH joroBOPHbIX JMHHH no yCTaHOBeHHbIM Mapmpy-
TaM npH YCJIOBHH BbIlOJIHeHH.tf npaHnJI COOTBeTCTByOteg IoroBapHBaoigei~c
CTopoHbI no nepeBoJAy BajHOTbI.

CmambR 16. C TeM, 4To6bI o6ecrneqHTb TeCHoe CoTpyJIHHqeCTBo HO BCeM
BOnpoCaM, OTHOCIU1,HMC51 K BbIHOJIHeHHIO HaCToau~ero CornaeHRnI, Me~)y
aBHa1mHOHHbIMI BJnaCTSIMH )joroBapHBa ottHxcst CTOpOH JIOJI)KHbI HpOBOJIHTbCA
peryjaIpHbie KOHCyJIbTatHH.

CmambR 17. JIo6ofi CHOp, BO3HHKatOI1AiHi B CBI3HI C TOJIKOBaHHeM HJIHI

npHMeHeHHeM iacTolMuero CornaueHust, 6yJleT paapewaTbc51 nocpeCTBOM
IlpRIMbIX neperoaopoB Me) Iy aBHagHOHHbIMII BJIaCTqMti o6eux )joroBapl[Ba-
1O11UHXC31 CTOpOH. Ec.,u aBHaIuHOHHbie BjiaCTH He nIpnIyT K coriatlueHlio, cnop
6yieT pa3peLuaTbCg )oroBapBaIOiHMHCH CTOpOHaMH.

CmambR 18. 1. Ecju4 O1Ha H3 YIoroBapHBaoumHxc% CTOpOH COqTeT
2KeiJaTeaJbHbIM H3MeHHTb yCJIOBHM HaCTosttero CornameHnM, OHa MOCKeT 3anpOCHTb
KOHCYJIbTa UHO MexAy aBHatIOHHbIMH BnaCT5IMH o6etix )joroBapHBaaoutxc
CTOpOH. KoHcyJIbTatmn AOJKHbI Hat iaTbC51 B TeqeHHe 60 JHeAH OT laaTbl 3anpoca.
143MeHeHHH B CoriianeHHn BCTynAT B CHJY nocje HX nOATBepweJIHH nyTeM
o6MeHa HOTaMH HO flI4rIJIOMaTHqeCKHM KaHaJIaM.
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2. I43MeHeHHqI B rIpHno)KeHnIs MOyT 6blTb BHeCeHbl no cornacoBaHHIO
Mexcy aBHa1.IHOHHbIMH BjIaCTIMH oroBapBatotu1xci CTOpOH H TaKi4e HMeHeHH.9
BCTYHIT B CHJIy nocne o6MeHa IHCbMaMH MewgIy yKa3aHHbIMH aBIia IOHHbIMH
BjIaCTSIMH.

Cmamba 19. Kacat EoroBapHBaioiaac CTOpOHa Mo)KeT B no6oe BpeMs
yBegOMHTb B nHcbMeHHOf4 qopMe npyryio CTOpOHy 0 CBOeM )KeaaHHH npeKpaTHTb
leAICTBHe HaCTOHI4ero CornauieHrnsi. HacToqtttee CornamueHme ripeKpaTHT CBOe

JgeACTBHe mepe3 12 MecagueB nocJe taTbI noJyIeHH5[ yBejoMleHHq OT xpyrog
)joroBapHBaiomeicx CTopoHbl.

Cmamba 20. HacToIuAee CornameHHe BCTynHT B CIIJIy Co JIHi noflnHcaHH5I.

B nOXITBEPKXEHHE BbImE143JIO)KEHHOrO, HHmKenonMcanfteca, )lOjDKHbIM
o6pa3oM ynoJIHoMoqeHHbIe Ha 3TO CBOHMH flpaBwreIbCTBaMH, nogncaiH HacTogMee
CornameHne.

COBEPIIIEHO B r. )JaKKe 23 aBrycTa 1973 rojia B BYX nOlJIHHHbIX 3K3eMrmApax,
KaXKabIf Ha PYCCKOM H aHFJIHHCKOM 513biKax, flpHmeM Bce TeKCTbI HMelOT OaHHaKOBY10
cHjiy. B cjiymae paBH4HOFO TOJIKOBaHH5I aHFIHICKH141 TeKCT 6yxieT npeBajIHpOBaTb.

[1 yrOJIHOMO'qHIO lo yIOJIHOMOHIO
rlpaBHTeJIbCTBa Coo3a COBeTCKHX flpaBHTenJCTBa HapoAHOA
CouHaJHCTHteCKHX Pecny6AHK PecHy61HK4 BaHraem

[Signed - Signe] [Signed - Signe]2

IPmJIO)KEHIHE I

1. H-paBHTeJlbCTBO Coo3a COBeTCKHX ColxHajrHCTH'qeCKHX Pecny6mK Ha3HaqaeT XIgjlI
3KCrIyaTatHH AOFOBOPHbIX JIMHHH, yKaaaHHbX B Ta611Hqe MaplUPYTOB JhUTI COBeTCKHX

BO31YIUHbIX CyRtOB, LUeHTpaJl bHOe YnpaBaleHe MeyYHaaPOIIHbIX B03jyHbIX
coo6uAeHHf - A3pob.1OT, <<COBeTCKHe ABajiHHHH>>.

2. -paBrHTe1bCTBO HapotHoA Pecny6nHKH BaHrialem Ha3HamaeT JIJn 3KCfJ1yaTatHm

orOBOPH1bIX JIHHH, yKa3aHHbIX B Ta6JnIHe MapuIpyTOB jumsI 6aHrjxaflemcKlx B0311YUyHbIX
CYXIOB - BaHrumaiem BHMaH.

TAEJ.IHUA MAPIIIPYTOB

1. MaptupyTbI, KOTOpbie 6ynIyT 3KCljiyaTHpOBaTbCI B o60HX HanpaBneHHX
Ha3HaqeHHbIM aBHanpeInlPHHTHeM CCCP :

rlywcmbl flpo.exymoqnbte flynKmbt Ha meppumopuu fyKmb aa
omnpaaenuR nyBmbI Eawndet npedea.mu

lyHKTbI B CCCP TerepaH jaKKa PaHryH
JtHi Barman H Bcero TpH nyHKTa

H lyHKTbl B IHI-fHH B A3HH H
ABcTpalHH

6e3 KOMMepeCKHX npaB MeK.I.y nyHKTaMH B 4HIIHH m )JaKKOAi H o6paTHo. TpH nyHKTa 3a
npeilenaM B A3HH H ABCTpamm, He yKa3aHble B Ta6ntHe MapILpyTOB, JIOJIKHblI
corJIaCOBbIBaTbCR Mew2Xy aBHaIAHOHHbIMH BIIaCTqMH jOFOBapHBatOIItHXCR CTOpOH.

Signed by A. Fomin - Sign6 par A. Fomin.

2 Signed by S. Z. Khan - Signd par S. Z. Khan.
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2. MapmpyTbl, KOTOpbIe 6yaIyT 3KcnnyaTlpOBaTbX B o6oiiX HanpaBaenHHRX
Ha3Ha4eHHbIM aBHanpenpRTHeM HapoAHoAi Pecny6nHKt BaHrJaem :

flynxmbl flpomexymoIible Flyt-KmbI na meppumopuu flyMKmbI 3a
omnpaaenua nyHKmbi CCCP npebena.mu

FIyHKTbl B HapoaHoA FIHHKTbI B 1IIHIHH Tau1KeHT 3aBa nyHKTa B EBpone
Pecny6ntKe B Barnag H/H31H MOCKBa H JIOHOH 4M1
BaHrnalemu JnIH Befi~pyT AMCTepiaM

H OjXHH I1yHKT B

CeBepHoA
AMepHKe

6e3 KOMmepqeCKMX npaB Me)Kay rIyHKTaMH B 14HIIH ti 1yHKTaMH B CCCP H o6paTHO. JEBa
nyHKTa 3a npextenaMM B EBpone H oaHH nyHKT B CeBepHoAi AMepHKe, He yKa3aHHbe B
Ta61nige "MapwpyTOB XOJIKHbI cornaCoBbBaTbX MeA y aBmatOHHbrMn BnaCTaM14
)jorOBapBaonxci CTOpOH.

3. Ha3HaqeHHoe aBnanpeinpasTtie npl BbOHOJTeHi4 .io6oro ni BCex peicoB MO)KeT
onyCKaTb JImo

6
bie nyHKTbI Ha MapmpyTe, 3a HCKJIOqeHHeM nyHKTOB, pac~noJo)KeHHbIx Ha

TeppHTOpHH n1O604 13 XIoroBapHBaioMHxca CTOpOH.

4. [IonieTbI Bo3,jyIHHbIX CyaOB Ha3HaqeHHbIx aBHanpeaUnpH5THI BHe pacnHcaHHq MOFyT

I1POH3BOAHTbCN nO npealBapHTeJIbHOA 3aIBKe 3aHHTepeCOBaHHOFO aBHanpeAnplsTHi, KOTOpa5
aIOJnKHa 6bITb nonaHa 3a6JiarOBpeMeHHO, )KeJiaTeJ]bHO He nO3TtHee, qeM 3a 5 xtHeA, HO He
MeHee, eM 3a 24 qaca 11o BbIJIeTa caMoneTa.

nP4JIO)KEHHE II

OCHOBHbIE HOJIO)KEHHMI

1. XOFOBapHBaaonHecx CTOpOHbI 6yxIyT npHHHMaTb Bce HeO6XOtiMbIe MepbI aJ1
o6ecneqeHrH* 6e3onacHocTH H 3cIbjeKTHBHOCTH 3KCnJyaTa~tHH XOrOBOPHblX J1HHA. XIJISI
3TOA Lgei KaKxIax XoroaapHBaiotuaqcH CTopoHa 6ygeT npejxOCTaBJIHTb Bo3YaImHbIM cygaM
aBHanpenpnIaHTM, Ha3HaqeHHoro npyroFi loroBapBaouefc CTopoHoA, Bce TeXHHeCKHe
cpeaCTBa CR5131, paaHOHaBHraUHOHHble cpexCTBa H Apyroe o6CnyxKHBaHme Heo6xolMoe Xtnn
3KCnI1JyaTauHH AOrOBOPHbIX JTHHHfi B COOTBeTCTBHH C Me)KXIyHapOIHOfM npaKTHKOA.

2. HqtopMawum H nOMOL1ab, npegocTaaBIeMbie Ka )KoA )XOroBapHBaioueLc5 CTOpOHOII
B COOTBeTCTBHM C yCJIOBH31MH HaCTOmiero 1-IpHo)KeHMn, XjOJI)KHbI 6bITb AOCTaTOqHbIM XJUI$

yaioBYeTBOpeHS1 pa3yMHbIX Tpe6oBaHHAI nO o6ecneqeHHo 6e3onacHoCT nojieTOB BO3XylHIHbX
CyJfOB aBHanpexIpHITMs, Ha3Ha4eHHOrO apyroi XjOrOBaPHBaotLHefic CTopoHof.

IIPElOCTABJIEHHE HHOOPMAUHH

3. HuqbopMatfH, npeAOCTaBJ11eMa5 KaAJoAI XjorOBaPHBaottefic CTOpOHOAi, flOJDKHa
BKJrIIOqaTb Bce HeO6xoaHMble aHHbie o6 OCHOBHbIX M 3anaCHbX aapoJipoMax, BbijleJIeHHbIX

XIJIM 3KCHJ1nyaTauHH aOrOBOpHb1X J1HHHI, o MapipyTax noJieTOB B npeIejaX TeppHTOpH
3TO )JorBapBaa0oMefcC CTOpOHbI, o panHo, HaBmraQHOHHbIX, a TaKXKe ijpyrmx cpeaCTBax,
Heo6XOAMMbIX BO3AyIlHbIM cyjlaM 13R2 BbiOjIHeHHR npoluellyp, yCTaHOBeHHbIX KOHTpOJlbHbIMH
opraHaMH no ynpaaieoHHf Bo3IYLHHbIM JIBH)KeHHeM.

4. HHqbopMaHM gOjiKHa TaK(e BKj1IOqaTb Bce COOTBeTCTByiote MeTeopoMC or4ecKHe

aaHHbIe, KOTOpbIe AOJI)KHbI npeOCTaBJTSITbC51 KaK 110 HoneTa, TaK H BO BpeMS1 HOJIeTOB Ha

11OrOBOpHbIX J1HHHSX B npeiejiax 30H noJneTHOAi MHqopMauti. ABHatHOHHble BjiaCTH
3jorOaapHBaiottLnxcR CTOpOH ROJT)KHbI npHMeHATb Me, KJYHaPOHbIAI KOJI 11315 nepeaamH
MeTeopojiorWqeCKOA HHIopMatqnH H AOrOBOpHTbC51 O Heo6xoRHMbix nepHoax nepealaqH
MeTeopo1Or1qeCKHx npOrHO3oB, npHHHMa5 1O BHHMaHHe pacnHcaHne, yTBepmeHHoe 13i1
1OrOBOPHbX JIMHHAI4.

5. ARa"nMOHHbie BaacTH joroaapnaaotuAxcA CTOpOH o6ecneqaT HenpepbhIHOe
ROCTynneHHe HHcIopMatqHm 3KCnRyaTpytolmLeMy aBHanpearipRHTHlO H 3fHHTepeCOBaHHbIM
BJIaCTM B COOTBeTCTBH C IyHKTaMH 3 H 4 HaCTORLlerO rlpHno)KeHHS, R o6ecneqaT
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HeMexJieHHY1O nepenaaqy npegynpe.DAeHHIA 060 BceX BHeCeHHbIX H3MeHeHHqX B COOTBeTCTBHH
C Me)-nyHapOnHOfI npaKTHKOfi. 3TO AOJI)KHO npOH3BOlHTC1 C nOMOUlbiO HOTAMoB,
nepegaBaeMbix iH6o no geACTBytOnMI4 MeAIglyHapOjHblM cpejCTBaM CBS93H C nocelylOLIHM
flHCbMeHHblM nOnTBep)KJ-eHHeM, rge 3TO npHeMneMo, 'H60 TOJIbKO B fHCbMeHHOM Bille,
lpH yCJIOBHH, 4TO anipecaT CMo)KeT IoJIyIHITb 3TO coo611eHHe 3a6HarOBpeMeHHO, HOTAMbl
6ygyT npeaoCTaBJI2TbCA TOIbKO Ha aHHrJIHICKOM .93bKe.

6. O6MeH HHcbopMaterl HOTAMaMH g noweH HaqaTbCIa, no BO3MO)KHOCTH, CKopee,
H B jiIO6oM cjiyqae Uo Ha'aJa peryaiApHbIx noJIeTOB no 90OBOpHb1M JIHHHHM.

COCTABJIEHIE IrJlAHA FIOJIETOB H FlPOUEJlYPbI,
YCTAHOBJIEHHbIE KOHTPOJIbHblMHI OPrAHAMH FIO YrIPABJIEHIIIO BO3fYIlIHbIM J1B14EHMEM

7. 3Kna)KH B03IyLHbIX CyROB, HcnoJlb3yeMbIX Ha AOrOBOpHblX JIHHHX
aBmanpeanpH5lTHeM, Ha3Ha4eHHbIM OtHO jIoroBapHBatouleAcai CTOpOHOR, AOJlKHbi 6bITb
nOJIHOCTblO 3HaKOMbI C npaBHaMH nojeTOB H npouegypaMm, yCTaHoB1ieHHbIMH KOHTpOJIbHblMH
opraHaMH no ynpaBieHM1O BO3AYWIHbIM ABH)KeHHeM H ripHMeHaeMbIMH Ha TeppHTopHi
ApyroA )JoroBapHBaiottefIca CTOpOHbl.

8. ABHauHOHHbIe BJIaCTH Ka2Knoii )joroBapHBaioLmesic CTOpOHb OJIOKHb
npegOCTaBJISITb 3KHna)KaM BO3AYWHblX CY IOB aBitanpeaInpWIaTHa, Ha3Ha'eHHOrO Apyrol
goroBapMBaiomec5i CTOpOHOAi, nepeg KaXKAbIM nojieTOM H, ecnH 3TO Heo6xojlHMo, BO
BpeMM noieTa B ee 3OHe cneay1oyo HHcPopMaLumo:

a) HHb4opMautio 0 COCTO1HHH a3pOgpOMOB H HaBHrajHOHHbIX cpegCTBaX, Heo6XOnMblx
jI~A BbInOJIHeHHHl noJleTa;

6) nlCbMetuiyo HH(lopMatmio, KapTbl H CXeMbl, a TaK)Ke yCTHoe gonOJIHeHe OTHOCHTeJIbHO
ycJIoBtig noroAbi no MapmlpyTy H B nyHKTe Ha3HaeHH (KaK cbaKTHqeCKoA, TaK 1
nporHo3tpyeMof).

9. flepen Ka KjlblM nOJeTOM KOMaHARp Kopa6a gOnUKeH npeoCTaBsI~Tb HJiaH noneTa
Ha YTBepxmeHHe KOHTpOJIIHbIM oprafaM no ynpaajieHHIO Bo3llyUHbIM ABH)KeHHeM B TOfi
cTpane, H3 KOTOpOfi Ha4HHaeTCa noneT. floleT lionKeH npOH3BOaHTbC% B COOTBeTCTBHH C
yTBepx4:ieHHbM nlaHOM. I43MeHeHe nnana noneTa gonycKaeTcSI TOY~bKO c pa3peuieHHq
COOTBeTCTBy1oUmHX KOHTpOJIbHblX opraHoB no ynpaBjieHHO B03AYlHbIM IBH)KeHmeM, ecJH
TOnhKO ipe3Bbi4afIHbie o6CTOqTenwcTBa He nOTpe6yloT OT KOMaHAtipa Kopa6aiH IpHHJ9TH.a
non CBOIO OTBeTCTBeHHOCTb HeMejeHHbIX Mep. B TaKIx cnyqaax COOTBeTCTByIOHtte
KOHTpOJIbHbie opraubi no ynpaBJIeHHIO Bo3AtYLHbIM ABH)KeHHeM XOJI)KHbi 6blTb B BO3MO)KHO
KOpOTKIh1 CpOK H3BeueHbl o6 H3MeHeHHnx B nnale nosleTa.

10. KoMaHJInp Kopa6asl itojDKeH o6ecne'IHTb HenpepbBHoe npoCJIyLHBaHHe qaCTOTbl
nepenaqH COoTBeTCTByOHHX KOHTpOJ~bHbIX opraHoB no ynpaBJ1eHHIO Bo3IYHHbIM IBH)KeHieM
H o6ecneqHTb rOTOBHOCTb HeMegneHHOA nepegaq Ha 'IaCTOTaX 3THX KOHTpOJabHbIX
opraHOB, B 'aCTHOCTH, Bcex coo6tueHHA o MeCTe HaxowKReHHq Bo3AYXHoro cyJIna H
MeeoHa6mloneHHaSx B COOTBeTCTBHH C HalUOHanbHbMH npaBHJnaMH.

11. EcjTH Me)iy aBmaLaOHHblMH BjiaCT5IMH joroBapHBatotuxCA CTopoH He 6ygeT
KaKOfI-JTH6o gpyroA XgorOBopeHHOCTM, TO CBa3b MeWIY BO3JIymUHnIMH cygaMH H
COOTBeCTBylOHIHMH KOHTpOnbHbIMH opranaMH no ynpaBeHHIO 80311YIHHbIM ABHKeHiieM

lIOJDKHa ocymIeCTBJI5aTbC5I no paAnHoTeneboHy Ha pyCCKOM H alrJnHACKOM A3bIKax Co
CTaHnHsMH B COBeTCKOM Coo3e H Ha aHrJIHICKOM %3bhKe CO CTaHIHlslMll B3 HaponAHOA Pec-
ny6iHKe BariaeWu Ha iaCTOTaX, BbigeJIeHHbIX Ara 3Toro joroBapBaOLuMHCH CTOpOHaMI.

OBOPYJIOBAH14E BO3flYIIIHbIX CYQlOB

12. Bo3AymHbe cyna, KOTOpble 6ynyT HCnOJb3OBaTbCH Ha ltOFOBOpHblX IHHHIX
aBlanpegnpnITHeM, Ha3HaiCHHbM KawKao4 XOroBapHBaoLueAc5i CTOpOHOA, gOJ1)KHbi 6bTh,
no BO3MO)KHOCTH, o6opyAoBaHbI TaKHM o6pa3oM, 'rO6bl OHM MOrnJH HCnOnb3OBaTb
a3poaaBnratHOHHOe o6opynoBaHHe H cpencTBa, KOTOpbie flO3BOnHjIH 6b HM cJe)IOBaTb no
yTBepxmeHHOMy MapwpyTy, a TaKKe OhIHO Him HeCKOnbKO cpeCCTB gJIsI noca.QKH,
HCHOJb3yeMbX Ha TeppHTOpHH Apyrog UOoBapHBaioueLc% CTOpOHbl.

13. Bo39ymHbie cyna, HCnOb3yeMbie Ha IOrOBOpHbIX JIHHH5X, gOJD)KHbi 6blTb
o6opygOBaHbI pagHOCTaHilMi C COOTBeTCTByIOIIIHMH pagnioqaCToTaMm gJI.t BegleHHA CBR3H
C Ha3eMHbIMH pagHoCTaHllHsIMH, pacnojio)KeHHbMH Ha TeppHTopH pyFOA
,EoroBapHBaioumecs CTOpOHbl.
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JIETHbIE H14 UCrlETMEPCKHE rIPOUEflYPbl

14. )1n.9 uenefi, yKa3aHHblX B HaCTO~uA1eM Flpwio)KeHHI, 6ylyT 1prIMeH%1TbC51 rleTHbie,
gHcneTqepcKHe H gpyrHe npouegypbi, HMcOJ1b3yeMbie Ha TePPITOPHH Kaw, aog
JIoroBapBaaogeficH CTOpOHbI B COOTBeTCTBHti C MyapoAHoA npaKTHKOAi.

CPEJICTBA CBI314

15. B tgenax o6MeHa 1HbopMatieg, Heo6xoU4MOA gria 3KcnjiyaTatgi JIOrOBOPHblX
.1111HPI, BKnO'ia1 nepegamy HOTAMoB, H .Qpyrofi aBIa1fHoHoH HHopMal1rm, aaBtiatHOHHbie
BnaCTH JIOrOBapHBatouAnxcai CTopoH IOJD<Hbi 6ygyT:

a) ICnOInb3OBaTb XieACTByO1LmHe KaHanib CBSI31 Me)Jy MOCKBOA ti flaKKoA;

6) ecJnI 6yjeT nplaHaHO Heo6xoXiHMbIM, yCTaHOBI4Tb npaiyio ABYCTOpOHHIOIO pajiHOCR31b
Mewty MOCKBO H j1laKKoA. TaKai AByCTOpOtiHH1i npMan CB2316 Mo)KeT 6bITb TaK>Ke
HCnoJlb3oBaHa alia o6MeHa H4qbopMaiieA Mexc)y aBHranpenP1HnTSMH
)joroBap4aiatotxcH CTopoH c teJbIO o6ecnele]HnI perynAPHO i ygoBeB1TBOpHTeJbH0o
3KC OOlyaTalIHH jjOFOBOpHbIX JIHHHIA.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE L'UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DU
BANGLADESH

Le Gouvernement de l'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques et le Gou-
vernement de la R6publique populaire du Bangladesh, ci-apr~s d6nommds les Parties
contractantes, d6sireux de conclure un accord pour 6tablir des services a6riens entre les
territoires des deux pays et au-delM, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Aux fins du pr6sent Accord et sauf indication contraire du
contexte :

a) L'expression oautorit6s a6ronautiques s'entend, dans le cas de l'Union des
R6publiques socialistes sovi6tiques, du Minist~re de l'aviation civile ou de toute personne
ou organisme habilit6 A assumer les fonctions actuellement exerc6es par ledit Ministre
et, dans le cas de la R6publique populaire du Bangladesh, du Directeur g6ndral de
l'aviation civile ou de toute personne ou organisme habilit6 A assumer les fonctions
actuellement exerc6es par ledit Directeur g6n6ral;

b) L'expression «entreprise d~sign6e s'entend de l'entreprise de transports adriens
qui aura W d6sign6e par l'une des Parties contractantes pour assurer les services convenus;

c) Le terme «territoire , appliqu6 A un Etat, ddsigne les 6tendues de terres et
d'eaux, les eaux territoriales et l'espace adrien susjacent plac6s sous la souverainet6 de
cet Etat;

d) L'expression «service a6rien s'entend de tout service a6rien r6gulier assurd par
des a6ronefs destin6s au transport public de passagers, de marchandises et/ou de courrier;

e) L'expression «service a6rien international> s'entend d'un service a6rien qui
traverse l'espace adrien de plusieurs Etats;

]) Le terme «entreprise s'entend de toute entreprise de transports a6riens offrant
et/ou exploitant un service a6rien international;

g) L'expression «escale non commerciale s'entend d'un atterrissage ayant un objet
autre que celui d'embarquer et/ou de d6barquer des passagers, des marchandises ou du
courier;

h) Le terme ocapacit& , appliqu6 A un a6ronef, s'entend de la charge commerciale
de l'adronef lorsqu'il est utilis6 pour l'exploitation des services a6riens convenus sur la
route indiqu6e ou une partie de cette route, exprim6e en nombre de places pour les
passagers et en unit6s de poids pour les bagages, les marchandises et le courrier;

i) Le terme ocapacit& , appliqu6 aux services convenus, s'entend de la capacit6
des a6ronefs affect~s auxdits services multipli6e par le nombre de vols effectu6s par ces
a6ronefs sur la totalit6 ou une partie de la route durant une p6riode donn6e.

2. Les annexes au pr6sent Accord en forment partie int6grante.

I Entr6 en vigueur le 23 ao~t 1973 par la signature, confornmment A l'article 20.
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Article 2. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie les droits dnoncds
dans le prdsent Accord en vue d'6tablir des services adriens internationaux r6guliers sur
les routes indiqu6es dans son annexe I (ci-apr~s ddnommds ((les services convenus? et
oles routes indiqudes>).

Article 3. 1. Sous r6serve des dispositions du prdsent Accord, chaque Partie
contractante autorisera l'entreprise ddsignde par I'autre Partie contractante A effectuer
pour les besoins de l'exploitation des services a6riens internationaux sur les routes in-
diqu6es A l'annexe I au pr6sent Accord :
a) Des escales non commerciales sur son territoire;
b) Des escales sur son territoire aux points indiqu6s sur les routes susmentionn6es en

vue d'embarquer et/ou de d6barquer des passagers, des marchandises et du courrier.
2. Aucune disposition du present article ne pourra 6tre interpr6t6e comme confdrant

l'entreprise d'une Partie contractante le droit d'embarquer des passagers, des mar-
chandises ou du courrier pour les transporter, moyennant rdmun6ration ou en exdcution
d'un contrat de location, entre les points situ6s sur le territoire de cette autre Partie.

3. Les routes que suivront les a6ronefs et les points oa ils franchiront les fronti~res
nationales pour assurer les services convenus seront fixds par chacune des Parties con-
tractantes en ce qui concerne son propre territoire ; ces routes seront raisonnablement
directes et seront 6quip6es d'aides radio A la navigation adrienne appropri6es.

4. Toutes les questions techniques et commerciales relatives i l'utilisation des
adronefs et au transport des passagers, des marchandises et du courrier pour les services
convenus, ainsi que les questions relatives A la collaboration commerciale, et notamment
A l'6tablissement des horaires, A la fr6quence des vols, au type des adronefs, A l'entretien
technique des adronefs au sol et A la comptabilitd, seront r6gldes par voie d'accords entre
les entreprises d6sign6es des Parties contractantes. Ces accords seront soumis, s'il y a
lieu, aux autoritds adronautiques concernies pour approbation.

Article 4. 1. Chaque Partie contractante pourra d6signer A l'autre Partie une
entreprise pour exploiter les services convenus sur les routes indiqu6es. Les entreprises
d6signdes sont indiqudes A l'annexe I.

2. Au requ de la demande dcrite de l'entreprise ddsign6e par l'une des Parties
contractantes, l'autre Partie donnera sans d6lai, sous r6serve des dispositions des para-
graphes 3 et 4 du prdsent article, l'autorisation d'exploitation voulue.

3. Les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante pourront exiger de
l'entreprise ddsign6e par l'autre Partie la preuve qu'elle est en mesure de remplir les
obligations prescrites par les lois et rglements que lesdites autoritds appliquent nor-
malement conform6ment aux pratiques internationales en mati~re d'exploitation de ser-
vices a6riens internationaux.

4. Chaque Partie contractante aura le droit de refuser ou de retirer A une entreprise
les droits dnoncds A ]'article 3 du prdsent Accord ou d'imposer les conditions qu'elle
jugera n6cessaires A l'exercice desdits droits par cette entreprise lorsqu'elle ne sera pas
convaincue qu'une part importante de la propri6t6 et le contr6le effectif de cette entreprise
soient d6tenus par ia Partie contractante qui l'a d6sign6e ou par des ressortissants de cette
Partie.

5. L'entreprise ddsign6e autoris6e en application du paragraphe 2 du pr6sent article
pourra commencer A exploiter les services convenus A tout moment, A condition qu'un
tarif dtabli conform6ment aux dispositions de l'article 14 du pr6sent Accord soit applicable
auxdits services.

6. Chaque Partie contractante pourra suspendre l'exercice par une entreprise des
droits dnonc6s A l'article 3 du prdsent Accord, ou soumettre l'exercice de ces droits aux
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conditions qu'elle jugera nrcessaires dans tous les cas ot l'entreprise n'observe pas les
lois et r~glements de la Partie contractante qui accorde les droits ou manque, de toute
autre manire, A conformer son exploitation aux conditions prescrites dans le prdsent
Accord; sauf n6cessit6 immediate de prendre des mesures de suspension ou d'imposer
des conditions afin d'empcher que lesdits lois ou r~glements continuent d'8tre enfreints,
il ne sera fait usage de cette facult6 qu'aprxs consultation de l'autre Partie contractante.

Article 5. 1. Les adronefs des entreprises drsignres par chacune des Parties con-
tractantes assurant les services convenus, ainsi que les carburants, les lubrifiants, les
pieces de rechange, l'dquipement normal et les provisions de bord, seront exondrs de
tous droits et taxes nationaux, y compris les droits de douane et les frais d'inspection,
A I'arriv6e sur le territoire de l'autre Partie. Les articles ainsi exondrs ne seront d~barquds
qu'avec l'approbation des autoritrs douani~res de la Partie contractante intressde et, dans
ce cas, ils seront placrs sous la surveillance et le contr6le desdites autoritds jusqu'A ce
qu'ils soient utilisrs par l'entreprise ddsignre concerne pour les besoins des arronefs ou
6coulrs d'une autre mani~re conforme aux r~glements douaniers.

2. Seront aussi exondrs de ces droits et taxes, sous reserve d'tre soumis A la
surveillance et au contr6le des autoritrs douanires :
a) Les provisions de bord (y compris les denrres alimentaires, les boissons alcoolisres

ou non, et le tabac) se trouvant A bord ou prises A bord des arronefs sur le territoire
de l'une des Parties contractantes et destinres A &re utilisdes au cours de vols
internationaux;

b) Les pieces de rechange introduites sur le territoire de l'une des Parties contractantes
pour l'entretien ou la reparation d'adronefs utilisrs en service international par
l'entreprise ddsignde de l'autre Partie contractante;

c) Les carburants et les lubrifiants destinds A tre utilisrs pour l'exploitation des services
convenus par les arronefs de i'entreprise drsignde de l'une ou l'autre des Parties
contractantes, mme s'ils doivent l'6tre durant le trajet effectu6 au-dessus du territoire
de la Partie contractante oOx ils ont W pris A bord.

Article 6. 1. Pour assurer la sdcurit6 des vols sur les services convenus, chaque
Partie contractante mettra A la disposition des a6ronefs de l'autre Partie contractante,
conformrment aux pratiques internationales, les facilitrs n6cessaires pour ]a navigation
adrienne en mati~re de radio, de balisage lumineux, de mrtdorologie et autres, et com-
muniquera A l'autre Partie, sur sa demande, des renseignements en ce qui concerne ces
services ainsi que les arrodromes principaux et subsidiaires oi il est possible d'atterrir
et les routes situdes dans les limites de son territoire.

2. Les responsabilitrs des Parties contractantes en ce qui concerne la srcurit6 des
vols seront assumdes par leurs autoritrs aronautiques respectives et sont fixres A l'annexe
1I du prdsent Accord.

Article 7. Les passagers, les bagages et les marchandises en transit direct par le
territoire de l'une des Parties contractantes et ne quittant pas la zone de l'aroport rrservde
A cet effet ne seront soumis qu'A un contr6le tr6s simplifi6. Les bagages et les marchandises
en transit direct seront exon~rs de droits de douane et autres taxes analogues.

Article 8. 1. Les lois et r~glements rrgissant sur le territoire d'une Partie con-
tractante l'entrre et la sortie des aronefs assurant des vols internationaux ou l'exploitation
et la navigation de ces aronefs tant qu'ils sont dans les limites du territoire de ladite
Partie s'appliqueront aux a~ronefs des entreprises drsigndes par I'autre Partie contractante.

2. Les lois et r~glements rrgissant, sur le territoire d'une Partie contractante,
l'entr~e, le srjour, et le depart des passagers, des 6quipages, des bagages, des marchan-
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dises et du courrier, en particulier les r glements relatifs aux formalit6s de passeports,
d'immigration, de douane, de change et de quarantaine, seront applicables aux passagers,
dquipages, bagages, marchandises et courrier transport6s par les a6ronefs de l'entreprise
ddsignfe par l'autre Partie contractante pendant qu'ils se trouvent sur ledit territoire.

3. Chaque Partie contractante s'engage ne pas accorder de pr6f6rences A sa propre
entreprise par rapport A l'entreprise d6sign6e par l'autre Partie contractante en ce qui
concerne l'application des lois et r~glements mentionn6s dans le prdsent article.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du present article, des visas d'une
validit6 d'au moins six mois seront accordds par avance aux membres des dquipages et
autre personnel jusqu' concurrence de 50 personnes pour chaque entreprise. Pendant la
dur6e de leur validit6, ces visas seront utilisables pour un nombre illimit6 de vols
destination ou en provenance du territoire de I'autre Partie contractante.

5. Les 6quipages employ6s pour l'exploitation des services a6riens convenus sont
autoris6s A passer la nuit aux points d'atterrissage A condition qu'ils en repartent par
i'adronef dans lequel ils sont arriv6s ou par le vol rfgulier suivant. Dans ce cas, les
6quipages des entreprises d6signdes seront autorisds a se dfplacer librement dans les
localit6s oj sont situ6s les points d'atterrissage.

6. Chaque Partie contractante fournira A l'autre, sur sa demande, le texte des lois
et r~glements pertinents mentionnds dans le present article.

Article 9. 1. Les a6ronefs utilisds par l'entreprise ddsignde d'une Partie contrac-
tante, lors de vols effectu6s au-dessus du territoire de I'autre Partie, devront porter les
marques distinctives de leur nationalit6 et leurs num6ros d'immatriculation et tre munis
de leurs certificats d'immatriculation et de navigabilit6 et des autres documents de bord
prescrits par les autorit6s adronautiques des Parties contractantes, ainsi que des permis
d'utilisation d'dquipement radio. Les pilotes et autres membres de I'6quipage devront tre
porteurs de brevets d'aptitude valides.

2. Tous les documents susmentionn6s, d6livr6s ou valid6s par une Partie contrac-
tante, seront reconnus valables sur le territoire de l'autre Partie.

3. Cependant, chaque Partie contractante se r6serve le droit de ne pas accepter la
validitd, pour le survol de son territoire, des brevets d'aptitude et des licences accord6s
ou valid6s au b6n6fice de ses propres ressortissants par l'autre Partie ou tout autre Etat.

Article 10. 1. Les entreprises dfsigndes des deux Parties contractantes pourront
exploiter les services convenus sur les routes indiqu6es dans des conditions d'dquit6 et
d'6galit6.

2. L'entreprise d6sign6e par chacune des Parties contractantes devra, en exploitant
les services convenus, prendre en consid6ration les int6rts de l'entreprise ddsignde par
l'autre Partie, afin de ne pas affecter indfment les services que cette demi~re assure sur
tout ou partie des m~mes routes.

3. Les services convenus qu'assureront les entreprises ddsign6es par les Parties
contractantes devront 6tre 6troitement adapt6s aux besoins du public en mati~re de transport
sur les routes indiqu6es et auront pour but essentiel de fournir, A un facteur de charge
raisonnable, une capacit6 correspondant A la demande courante et normalement prdvisible
du trafic passagers, marchandises et courrier entre le territoire de la Partie contractante
qui a d6sign6 l'entreprise et le pays de destination finale.

4. Pour le transport des passagers, des marchandises et du courrier, embarqufs sur
le territoire de l'autre Partie contractante et d6barquds le long des routes indiqu6es, en
des points situ6s sur le territoire de pays tiers, et vice versa, il conviendra de respecter
les principes g6n6raux suivant lesquels la capacit6 doit 6tre adapt6e :
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a) Aux besoins du trafic entre le pays d'origine ct les pays de destination;
b) Aux besoins du trafic dans la region travers~e par I'entreprise, compte tenu des autres

services de transport a~rien assures par les entreprises des Etats de la r6gion;
c) Aux exigences de l'exploitation des services long-courriers.

5. La capacit6 assur6e par chaque entreprise ddsignde pour l'exploitation des ser-
vices convenus sera d~termin6e par voie d'accord entre les autorit~s a~ronautiques des
deux Parties contractantes avant la mise en exploitation desdits services. Toute modifi-
cation en ce qui concerne la capacit6 assur~e sera 6galement ddtermin~e par voie d'accord
entre lesdites autorit6s a~ronautiques.

6. L'entreprise d~signde par l'une des Parties contractantes fournira aux autorit~s
a6ronautiques de l'autre Partie, d~s que possible et au moins 30 jours avant de mettre en
exploitation un service convenu ou d'y apporter une modification, ou au plus tard 30
jours apr~s en avoir requ la demande desdites autorit6s, des renseignements concemant
le genre de service, les horaires et les types d'a6ronefs, y compris la capacit6 offerte sur
les routes indiqu~es, ainsi que tous autres renseignements que les autorit~s a6ronautiques
de l'autre Partie contractante pourraient raisonnablement demander pour s'assurer que les
dispositions du pr6sent Accord sont dfiment observ~es.

7. Chaque Partie contractante fera fournir par son entreprise d~sign6e aux autorit~s
adronautiques de l'autre Partie des statistiques sur l'exploitation des services convenus
indiquant l'origine et la destination du trafic.

Article 11. 1. En cas d'atterrissage forc6 ou d'accident survenant A un a~ronef
de l'une des Parties contractantes sur le territoire de l'autre Partie, la Partie contractante
sur le territoire de laquelle s'est produit l'atterrissage forc6 ou l'accident prendra
immddiatement des mesures pour secourir les membres de l'6quipage et les passagers
s'ils sont bless6s et assurera la s~curit6 de l'a~ronef, des marchandises ou du courrier se
trouvant A bord et, en cas d'accident, en avisera imm~diatement l'autre Partie et prendra
les mesures n~cessaires pour enquirer sur les causes de l'accident.

2. La Partie contractante qui mne l'enquete sur l'accident informera l'autre Partie
des r~sultats obtenus; la Partie contractante laquelle appartient l'a~ronef aura le droit
de d6signer des observateurs pour assister A ladite enqu~te.

Article 12. Les droits et redevances A acquitter pour utiliser chaque a6roport, y
compris ses installations et ses services techniques et autres, ainsi que les redevances pour
l'utilisation des installations et services de navigation a6rienne et de communications
seront fix6s conformment aux bar~mes 6tablis par chaque Partie contractante.

Article 13. 1. Pour la coordination des questions relatives aux transports a6riens
et A l'entretien des a6ronefs, l'entreprise d6sign6e par chacune des Parties contractantes
aura le droit d'avoir, sur le territoire de l'autre Partie contractante, des repr6sentants et
leurs assistants pendant l'exploitation des services convenus et six mois avant leur mise
en oeuvre. Le nombre de ces repr6sentants et de leurs assistants sera soumis A I'approbation
de l'autorit6 comp~tente de la Partie contractante concem6e.

2. Les repr6sentants mentionn6s dans le pr6sent article ainsi que les membres
d'6quipage des a6ronefs des entreprises d6sign6es devront 8tre des ressortissants des
Parties contractantes.

Article 14. 1. Dans les paragraphes suivants, le terme (( tarif ,> d6signe le prix
du transport des passagers, des bagages et des marchandises et les conditions dans les-
quelles ces prix sont appliqu6s, y compris les prix et les conditions applicables aux
services d'agence et autres services auxiliaires A l'exclusion des redevances ou conditions
applicables au transport du courier.
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2. Les tarifs qu'appliquera toute entreprise de l'une des Parties contractantes pour
le transport destination ou en provenance du territoire de l'autre Partie seront fix6s A
des taux raisonnables, compte dhment tenu de tous les facteurs pertinents, y compris les
frais d'exploitation, la r6alisation d'un b6n6fice normal, les caractdristiques du service
(telles que la vitesse et le confort) et les tarifs appliquds par d'autres entreprises.

3. Les tarifs vis6s au paragraphe 2 du pr6sent article seront fix6s par voie d'accord
entre les entreprises d6sign6es par les Parties contractantes. Les tarifs ainsi convenus
devront tre soumis A l'approbation des autorit6s a6ronautiques des deux Parties
contractantes.

4. Si les entreprises d6sign6es ne parviennent pas A s'entendre sur un tarif con-
form6ment aux dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, les autorit6s adronautiques
des Parties contractantes s'efforceront de fixer le tarif par voie d'accord entre elles.

5. Si les autorit6s a6ronautiques ne parviennent pas s'entendre au sujet de
l'approbation d'un tarif qui leur est soumis en application du paragraphe 3 du pr6sent
article ou de la fixation d'un tarif en application du paragraphe 4, le diff6rend sera r6gl6
conform6ment aux dispositions de l'article 17 du prdsent Accord.

6. Aucun tarif ne pourra entrer en vigueur si les autorit6s a6ronautiques des deux
Parties contractantes ne l'ont pas approuv6.

7. Les tarifs fix6s conform6ment aux dispositions du pr6sent article resteront en
vigueur jusqu'A ce que de nouveaux tarifs aient td fix6s.

Article 15. Chaque Partie contractante autorisera l'entreprise de l'autre Partie A
transf6rer son si~ge principal, en monnaie librement convertible, l'exc6dent des recettes
provenant de l'exploitation des services convenus sur les routes indiqu6es, sous r6serve
d'avoir satisfait aux formalit6s de contr6le des changes de la Partie contractante concern6e.

Article 16. Les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes se consulteront
r6gulirement et fr6quemment de mani~re A maintenir une coop6ration 6troite pour toutes
les questions touchant l'exdcution du pr6sent Accord.

Article 17. En cas de diff6rend quant A l'interpr6tation ou A l'application du pr6sent
Accord, les autoritds a6ronautiques des Parties contractantes s'efforceront de le r6gler par
voie de n6gociation entre elles; si elles n'y parviennent pas, le diff6rend sera soumis aux
Parties contractantes.

Article 18. 1. Si l'une des Parties contractantes estime souhaitable de modifier
une disposition quelconque du pr6sent Accord, elle peut demander que des consultations
aient lieu entre les autorit6s a6ronautiques des deux Parties. Ces consultations devront
commencer dans les 60 jours suivant la date de la demande. Les modifications ainsi
convenues entreront en vigueur lorsqu'elles auront t6 confirm6es par un 6change de notes
diplomatiques.

2. L'annexe au pr6sent Accord pourra 6tre modifi6e par accord entre les autoritds
a6ronautiques des Parties contractantes; ces modifications entreront en vigueur apr~s
l'6change de lettres entre lesdites autorit6s a6ronautiques.

Article 19. Chaque Partie contractante pourra A tout moment notifier par 6crit A
l'autre Partie son intention de mettre fin au pr6sent Accord. Le pr6sent Accord prendra
fin 12 mois apr~s la date a laquelle l'autre Partie aura requ la notification.

Article 20. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, ce dfiment autoris6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le prdsent Accord.

FAIT A Dacca le 23 aoft 1973, en deux exemplaires originaux, en langues anglaise
et russe, les deux textes faisant 6galement foi. En cas de disparitd, le texte anglais
pr6vaudra.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Union des R6publiques socialistes de la Rpublique populaire

sovidtiques du Bangladesh

[A. FOMIN] [S. Z. KHAN]

ANNEXE I

1. Le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes soci6tiques d6signe, pour
l'exploitation des services convenus sp6cifi6s dans le tableau des routes, la Direction centrale des
services adriens internationaux (Aeroflot - << Lignes a6riennes sovi6tiques >).

2. Le Gouvernement de la Rdpublique populaire du Bangladesh ddsigne, pour l'exploitation
des services convenus spdcifids dans le tableau des routes, l'entreprise Bangladesh Biman.

TABLEAU DES ROUTES

1. Routes qui seront exploitdes dans les deux directions par l'entreprise ddsign6e de
I'URSS

Points situ&s sur le territoire
Points Points de la Republique populaire Points

d'origine intermediaires du Bangladesh au-deld

Points en URSS T6hfran ou Dacca Rangoon et
Bagdad et trois points au total
points en Inde en Asie et en

Australie

L'entreprise d6signde par I'URSS n'aura pas le droit d'assurer des liaisons entre les points situfs
en Inde et Dacca et vice versa. Les autorit6s afronautiques des deux Parties contractantes pourront
d6signer d'un commun accord les trois points au-delA en Asie et en Australie qui ne sont pas
pr6cis6s dans le tableau des routes ci-dessus.

2. Routes qui seront exploit6es dans les deux directions par l'entreprise ddsign6e de la
R6publique populaire du Bangladesh :

Points Points Points situgs sur le territoire Points
d'origine intermgdiaires de r URSS au-dela

Points dans la Points en Inde et Tachkent et/ou Deux points au total en
Rfpublique popu- Bagdad ou Moscou Europe et
laire du Bangladesh Beyrouth Londres ou

Amsterdam et
un point en

Am6rique du Nord

L'entreprise dfsign6e par la R6publique populaire du Bangladesh n'aura pas le droit d'assurer des
liaisons entre les points en Inde et les points dans le territoire de I'URSS et vice versa. Les autorit6s
adronautiques des deux Parties contractantes pourront d6signer d'un commun accord les deux points
au-delA en Europe et le point en Am6rique du Nord qui ne sont pas pr6cis6s dans le tableau des
routes ci-dessus.

3. Chacune des entreprises d6signdes pourra, occasionnellement ou r6guli~rement, omettre
de faire escale aux points (interm6diaires et au-delA) situ6s sur les routes indiqu6es.
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4. Des vols non r~guliers pourront 8tre effectuds A condition que l'entreprise concemre en
fasse la demande par avance et qu'ils soient approuvds par les autorit6s adronautiques de I'autre
Partie contractante. Ces demandes doivent tre faites de prdfdrence cinq jours, et au moins 24
heures, avant le d6part de l'adronef.

ANNEXE l

DISPOSITIONS GItNIRALES

1. Les Parties contractantes doivent prendre toutes les mesures n6cessaires pour assurer la
scurit6 et le bon fonctionnement des services convenus. A cette fin, chaque Partie contractante
fournira aux a6ronefs de l'entreprise ddsignde par l'autre Partie contractante toutes les facilitds
techniques pour les communications, la navigation et autres services n6cessaires pour l'exploitation
des services convenus conform~ment aux pratiques internationales.

2. Les renseignements et I'aide fournis conformment aux prescriptions de la pr6sente annexe
par chacune des Parties contractantes devront tre suffisants pour r6pondre dans des limites rai-
sonnables aux normes de sdcuritd applicables aux vols des a6ronefs de l'entreprise ddsign6e par
l'autre Partie contractante.

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR

3. Les renseignements A fournir par chaque Partie contractante comprendront toutes les
donn6es n6cessaires concernant les a6rodromes principaux et subsidiaires utilis6s pour l'exploitation
des services convenus, les routes a6riennes A l'intdrieur du territoire de la Partie contractante, les
services de radio et d'aide A la navigation et les autres facilitds n6cessaires pour que les adronefs
puissent se conformer aux r~gles fix6es par les services de contr6le de la circulation adrienne.

4. Les renseignements comprendront 6galement toutes les donn6es mdt6orologiques perti-
nentes, qui seront fournies avant le d6collage et pendant le vol dans les limites des zones
d'information a6rienne de chaque Partie contractante. Les autorit6s adronautiques des Parties con-
tractantes utiliseront le code international pour transmettre les donn6es mdtdorologiques et se
mettront d'accord sur les d61ais n6cessaires pour la transmission de ces donn6es en fonction de
l'horaire des services convenus.

5. Les autoritds adronautiques des Parties contractantes assureront la transmission imm6diate,
conform6ment aux pratiques internationales, de toute modification des renseignements fournis en
application des paragraphes 3 et 4 de la pr6sente annexe. Ces communications seront transmises
par NOTAMs, soit par les moyens de communication internationaux - et ensuite confirm6es par
dcrit, s'il y a lieu - soit seulement par 6crit, A condition que le destinataire puisse les recevoir par
avance. Les NOTAMs seront rddig6s en anglais seulement.

6. L'dchange de renseignements par NOTAMs devra commencer ds que possible et, en
tout 6tat de cause, avant le d6but des vols sur les services convenus.

PRtPARATION DES PLANS DE VOL ET PROCtDURES DE CONTROLE

DE LA CIRCULATION AtRIENNE

7. Les 6quipages des adronefs utilis6s par I'entreprise d6signde par l'une des Parties con-
tractantes pour l'exploition des services convenus devront etre parfaitement au courant des
r~glements a6riens et des proc6dures de contr6le de la circulation adrienne en vigueur dans le
territoire de I'autre Partie.

8. Les autorit6s a6ronautiques de chaque Partie contractante fourniront aux 6quipages des
a6ronefs de l'entreprise ddsign6e par l'autre Partie les renseignements suivants avant le vol et, si
n6cessaire, au cours du vol au-dessus de leurs territoires respectifs :

a) Renseignements relatifs A l'dtat des a6rodromes et des aides A la navigation n6cessaires pour
le vol;

b) Renseignements 6crits, cartes et plans, ainsi que tous renseignements oraux concernant les
conditions m6t6orologiques pr6valant ou prdvues sur la route et au point de destination.

Vol. 972, 1-14077



180 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait& 1975

9. Avant chaque vol, le commandant de bord de l'adronef devra soumettre un plan de vol
A l'approbation des services de contr6le de la circulation a6rienne du pays d'o part le vol. Le vol
devra 6tre exdcutd conform6ment au plan de vol approuvd. Le plan de vol ne pourra 8tre modifid
qu'avec l'assentiment des services de contr6le de la circulation adrienne comp6tents, sauf si une
situation d'urgence oblige le commandant de bord A prendre des mesures immddiates sous sa propre
responsabilitd. Dans ce cas, les services de contr6le de la circulation adrienne comp6tents seront
avis~s le plus t6t possible des modifications apport6es au plan de vol.

10. Le commandant de bord assurera l'6coute permanente de la fr6quence radio des services
de contr6le de la circulation a6rienne comp6tents et se tiendra prt A 6mettre imm6diatement sur
ladite fr6quence tous renseignements concernant en particulier la position de l'a6ronef ainsi que
tous renseignements m6tdorologiques, conformfment aux r~glements nationaux.

11. S'il n'existe aucun autre arrangement entre les autorit6s a6ronautiques des Parties con-
tractantes, les communications entre les a6ronefs et les services de contr6le de la circulation adrienne
comp6tents se feront par radiot616phonie sur les fr6quences r6serv6es A cet effet par les Parties
contractantes, en russe et en anglais avec les stations de l'Union sovidtique et en anglais avec les
stations de la Rdpublique populaire du Bangladesh.

EQUIPEMENT DES AtRONEFS

12. Les adronefs utilisds par les entreprises d6signdes par chacune des Parties contractantes
pour l'exploitation des services convenus devront, dans la mesure du possible, tre dquip6s de
mani~re A pouvoir utiliser les facilitds de navigation disponibles pour les aider A suivre les routes
autoris6es ainsi qu'un ou plusieurs des points d'atterrissage m6nag6s sur le territoire de l'autre
Partie contractante.

13. Les a6ronefs utilis6s pour l'exploitation des services convenus devront 8tre 6quip6s d'un
dquipement radio leur permettant de communiquer sur les fr6quences appropri6es avec les stations
au sol situ6es le long des routes sur le territoire de l'autre Partie contractante.

PROCIDURES DE VOL ET DE DISPATCHING

14. Les procddures de vol, de dispatching et autres procddures suivies sur le territoire de
chacune des Parties contractantes seront, dans ]a mesure du possible, conformes aux pratiques
internationales pour ce qui est de l'exploitation des services convenus.

TILICOMMUNICATIONS

15. Pour l'6change des renseignements n6cessaires A l'exploitation des services convenus,
notamment la transmission des NOTAMs et des autres messages a6ronautiques, les autorit6s
adronautiques des Parties contractantes :

a) Utiliseront le r~seau de t6l6communication existant entre Moscou et Dacca
b) Etabliront, si n6cessaire, une liaison radio directe A deux sens entre Moscou et Dacca. Ladite

liaison pourra aussi 6tre utilis6e pour l'dchange de renseignements entre les entreprises des
Parties contractantes afin d'assurer le fonctionnement r6gulier et satisfaisant des services
convenus.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
THE NETHERLANDS AND THE GOVERNMENT OF MAURITIUS RE-
LATING TO AIR SERVICES

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of Mauritius
hereinafter described as the "Contracting Parties":

Being parties to the Convention on International Civil Aviation opened for signature
at Chicago on the 7th December, 1944;2

And desiring to conclude an agreement for the purpose of establishing air services
between and beyond their respective territories,

Have agreed as follows:

Article I. For the purpose of the present Agreement, unless the context otherwise
requires:

(a) The term "the Convention" means the Convention on International Civil
Aviation opened for signature at Chicago on the seventh day of December 1944 and
includes any Annex adopted under Article 90 of that Convention and any amendment of
the Annexes or Convention under Articles 90 and 94 thereof so far as those Annexes and
amendments have been adopted by both Contracting Parties;

(b) The term "aeronautical authorities" shall mean, in the case of Mauritius, the
Ministry charged with the responsibility for Civil Aviation and in the case of the Kingdom
of the Netherlands, the Director General of Civil Aviation, and in both cases any person
or body authorised to perform the functions presently exercised in the said Ministry or
by the said Director General;

(c) The term "designated airline" shall mean an airline which one Contracting
Party has designated in writing to the other Contracting Party, in accordance with Article
III of the present agreement;

(d) The terms "territory", "air services", "international air service" and "stop
for non-traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Articles 2
and 96 of the Convention.

Article I. 1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the
rights specified in the present Agreement for the purpose of establishing scheduled in-
ternational air services on the routes specified in the Annex thereto (hereinafter called
"the agreed services" and the "specified routes").

2. Subject to the provisions of the present Agreement, the airline designated by
each Contracting Party shall enjoy the following rights:

(a) to fly without landing across the territory of the other Contracting Party,
(b) to make stops in the territory of the other Contracting Party for non-traffic purposes,

and
(c) while operating an agreed service on a specified route, to make stops in the territory

of the other Contracting Party at the point specified for that route in the Annex to
the present Agreement, for the purpose of putting down or taking on international
traffic in passengers, and/or cargo and/or mail, originating in or destined for the
territory of the first Contracting Party or of a third country.

Applied provisionally as from 15 November 1973, the date of signature, and came into force definitively on 18 August
1974, the date laid down in the exchange of notes by which the Contracting Parties informed each other of the completion of
the formalities required by their national legislation, in accordance with the article XVII (2).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see vol. 320,
pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, and vol. 893, p. 117.
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3. Nothing in paragraph 2 of this Article shall be deemed to confer on the airline
of one Contracting Party the privilege of taking on, in the territory of the other Contracting
Party, passengers, cargo or mail destined for another point in the territory of that other
Contracting Party.

Article III. 1. Each Contracting Party shall have the right to designate in writing
to the other Contracting Party an airline for the purpose of operating the agreed services
on the specified routes.

2. On receipt of the designation, the Contracting Party shall, subject to the pro-
visions of paragraphs 3 and 4 of this Article, without delay grant to the designated airline
the appropriate operating authorisation.

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require the airline
designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the
conditions prescribed under the laws and regulations normally applied by them to the
operations of air carriers and of international commercial air services.

4. Each Contracting Party shall have the right to refuse to accept the designation
of the airline or to withhold the grant to the airline of the rights specified in paragraph
2 of Article II of the present Agreement or to impose such conditions as it may deem
necessary on the exercise by the airline of those rights in any case where it is not satisfied
that substantial ownership and effective control of that airline are vested in the other
Contracting Party or its nationals.

5. The airline so designated and authorised may begin to operate the agreed services
at any time provided that the provisions of Articles VIII and X have been complied with.

Article IV. 1. Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating
authorisation or to suspend the exercise of the rights specified in Article II of the present
Agreement by an airline designated by the other Contracting Party, or to impose such
conditions as it may deem necessary on the exercise of these rights:
(a) in any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective control

of that airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in
nationals of such Contracting Party, or

(b) in the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations of the
Contracting Party granting these rights, or

(c) in case the airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions
prescribed under the present Agreement.
2. Unless immediate revocation, suspension or imposition of the conditions men-

tioned in paragraph 1 of this Article is essential to prevent further infringements of laws
or regulations, such right shall be exercised only after consultation with the other Con-
tracting Party.

Article V. The charges imposed in the territory of one Contracting Party for the
use of airports and other aviation facilities by the aircraft of the designated airline of the
other Contracting Party shall not be higher than those paid by the aircraft of a national
airline engaged in similar international air services.

Article VI. 1. Aircraft operated on international services by the designated airlines
of either Contracting Party, as well as their regular equipment, spare parts, supplies of
fuels and lubricants, and aircraft stores (including food, beverages and tobacco) on board
such aircraft shall be exempt from all customs duties, inspection fees and other duties
or taxes on arriving in the territory of the other Contracting Party, provided such equipment
and supplies remain on board the aircraft up to such time as they are re-exported.
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2. Supplies of fuels, lubricants, spare parts, regular equipment and aircraft stores
introduced into the territory of one Contracting Party by or on behalf of a designated
airline of the other Contracting Party or taken on board the aircraft operated by such
designated airline and intended solely for use in the operation of international services
shall be exempt from all national duties and charges, including customs duties and
inspection fees imposed in the territory of the first Contracting Party, even when these
supplies are to be used on the parts of the journey performed over the territory of the
Contracting Party in which they are taken on board. The materials referred to above may
be required to be kept under customs supervision or control.

3. The regular airborne equipment, spare parts, aircraft stores and supplies of fuels
and lubricants retained on board the aircraft of either Contracting Party may be unloaded
in the territory of the other Contracting Party only with the approval of the customs
authorities of that Party, who may require that those materials be placed under their
supervision up to such time as they are re-exported or otherwise disposed of in accordance
with customs regulations.

Article VII. 1. The designated airline of each Contracting Party shall, in all
respects, enjoy fair and equal opportunity for the carriage of international traffic between
and beyond the territories of the two Parties.

2. In the operation by the designated airline of either Contracting Party of the
agreed air services the interests of the designated airline of the other Party shall be taken
into consideration so as not to affect unduly the services which the latter provides on all
or part of the same route.

3. The air transport facilities available under the present Agreement shall bear a
close relationship to the current and reasonably anticipated requirements of the public for
such transport.

4. The agreed services provided by a designated airline shall retain as their primary
objective the provision, at a reasonable loadfactor, of capacity adequate to the traffic
demands between the country of which such airline is a national and the country of
ultimate destination of the traffic. The right to embark and to disembark on such services
international traffic destined for or coming from third countries at a point or points of the
specified routes shall be applied in accordance with the general principles of orderly
development to which both Contracting Parties subscribe and shall be subject to the
general principle that capacity should be related:
(1) to traffic requirements between the country of origin and the countries of destination,
(2) to the requirements of through airline operation, and
(3) to the traffic requirements of the area through which the airline passes after taking

account of local and regional services.

Article VIII. Each Contracting Party shall cause its designated airline to commu-
nicate to the aeronautical authorities of the other Contracting Party, as long in advance
as practicable, prior to the inauguration of the agreed services, the type of service, the
type of aircraft to be used and the flight schedules concerning the operation of the agreed
services. The requirements of this Article shall likewise apply to any changes concerning
the agreed services.

Article IX. The designated airline of either Contracting Party shall supply to the
aeronautical authorities of the other Contracting Party at their request such periodic or
other statements of statistics as may be reasonably required for the purpose of reviewing
the capacity provided on its agreed services.
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Article X. I. In the following paragraphs, the term "tariff" means the prices to
be paid for the carriage of passengers, baggage and freight and the conditions under
which those prices apply, including prices and conditions for agency and other auxiliary
services, but excluding remuneration or conditions for the carriage of mail.

2. The tariffs to be charged by the airlines of one Party for carriage to or from the
territory of the other Party shall be established at reasonable levels, due regard being
paid to all relevant factors, including cost of operation, reasonable profit, and the tariffs
of other airlines.

3. The tariffs referred to in paragraph 2 of this Article shall, if possible, be agreed
by the airlines concerned of both Parties, after consultation with the other airlines operating
over the whole or part of the route, and such agreement shall, wherever possible, be
reached by the use of the procedures of the International Air Transport Association for
the working out of tariffs.

4. The tariffs so agreed [shall] be submitted for the approval of the aeronautical
authorities of both Parties at least ninety days before the proposed date of their intro-
duction. In special cases, this period may be reduced, subject to the agreement of the
said authorities.

5. This approval may be given expressly. If neither of the aeronautical authorities
has expressed disapproval within thirty days from the date of submission, in accordance
with paragraph 4 of this Article, these tariffs shall be considered as approved. In the event
of the period for submission being reduced, as provided for in paragraph 4, the aeronautical
authorities may agree that the period within which any disapproval must be notified shall
be less than thirty days.

6. If a tariff cannot be agreed in accordance with paragraph 3 of this Article, or
if, during the period applicable in accordance with paragraph 5 of this Article, one
aeronautical authority gives the other aeronautical authority notice of its disapproval of
any tariff agreed in accordance with the provisions of paragraph 3, the aeronautical
authorities of the two Parties shall, after consultation with the aeronautical authorities of
any other State whose advice they consider useful, endeavour to determine the tariff by
mutual agreement.

7. If the aeronautical authorities cannot agree on any tariff submitted to them under
paragraph 4 of this Article, or on the determination of any tariff under paragraph 6 of
this Article, the dispute shall be settled in accordance with the provisions of Article XV.

8. A tariff established in accordance with the provisions of this Article shall remain
in force until a new tariff has been established. Nevertheless, a tariff shall not be prolonged
by virtue of this paragraph for more than twelve months after the date on which it
otherwise would have expired.

Article XI. Passengers in transit across the territory of either Contracting Party
shall be subject to no more than a very simplified customs control. Baggage and cargo
in direct transit shall be exempt from customs duties and other similar taxes.

Article XII. Either Contracting Party undertakes to grant to the other Contracting
Party free transfer, at the official rate of exchange, of the excess of receipts over expen-
diture achieved on its territory in connection with the carriage of passengers, baggage,
mail and cargo by a designated airline of the other Contracting Party. Wherever the
payments system between the Contracting Parties is governed by a special agreement,
this special agreement shall apply.

Article XIII. In a spirit of close collaboration, the aeronautical authorities of the
two Contracting Parties shall exchange views regularly on the application and interpre-
tation of the present Agreement.
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Article XIV. 1. If either of the Contracting Parties considers it desirable to modify
any provision of the present Agreement or its Annex, it may request consultation with
the other Contracting Party; such consultation, which may be between the Aeronautical
Authorities and which may be through discussion or by correspondence, shall begin within
a period of sixty (60) days from the date of the request.

2. Any modifications of the present Agreement decided upon during the consul-
tation referred to in paragraph (1) above shall be agreed upon in writing between the
Contracting Parties and shall take effect on the date on which both Contracting Parties
have informed each other in writing that the formalities constitutionally required in their
respective countries have been complied with.

3. Any modification of the Annex of the present Agreement decided upon during
the consultation referred to in paragraph (1) above, shall be agreed upon in writing
between the aeronautical authorities and shall take immediate effect.

Article XV. 1. If any dispute arises relating to the interpretation or application
of the present Agreement the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall
endeavour to settle it by negotiations between themselves, failing which the dispute shall
be referred to the Contracting Parties for settlement.

2. If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiations, they may
agree to refer the dispute for decision to some person or body.

Article XVI. Either Contracting Party may, at any time, give written notice to the
other, of its desire to terminate the present Agreement. Such notice shall be simultaneously
communicated to the International Civil Aviation Organisation. If such notice is given,
the present Agreement shall terminate twelve months after the date of receipt of the notice
by the other Contracting Party, unless the notice to terminate is withdrawn by Agreement
before the expiry of this period. In the absence of acknowledgement of receipt by the
other Contracting Party, notice shall be deemed to have been received fourteen days after
the receipt of the notice by the International Civil Aviation Organisation.

Article XVII. 1. The Annex attached to the present Agreement shall be deemed
to be part of the Agreement and all references to the Agreement shall include reference
to the Annex except where otherwise expressly provided.

2. The present Agreement shall be provisionally applicable from the date of its
signature and shall come into force on a date to be laid down in an exchange of diplomatic
notes, which shall state that the formalities required by the national legislation of each
Contracting Party have been accomplished.

3. As regards the Kingdom of the Netherlands, the Agreement shall be applicable
to the Kingdom in Europe only.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries, being duly authorised thereto
by their respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE at Port Louis, this fifteenth day of November, 1973 in duplicate in the English
language.

J. POLDERMAN S. RAMGOOLAM

For the Government For the Government of Mauritius
of the Kingdom of the Netherlands
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ANNEX

SECTION I

The airline designated by the Government of Mauritius shall be entitled to operate air services
in both directions on the route specified in this Section and to land for traffic purposes in the
territory of the Kingdom of the Netherlands at the point therein specified.

Points in Mauritius - two or three points in Africa and/or the Near East - one or two
points in Europe - Point in the Netherlands - Points beyond.

SECTION I1

The airline designated by the Government of the Kingdom of the Netherlands shall be entitled
to operate air services in both directions on the route specified in this Section and to land for traffic
purposes in the territory of Mauritius at the point therein specified.

Points in the Netherlands - one or two points in Europe - two or three points in the Near
East and/or Africa - Point in Mauritius - Points beyond.

SECTION III

1. Points on any of the specified routes may, at the option of the designated airline, be
omitted on any or all flights.

2. It is understood that under the above route description, the agreed services may be operated
via the different intermediate points.

3. Nothing will prevent the designated airline of either Contracting Party to serve other points
than those specified in Sections I and II provided that no traffic rights are exercised between those
points and the point in the territory of the other Contracting Party.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS
ET LE GOUVERNEMENT DE MAURICE RELATIF AUX SERVICES
AtRIENS

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de Maurice, ci-
apr~s d6nomm6s les «Parties contractantes ,

Etant Parties la Convention relative A l'aviation civile internationale ouverte A la
signature A Chicago le 7 d6cembre 19442,

Et d6sireux de conclure un accord aux fins d'dtablir des services adriens entre leurs
territoires respectifs et au-delA,

Sont convenus de ce qui suit

Article premier. Aux fins du pr6sent Accord, et sauf indication contraire du
contexte :

a) Le terme «Convention ddsigne ia Convention relative A l'aviation civile inter-
nationale ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 1944, ainsi que toute annexe
adoptde conform6ment A I'article 90 de ladite Convention et tout amendement apport6
aux annexes ou A la Convention conform6ment aux articles 90 et 94 de celle-ci, d~s lors
que ces annexes et amendements ont W adoptds par les deux Parties contractantes;

b) L'expression oautorit6s a6ronautiques s'entend, en ce qui concerne Maurice,
du Ministare chargd de l'aviation civile et, en ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas,
du Directeur g6n6ral de l'aviation civile et, dans les deux cas, de toute personne ou de
tout organisme autoris6s A remplir les fonctions dont s'acquitte actuellement ledit Ministre
ou ledit Directeur gdndral;

c) L'expression «entreprise d6sign6e s'entend d'une entreprise de transports
a6riens que l'une des Parties contractantes aura d6sign6e par 6crit A I'autre Partie con-
tractante, conform6ment A I'article III du pr6sent Accord;

d) Les expressions «territoire , «services a6riens , «service a6rien international
et «escale non commerciale ont respectivement le sens que leur donnent les articles 2
et 96 de la Convention.

Article H. 1. Chaque Partie contractante accorde A I'autre Partie les droits 6nonc6s
dans le pr6sent Accord aux fins de l'6tablissement de services a6riens internationaux
r6guliers sur les itindraires sp6cifids dans I'annexe au pr6sent Accord (ci-apr~s d6nomm6s
les «services convenus et les «itin6raires sp6cifids J.

2. Sous reserve des dispositions du pr6sent Accord, les a6ronefs de I'entreprise
d6sign6e par chacune des Parties contractantes jouiront des droits suivants

a) Survoler le territoire de l'autre Partie contractante sans y atterrir;
b) Faire des escales non commerciales sur le territoire de I'autre Partie contractante,

et
c) En exploitant un service convenu sur un itin6raire sp6cifi6, faire escale sur le territoire

de l'autre Partie contractante, au point spdcifi6 pour cet itin6raire dans l'annexe au

I Appliqu6 A titre provisoire A compter du 15 novembre 1973, date de la signature, et entrd en vigueur ,4 titre d~finitif le
18 aofit 1974, date fixde par l'dchange de notes dans lequel les Parties contractantes s',taient informdes de l'accomplissement
des fornalit~s requises par leur Igislation nationale, conformment A 'article XVII, paragraphe 2.

2 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention. voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514. p. 209; vol. 740, p. 21, et vol. 893, p. 117.
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pr6sent Accord, afin de d~barquer ou d'embarquer, en trafic international, des pas-
sagers et/ou du fret et/ou du courrier en provenance ou A destination du territoire de
la premiere Partie contractante ou d'un pays tiers.

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du pr6sent article ne peut etre interprdt6e
comme conf6rant A l'entreprise de transports adriens d'une Partie contractante le droit
d'embarquer, sur le territoire de l'autre Partie contractante, des passagers, du fret ou du
courrier A destination d'un autre point du territoire de cette autre Partie contractante.

Article 111. 1. Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A l'autre
Partie une entreprise de transports adriens pour exploiter les services convenus sur les
itin6raires spdcifids.

2. Au requ de la d6signation, la Partie contractante doit, sous r6serve des dispo-
sitions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, accorder sans d6lai l'autorisation
d'exploitation voulue A l'entreprise ddsign6e.

3. Les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante peuvent exiger d'une en-
treprise ddsignde par l'autre Partie la preuve qu'elle est en mesure de remplir les obligations
prescrites par les lois et r~glements que lesdites autorit6s appliquent normalement A
l'exploitation des services internationaux de transports a6riens commerciaux.

4. Chaque Partie contractante a le droit de ne pas accepter la d6signation de
l'entreprise ou de refuser d'accorder A celle-ci les droits 6nonc6s au paragraphe 2 de
l'article II du pr6sent Accord ou de soumettre aux conditions qu'elle juge n6cessaires
l'exercice de ces droits par l'entreprise d6sign6e lorsqu'elle n'est pas convaincue qu'une
part importante de la propri~t6 et le contr6le effectif de cette entreprise soient d6tenus
par l'autre Partie contractante ou par ses ressortissants.

5. L'entreprise ainsi d~signde et autoris6e peut A tout moment mettre en exploitation
les services convenus, A condition que les dispositions des articles VII1 et X aient W
respect6es.

Article IV. 1. Chaque Partie contractante a le droit de rdvoquer une autorisation
d'exploitation, de suspendre l'exercice par une entreprise d6signde par l'autre Partie des
droits dnum6r6s A l'article II du pr6sent Accord ou de soumettre l'exercice desdits droits
aux conditions qu'elle juge n6cessaires :
a) Lorsqu'elle n'est pas convaincue qu'une part importante de la propri6td et le contr6le

effectif de cette entreprise soient d~tenus par la Partie contractante qui I'a ddsign6e
ou par des ressortissants de cette Partie, ou

b) Lorsque l'entreprise n'observe pas les lois et r~glements de la Partie contractante qui
accorde lesdits droits, ou

c) Lorsque l'entreprise manque, de toute autre manire, A conformer son exploitation
aux conditions prescrites dans le pr6sent Accord.
2. A moins qu'il ne soit indispensable de prendre imm6diatement des mesures de

r6vocation ou de suspension ou d'imposer les conditions mentionn6es au paragraphe 1
du pr6sent article afin d'emp~cher de nouvelles infractions aux lois ou r~glements, il ne
sera fait usage de ce droit qu'apr~s consultation de l'autre Partie contractante.

Article V. Les redevances perques sur le territoire d'une Partie contractante pour
l'utilisation des aroports et autres facilitds a~ronautiques par les a6ronefs de l'entreprise
d6signfe de l'autre Partie ne doivent pas 6tre plus dlev6es que celles qu'acquittent les
a6ronefs d'une entreprise nationale fournissant des services a6riens internationaux
analogues.

Article VI. 1. Les a6ronefs utilis6s en service international par les entreprises
d6signdes de chaque Partie contractante, ainsi que leur 6quipement normal, les pi~ces de
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rechange, les carburants et lubrifiants et les provisions de bord (y compris les vivres, les
boissons et le tabac) se trouvant A bord desdits a6ronefs, sont exondr~s de tous droits de
douane, frais d'inspection et autres droits ou taxes A I'arriv~e sur le territoire de l'autre
Partie, A condition que cet 6quipement et ces provisions demeurent A bord des a6ronefs
jusqu'A ce qu'ils soient rdexport6s.

2. Les carburants, lubrifiants, pieces de rechange, l'6quipement normal et les
provisions de bord introduits dans le territoire d'une Partie contractante par les soins ou
pour le compte d'une entreprise d6sign6e de l'autre Partie contractante, ou pris A bord
d'a6ronefs exploitds par cette entreprise ddsign6e et destinds uniquement A etre utilis6s
pour l'exploitation de services intemationaux, sont exon6r6s de tous droits et redevances
nationaux, y compris les droits de douane et les frais d'inspection impos6s sur le territoire
de la premiere Partie contractante, m~me si ces approvisionnements sont destinds A etre
utilis~s au cours du trajet effectu6 au-dessus du territoire de la Partie contractante oi ils
ont W pris A bord. I1 peut tre exig6 que les articles susmentionnds soient gard6s sous
surveillance ou contr6le douaniers.

3. L'dquipement normal, les pi~ces de rechange, les provisions de bord et les
carburants et lubrifiants transport6s A bord des a6ronefs d'une Partie contractante ne
peuvent 8tre d~chargds sur le territoire de l'autre Partie qu'avec l'accord des autorit6s
douani~res de cette autre Partie, qui peuvent exiger que ces articles soient plac6s sous
leur surveillance jusqu'A ce qu'ils soient r6export6s ou 6coul6s de toute autre mani~re
conform6ment aux r~glements douaniers.

Article VII. 1. L'entreprise d6sign6e de chaque Partie contractante jouit, A tous
les dgards, de conditions d'6quit6 et d'6galit pour ce qui est de l'exploitation de services
internationaux entre les territoires respectifs des deux Parties et au-delA.

2. En exploitant les services convenus, l'entreprise d6sign~e de chaque Partie
contractante tient compte des int6r~ts de l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie, de mani~re

ne pas porter indfiment pr6judice aux services que celle-ci assure sur tout ou partie du
meme itindraire.

3. Les services de transport a~rien assur6s en vertu du present Accord doivent tre
6troitement adapt6s aux besoins courants et normalement pr6visibles du public en matire
de transport de ce type.

4. Les services convenus qu'assure une entreprise d6sign6e doivent avoir pour but
principal de fournir, A un facteur de charge normal, une capacit6 correspondant aux
besoins du trafic entre le pays d'origine de cette entreprise et le pays A destination duquel
s'effectue le trafic. Le droit d'embarquer ou de d6barquer, A un ou plusieurs points des
itin~raires sp6cifi6s, des passagers ou du fret A destination ou en provenance de pays tiers
doit s'exercer conform6ment aux principes g6n6raux d'une bonne exploitation, auxquels
souscrivent les deux Parties contractantes et 8tre subordonn6 au principe suivant lequel
la capacit6 doit 8tre adapt6e :

1) Aux besoins du trafic entre les pays d'origine et le pays de destination;
2) Aux exigences de l'exploitation des services long-courriers; et
3) Aux besoins du trafic dans la r6gion desservie par I'entreprise compte tenu des

services locaux et r6gionaux.

Article VIII. Chaque Partie contractante veille A ce que son entreprise d6sign6e
indique aux autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie contractante, aussit6t que possible
avant la mise en exploitation des services convenus, le genre de service qui sera assur6,
le type d'a6ronef qui sera utilisd et les plans de vol relatifs aux services convenus. Les
dispositions du pr6sent article s'appliquent 6galement A toutes modifications touchant les
services convenus.
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Article IX. L'entreprise d~signde de chaque Partie contractante fournit aux autorit6s
a6ronautiques de l'autre Partie, sur leur demande, les relevfs statistiques, p6riodiques ou
autres, dont celles-ci peuvent normalement avoir besoin pour examiner la capacit6 offerte
sur les services convenus.

Article X. 1. Dans les paragraphes ci-apr~s, par « tarif on entend le prix A payer
pour le transport de passagers, de bagages et de fret, ainsi que les conditions r6gissant
ces prix, y compris les prix et conditions des services d'agences et autres services
auxiliaires, mais A l'exclusion des conditions et des frais de transport du courrier.

2. Les tarifs que les entreprises d'une Partie contractante appliquent au transport
A destination ou en provenance du territoire de I'autre Partie sont fixes A un taux rai-
sonnable, compte dfiment tenu de tous les facteurs pertinents, y compris les frais
d'exploitation, la r6alisation d'un b6n6fice normal et les tarifs appliqu6s par d'autres
entreprises de transports a6riens.

3. Les tarifs vis6s au paragraphe 2 du pr6sent article sont si possible fix6s d'un
commun accord par les entreprises int6ress6es des deux Parties, apris consultation des
autres entreprises de transports a6riens exploitant tout ou partie de l'itin6raire, et, dans
la mesure du possible, cet accord doit 8tre rdalis en recourant A la proc6dure de fixation
des tarifs 6tablie par l'Association du transport afrien international.

4. Les tarifs ainsi convenus sont soumis A l'approbation des autoritds a6ronautiques
des deux Parties 90 jours au moins avant ]a date pr6vue pour leur entr6e en vigueur.
Dans des cas spociaux, ce dolai peut tre 6court6, sous r6serve de l'accord desdites
autoitfs.

5. Cette approbation peut 6tre donn6e expressoment. Si ni l'une ni l'autre des
autoritos a6ronautiques n'a express6ment refus6 son approbation dans les 30 jours qui
suivent la date de leur soumission conform6ment au paragraphe 4 du present article, ces
tarifs sont r6put6s approuvds. Si le d61ai de soumission est 6court6 comme il est provu
au paragraphe 4, les autoritds a6ronautiques peuvent ramener A moins de 30 jours le ddlai
pour la notification du refus de l'approbation.

6. S'il se rdvle impossible de convenir d'un tarif conformoment au paragra-
phe 3 du pr6sent article, ou si, dans le d6lai applicable en vertu du paragraphe 5 du
present article, l'une des autorit6s a6ronautiques fait savoir A l'autre qu'elle n'approuve
pas un tarif fix6 conform6ment aux dispositions du paragraphe 3, les autorit6s
aoronautiques des deux Parties, apris consultation des autorit6s a6ronautiques de tout
autre Etat dont elles jugeraient utile de demander l'avis, s'efforcent de fixer le tarif par
voie d'accord entre elles.

7. Si les autorit6s a6ronautiques ne parviennent pas A s'entendre au sujet de
l'approbation d'un tarif qui leur est soumis en application du paragraphe 4 du present
article, ou au sujet de la fixation d'un tarif en vertu du paragraphe 6 du prdsent article,
le diff6rend est rogl6 conform6ment aux dispositions de l'article XV.

8. Les tarifs fix6s conform6ment aux dispositions du pr6sent article restent en
vigueur jusqu'A ce que de nouveaux tarifs aient 6t6 fix6s. Nanmoins, un tarif ne peut
8tre prorog6 en vertu du present paragraphe pour plus de 12 mois A compter de la date
A laquelle il vient normalement A expiration.

Article XI. Les passagers en transit sur le territoire de l'une ou l'autre des Parties
contractantes ne sont soumis qu'A un contr6le douanier tris simplifi6. Les bagages et le
fret en transit direct sont exondr6s de droits de douane et autres taxes analogues.

Article XII. Chaque Partie contractante s'engage A accorder A l'autre Partie le libre
transfert, aux taux de change officiels, des exc6dents de recettes r6alis6s sur son territoire
A l'occasion du transport de passagers, de bagages, de courrier et de fret par l'entreprise
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ddsignde par l'autre Partie contractante. Lorsque le service des paiements entre les Parties
contractantes est rfgi par un accord spdcial, les dispositions de celui-ci s'appliquent.

Article XIII. Dans un esprit d'dtroite collaboration, les autoritds adronautiques des
deux Parties contractantes se consultent r6gulirement sur l'application et l'interprdtation
du prdsent Accord.

Article XIV. 1. Si l'une des Parties contractantes estime souhaitable de modifier
une disposition du pr6sent Accord ou de son annexe, elle peut demander que les con-
sultations aient lieu avec l'autre Partie; ces consultations, qui peuvent avoir lieu A 1'6chelon
des autoritds a6ronautiques et se faire verbalement ou par correspondance, doivent com-
mencer dans les soixante (60) jours de la date de la demande.

2. Toute modification du pr6sent Accord convenue lors des consultations pr6vues
au paragraphe 1 ci-dessus fait l'objet d'un accord dcrit entre les Parties contractantes et
prend effet la date laquelle celles-ci se sont notifid mutuellement par 6crit
l'accomplissement des formalitds constitutionnelles de leurs pays respectifs.

3. Toute modification de l'annexe du pr6sent Accord convenue lors des consul-
tations prdvues au paragraphe 1 ci-dessus fait l'objet d'un accord 6crit entre les autorit6s
adronautiques et prend effet imm6diatement.

Article XV. 1. En cas de diff6rend touchant l'interpr6tation ou l'application du
pr6sent Accord, les autoritds adronautiques des Parties contractantes s'efforcent de le
r6gler par voie de n6gociations entre elles, faute de quoi il est soumis pour r~glement aux
Parties contractantes.

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas A un r~glement par voie de
n6gociations, elles peuvent convenir de soumettre le diff6rend pour d6cision A une per-
sonne ou A un organisme d6termin6s.

Article XVI. Chacune des Parties contractantes peut, A tout moment, notifier A
l'autre par 6crit son intention de mettre fin au pr6sent Accord. La notification doit 6tre
communiqu6e simultan6ment l'Organisation de l'aviation civile internationale. Si pa-
reille notification est donn6e, le present Accord prendra fin 12 mois apr~s la date A laquelle
l'autre Partie l'aura reque, A moins qu'elle ne soit retir6e d'un commun accord avant
l'expiration de ce ddlai. Si l'autre Partie contractante omet d'en accuser r6ception, la
notification sera r6put6e lui 8tre parvenue 14 jours apr~s sa r6ception par I'Organisation
de l'aviation civile internationale.

Article XVII. 1. L'annexe jointe au prdsent Accord est r6putde faire partie de
l'Accord et toute r6fdrence l'Accord porte automatiquement aussi sur l'annexe, sauf
disposition contraire expresse.

2. Le present Accord sera applicable provisoirement A partir de la date de sa
signature et il entrera en vigueur A une date qui sera fix6e par un dchange de notes
diplomatiques, oi il sera pr6cisd que les formalit6s requises par la l6gislation nationale
de l'une et de l'autre Partie contractante ont W remplies.

3. En ce qui concerne le Royame des Pays-Bas, le prdsent Accord s'appliquera
uniquement au Royaume en Europe.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires soussignds, A ce dfment habilit6s par leurs
Gouvemements respectifs, ont signd le pr6sent Accord.
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FAIT A Port-Louis, le 15 novembre 1973, en double exemplaire, en langue anglaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement de Maurice
du Royaume des Pays-Bas

J. POLDERMAN S. RAMGOOLAM

ANNEXE

SECTION I

L'entreprise ddsignde par le Gouvernement de Maurice aura le droit d'exploiter des services
a6riens dans les deux sens sur l'itindraire sp6cifid dans la prdsente section et d'atterrir pour les
besoins du trafic sur le territoire du Royaume des Pays-Bas au point spdcifi6.

Points Maurice - deux ou trois points en Afrique et/ou au Proche-Orient - un ou deux
points en Europe - un point aux Pays-Bas - points au-delA.

SECTION II

L'entreprise d6sign6e par le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas aura le droit d'exploiter
les services a6riens dans les deux sens sur l'itin6raire spdcifid dans la prdsente section et de faire
des escales commerciales sur le territoire de Maurice au point spdcifi6.

Points aux Pays-Bas - un ou deux points en Europe - deux ou trois points au Proche-
Orient et/ou en Afrique - un point A Maurice - points au-del.

SECTION III

1. L'entreprise ddsign6e pourra, son gr6, omettre occasionnellement ou r6guli~rement
certains points des itindraires sp6cifi6s.

2. II est entendu que sur I'itindraire ci-dessus les services convenus peuvent tre exploitds
via les diff6rents points interm6diaires.

3. Rien'n'empeche I'entreprise d6sign6e d'une Partie contractante de desservir des points
autres que ceux qui sont sp6cifi6s dans les sections I et II A condition qu'aucun droit de trafic ne
soit exerc6 entre ces points et le point se trouvant sur le teritoire de I'autre Partie contractante.
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AIR TRANSPORT AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF SINGAPORE AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF THE PHILIPPINES

The Government of the Republic of Singapore and the Government of the Republic
of the Philippines, hereinafter described as the Contracting Parties,

Being parties to the Convention on International Civil Aviation 2 and the International
Air Services Transit Agreement3 both opened for signature at Chicago on the 7th day of
December, 1944 and

Desiring to conclude an agreement for the purpose of establishing and operating air
services between and beyond their respective territories,

Hereby agree as follows:

Article 1. (1) For the purpose of the present Agreement, unless the context oth-
erwise requires:

(a) The term "aeronautical authorities" means, in the case of the Republic of
Singapore, the Minister for Communications and/or any person or body authorized to
perform any function exercised at present by the said Minister or similar functions, and,
in the case of the Republic of the Philippines, the Civil Aeronautics Board and/or any
person or body authorized to perform any function exercised at present by the said Civil
Aeronautics Board or similar functions;

(b) The term "designated airline" means an airline which one Contracting Party
shall have designated, by written notification to the other Contracting Party, in accordance
with Article 3 of the present Agreement, for the operation of the air services on the routes
specified in the Annex hereto;

(c) The term "territory" in relation to a Contracting Party means the land areas
and territorial waters adjacent thereto under the sovereignty, suzerainty, protection, trust-
eeship or administration of that Contracting Party;

(d) The term "Convention" means the Convention on International Civil Aviation
opened for signature at Chicago on the seventh day of December 1944 and includes any
Annex adopted under Article 90 of that Convention and any amendment of the Annexes
or Convention under Articles 90 and 94 thereof;

(e) The terms "air services", "international air service", "airline" and "stop for
non-traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of
the Convention;

(J) The term "agreed services" means any scheduled air service operated on the
routes specified in the Annex to this Agreement.

(2) The Annex hereto shall form an integral part of this Agreement.

Article 2. (1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the
rights specified in the present Agreement for the purpose of establishing the agreed
services.

I Came into force on 9 October 1974, the date of the exchange of diplomatic notes indicating that the formalities required
by each Contracting Party had been complied with, in accordance with article 18.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see vol. 320,
pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, and vol. 893, p. 117.

3 Ibid., vol. 84, p. 389.
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(2) Subject to the provisions of the present Agreement, the airline designated by
each Contracting Party shall enjoy, while operating an agreed service, the following
privileges:
(a) to fly without landing across the territory of the other Contracting Party;
(b) to make stops in the said territory for non-traffic purposes; and
(c) to make stops in the said territory at the points enumerated on any route specified

in the Annex to the present Agreement for the purpose of putting down and taking
on international traffic in passengers, cargo and mail coming from or destined for
other points so specified.
(3) Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the airline

of one Contracting Party the privilege of taking up, in the territory of the other Contracting
Party, passengers, cargo or mail carried for remuneration or hire and destined for another
point in the territory of that other Contracting Party.

(4) All rights granted in this Agreement by one Contracting Party shall only be
exercised by and exclusively for the benefit of the designated airline of the other Con-
tracting Party.

Article 3. (1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing
to the other Contracting Party one airline for the purpose of operating the agreed services.

(2) On receipt of such designation, the other Contracting Party, through its aero-
nautical authorities shall, subject to the provisions of paragraphs (3), (4) and (5) of this
Article grant without undue delay to the airline designated the appropriate operating
authorization.

(3) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline
designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfill the
conditions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied by
them in a manner not inconsistent with the Convention to the operation of international
commercial air services.

(4) Each Contracting Party shall have the right to refuse to accept the designation
of an airline and to withhold or revoke the grant to an airline of the operating authorization
referred to in paragraph (2) of this Article or to impose such conditions as it may deem
necessary in the exercise by an airline of the privileges specified in such authorization
in any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective control of
that airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in its nationals.

(5) The exercise by the designated airline of the privileges granted in the appropriate
operating authorization as mentioned in paragraph (2) of this Article, shall be subject to
the statutory powers of the aeronautical authorities of the Contracting Parties in order to
ensure the implementation by the said authorities of the provisions of Article 8 of the
present Agreement.

(6) Each Contracting Party shall have the right to suspend the exercise by an airline
of the privileges specified in paragraph (2) of Article 2 or to impose such conditions as
it may deem necessary on the exercise by an airline of those privileges in any case where
the airline fails to comply with the laws and regulations of the Contracting Party granting
those privileges or otherwise fails to operate in accordance with the conditions prescribed
in the present Agreement; provided that, unless immediate suspension or imposition of
conditions is essential to prevent further infringements of laws or regulations, this right
shall be exercised only after consultation with the other Contracting Party.

(7) At any time after the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article have
been complied with, an airline so designated and authorized may begin to operate the
agreed services provided that a service shall not be operated unless a tariff established
in accordance with the provisions of Article 9 is in force in respect of that service.
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Article 4. (1) Aircraft operating on the agreed services by the designated airline
of either Contracting Party, as well as their regular equipment, spare parts, supplies of
fuels and lubricants, and aircraft stores (including food, beverages and tobacco) on board
such aircraft shall be exempt from all customs duties, inspection fees and other duties
or taxes on arriving in the territory of the other Contracting Party, provided such equipment
and supplies remain on board the aircraft up to such time as they are re-exported.

(2) Fuel, lubricants, spare parts, regular equipment and aircraft stores introduced
into, or taken on board aircraft in the territory of one Contracting Party by, or on behalf
of, a designated airline of the other Contracting Party and intended solely for use in the
operation of the agreed services shall, with the exception of charges corresponding to the
service performed, be exempt from the same customs duties, inspection fees and other
duties or taxes imposed in the territory of the first Contracting Party, even when these
supplies are to be used on the parts of the journey performed over the territory of the
Contracting Party in which they are introduced into or taken on board. The materials
referred to above may be required to be kept under customs supervision and control.

(3) The exemptions granted under this Article may be subject to compliance with
particular formalities normally applicable in the territory of the Contracting Party granting
the exemption.

(4) The regular airborne equipment, spare parts, aircraft stores and supplies of
fuels and lubricants retained on board the aircraft of either Contracting Party may be
unloaded in the territory of the other Contracting Party only with the approval of the
customs authorities of that Party, who may require that these materials be placed under
their supervision up to such time as they are re-exported or otherwise disposed of in
accordance with customs regulations.

(5) Passengers, baggage and cargo in direct transit across the territory of one
Contracting Party and not leaving the area of the airport reserved for such purpose shall
only be subject to a very simplified control. Baggage and cargo in direct transit shall be
exempt from customs duties and other similar taxes.

Article 5. The designated airline of either Contracting Party is authorized to main-
tain in the territory of the other Contracting Party its own technical and administrative
personnel for the purpose of operating the agreed services, without prejudice to the
national regulations of the respective Contracting Parties.

Article 6. Either Contracting Party undertakes to grant to the other Party free
transfer, in United States dollars at the rate of exchange in the official market at the time
of remittance, of the excess of receipts over expenditure achieved in its territory in
connection with the carriage of passengers, baggage, mail shipments and freight by the
designated airline of the other Party. Wherever the payments system between the Con-
tracting Parties is governed by a special agreement, the said agreement shall apply. The
procedure for such remittances however shall be in accordance with the foreign exchange
regulations of the Contracting Party in the territory of which the revenue accrued.

Article 7. (1) The laws and regulations of one Contracting Party relating to the
admission to or departure from its territory of aircraft engaged in international air services,
or to the operation and navigation of such aircraft while within its territory, shall be
applied to the aircraft of the airline designated by the other Contracting Party, and shall
be complied with by such aircraft upon entering or departing from or while within the
territory of the first party.

(2) The laws and regulations of one Contracting Party as to the entrance into, stay
within or departure from its territory of passengers, crew, cargo or mail of aircraft, such
as regulations relating to entry, clearance, immigration, passport, customs, and quarantine
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shall be complied with upon entrance into or departure, or while within the territory of
the first party.

(3) Each Contracting Party undertakes not to grant any preference to its own airline
with regard to the designated airline of the other Contracting Party in the application of
the laws and regulations provided for by this Article.

(4) When utilising the airports and other facilities offered by one Contracting Party,
the designated airline of the other Contracting Party shall not have to pay fees higher
than those which have to be paid by national aircraft operating on scheduled international
services.

Article 8. For the purpose of achieving and maintaining equilibrium between the
capacity of the specified air services and the requirements of the public for air transpor-
tation, as determined by the aeronautical authorities of the Contracting Parties, it is agreed
that:
(1) The designated airline of each Contracting Party shall enjoy fair and equal oppor-

tunity for the operation of the agreed services for the carriage of traffic between the
territories of the two parties;

(2) In the operation of the agreed services by the designated airline of either Contracting
Party, the interest of the designated airline of the other Contracting Party shall be
taken into consideration so as not to affect unduly the services which the latter
provide on all or part of the same route;

(3) The air transport service offered by the designated airline of each Contracting Party
on different sections of the specified air routes or segments thereof shall bear a close
relationship to the needs of the public for air transport and to the traffic interests
of the airlines concerned as provided in this Agreement;

(4) The services provided by a designated airline on the specified routes shall retain,
as their primary objective, the provision of capacity adequate to the traffic demands
between the country of which such airline is a national and the country of ultimate
destination of the traffic. The right of the designated airline of either Contracting
Party to embark and to disembark, at points in the territory of the other Contracting
Party, international traffic destined for or coming from third countries on the specified
air routes shall be applied in accordance with the general principles of orderly
development to which both Contracting Parties subscribe and shall be subject to the
general principles that capacity shall be related to:

(a) the traffic requirements between the territory of the Contracting Party which
has designated the airline and the destinations of the traffic on the specified
air routes;

(b) the requirements of through airline operations; and
(c) the air transport needs of the area through which the airline passes after taking

into account local regional services.

Article 9. (1) The tariffs to be charged by the airline of one Contracting Party
for the carriage to or from the territory of the other Contracting Party shall be established
at reasonable levels, due regard being paid to all relevant factors including cost of
operation, reasonable profit, characteristics of service (such as standards of speed and
accommodation) and the tariffs of other airlines as applied on the specified routes or
sections thereof.

(2) The tariffs referred to in paragraph (1) of this Article shall, if possible, be
agreed by the designated airlines concerned of both Contracting Parties, in consultation,
where it is deemed suitable, with other airlines operating over the whole or part of the
route, and such agreement shall, where possible reached through the rate-fixing machinery
of the International Air Transport Association.
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(3) The tariffs so agreed shall be submitted for the approval of the aeronautical
authorities of the Contracting Parties at least thirty (30) days before the proposed date
of their introduction; in special cases, this time limit may be reduced, subject to the
agreement of the said authorities.

(4) If the designated airlines cannot agree on any of these tariffs, or if for some
other reason a tariff cannot be fixed in accordance with paragraph (2) of this Article, or
if during the first fifteen (15) days of the thirty (30) days' period referred to in paragraph
(3) of this Article one Contracting Party gives the other Contracting Party notice of its
dissatisfaction with any tariff agreed in accordance with the provisions of paragraph (2)
of this Article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall endeavour to
determine the tariff by agreement between themselves.

(5) If the aeronautical authorities cannot agree on the approval of any tariff sub-
mitted to them under paragraph (3) of this Article and on the determination of any tariff
under paragraph (4), the dispute shall be settled in accordance with the provisions of
Article 13 of the present Agreement.

(6) Subject to the provisions of paragraph (3) of this Article, no tariff shall come
into force if the aeronautical authorities of either Contracting Party have not approved
it.

(7) The tariffs established in accordance with the provisions of this Article shall
remain in force until new tariffs have been established in accordance with the provisions
of this Article.

Article 10. In the spirit of close co-operation, the aeronautical authorities of the
Contracting Parties shall consult each other from time to time with a view to ensuring
the implementation of, and satisfactory compliance with, the provisions of the present
Agreement and the Annex thereto.

Article 11. Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences
issued or rendered valid by one-Contracting Party, and still in force, shall be recognized
as valid by the other Contracting Party for the purpose of operating the agreed services.
Each Contracting Party reserves the right, however, to refuse to recognize, for the purpose
of flight above its own territory, certificates of competence and licences granted to its
own nationals or rendered valid by another state.

Article 12. The aeronautical authorities of either Contracting Party shall supply to
the aeronautical authorities of the other Contracting Party at their request such periodic
or other statements of statistics as may be reasonably required for the purpose of reviewing
the capacity provided on the agreed services by the designated airline of the first Con-
tracting Party. Such statements shall include all information required to determine the
amount of traffic carried by the said designated airline on the agreed services.

Article 13. (1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to
the interpretation or application of the present Agreement, the Contracting Parties shall
in the first place endeavour to settle it by negotiation between themselves. This negotiation
shall begin within sixty (60) days after receipt of the request by one Party from the other.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiation, the dispute
shall be submitted for decision to a tribunal of three arbitrators, one to be named by each
Contracting Party and the third shall act as President, to be agreed upon by the two
arbitrators so chosen, provided that such third arbitrator shall not be a national of either
Contracting Party. Each of the Contracting Parties shall designate its arbitrator within
two (2) months from the date of delivery by either Party to the other Party of a diplomatic
note requesting arbitration of the dispute and the third arbitrator shall be agreed upon
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within one (1) month after such period of two (2) months. If either Contracting Party
fails to designate its arbitrator within the period specified, or if the third arbitrator is not
agreed, the President of the Council of the International Civil Aviation Organization may
be requested by either Contracting Party to appoint an arbitrator or arbitrators, as the
case requires. In such case, the third arbitrator shall be a national of a third state and
shall act as President of the arbitral body.

(3) Unless otherwise provided by the Contracting Parties, the arbitral body shall
determine its seat and prescribe its own rules of procedure.

(4) The arbitral body shall endeavour to resolve the dispute by unanimous vote.
However, if this is not possible, the dispute shall be resolved by majority vote.

(5) The Contracting Parties undertake to comply with any decision given under
paragraphs (2), (3) and (4) of this Article.

(6) If and so long as either Contracting Party or the designated airline of either
Contracting Party fails to comply with a decision given under paragraph (2) of this Article,
the other Contracting Party may limit, withhold or revoke any rights or privileges which
it has granted by virtue of this Agreement to the Contracting Party in default.

Article 14. (1) If either of the Contracting Parties considers it desirable to modify
the terms of the present Agreement, it may request consultation with the other Contracting
Party. Such consultation, which may be between aeronautical authorities and which may
be through discussion or correspondence, shall begin within a period of sixty (60) days
from the date of the request. Any modification so agreed shall come into effect after
confirmation thereof by an exchange of diplomatic notes.

(2) Modifications to routes may be made by direct agreement between the aero-
nautical authorities of the Contracting Parties.

Article 15. Either Contracting Party may at any time give notice to the other
Contracting Party of its decision to terminate the present Agreement. Such notice shall
be communicated simultaneously to the International Civil Aviation Organization. If such
notice is given, the present Agreement shall terminate within twelve (12) months after
the date of receipt of the notice by the other Contracting Party, unless the notice to
terminate is withdrawn by agreement between the Contracting Parties before the expiration
of that period. In the absence of acknowledgement of receipt by the other Contracting
Party, notice shall be deemed to have been received fourteen (14) days after the receipt
of the notice by the International Civil Aviation Organization.

Article 16. If a general multilateral convention concerning air transport comes into
force in respect of both Contracting Parties, the present Agreement shall be amended so
as to conform with the provisions of such Convention.

Article 17. The present Agreement and any modification thereto in accordance with
Article 14 hereof shall be registered with the International Civil Aviation Organization.

Article 18. The present Agreement shall enter into force and effect on the date of
the exchange of diplomatic notes indicating that the formalities required by each Con-
tracting Party have been complied with.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned plenipotentiaries, being duly authorized by
Vol. 972, 1-14079
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their respective Governments, have signed this Agreement and affixed thereto their seals.
DONE in two copies in English this 1 th day of July, 1974.

For the Government
of the Republic of Singapore:

CHEONG PAK CHOW
Director of Civil Aviation

Republic of Singapore

For the Government
of the Republic of the Philippines:

Dr. Jost D. INGLES
Under-Secretary of Foreign Affairs

Republic of the Philippines

ANNEX

SCHEDULE I

An airline designated by the Government of the Republic of Singapore shall be entitled to
operate air services on the air route specified, in both directions, and to make scheduled landings
in the Republic of the Philippines at the point specified in this paragraph:

From Singapore to Manila and vice versa.

SCHEDULE II

An airline designated by the Government of the Republic of the Philippines shall be entitled
to operate air services on the air route specified, in both directions, and to make scheduled landings
in the Republic of Singapore at the point specified in this paragraph:

From Manila to Singapore and vice versa.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF AUX TRANSPORTS AIRIENS ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE DE SINGAPOUR ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DES PHILIPPINES

Le Gouvernement de ]a R6publique de Singapour et le Gouvernement de la
R6publique des Philippines, ci-apr~s dgnommgs les Parties contractantes,

Etant Parties A la Convention relative A l'aviation civile internationale 2 et A l'Accord
relatif au transit des services a6riens internationaux 3, tous deux ouverts A la signature A
Chicago le 7 d6cembre 1944, et

D6sireux de conclure un accord en vue d'6tablir et d'exploiter des services a6riens
entre les territoires des deux pays et au-delA,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Aux fins du pr6sent Accord et sauf indication contraire du
contexte :

a) L'expression «<autorit6s a6ronautiques s'entend, en ce qui conceme la R6publique
de Singapour, du Ministre des communications et/ou de toute personne ou organisme
habilit6s A remplir les fonctions actuellement exerc6es par ledit Ministre ou des fonctions
analogues et, en ce qui concerne la R6publique des Philippines, du Conseil de
I'a6ronautique civile et/ou de toute personne ou organisme habilit6s A remplir les fonctions
actuellement exerc6es par ledit Conseil ou des fonctions analogues;

b) L'expression «entreprise d6signe, s'entend d'une entreprise de transports
adriens que l'une des Parties contractantes aura d6sign6e par notification 6crite A I'autre
Partie, conform6ment aux dispositions de l'article 3 du prdsent Accord, pour exploiter
des services a6riens sur les routes indiqu6es dans l'annexe audit Accord;

c) Le terme «territoire , appliqu6 A une Partie contractante, d6signe les r6gions
terrestres et les eaux territoriales adjacentes plac6es sous la souverainet6, la suzerainet6,
la protection, la tutelle ou l'administration de ladite Partie contractante;

d) Le terme «Convention s'entend de la Convention relative A l'aviation civile
internationale ouverte A la signature a Chicago le 7 d6cembre 1944, y compris toute
annexe adopt6e en vertu de I'article 90 de ladite Convention et tout amendement apport6
aux annexes et A la Convention en vertu des articles 90 et 94 de la Convention;

e) Les expressions «services a6riens , «<service a6rien international , «entreprise
de transports a6riens et <escale non commerciale ont le sens que leur donne l'ar-
ticle 96 de la Convention;

f) L'expression <services convenus s'entend de tous services a6riens r6guliers
exploit6s sur les routes indiqu6es dans I'annexe au pr6sent Accord.

2. L'annexe au prdsent Accord fait partie int6grante de celui-ci.

Article 2. 1. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie les droits 6nonc6s
dans le pr6sent Accord en vue d'6tablir les services convenus.

I Entrl en vigueur le 9 octobre 1974, date de I'dchange de notes diplomatiques indiquant que les formalitds requises par
chacune des Parties contractantes avaient W accomplies, conform6ment A 'article 18.

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, et vol. 893, p. 117.

3 Ibid., vol. 84, p. 389.
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2. Sous rdserve des dispositions du pr6sent Accord, l'entreprise d6sign6e par chaque
Partie contractante aura le droit, au cours de l'exploitation d'un service convenu

a) De survoler le territoire de i'autre Partie contractante sans y atterrir;
b) De faire des escales non commerciales sur ledit territoire; et
c) De faire escale sur ledit territoire aux points sp6cifi6s d'une route indiqu6e dans

l'annexe au pr6sent Accord afin de d6barquer et d'embarquer, en trafic international,
des passagers, des marchandises et du courrier en provenance ou A destination d'autres
points sp6cifi6s.
3. Aucune disposition du paragraphe 2 du pr6sent article ne pourra 8tre interprdt6e

comme confdrant A l'entreprise d'une Partie contractante le droit d'embarquer, sur le
territoire de l'autre Partie, des passagers, des marchandises ou du courrier pour les
transporter, moyennant rdmun6ration ou en exdcution d'un contrat de location, en un
autre point situd sur le territoire de cette autre Partie.

4. Les droits accordds en vertu du pr6sent Accord par l'une des Parties contractantes
ne seront exerc6s que par l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie et A son b6n6fice exclusif.

Article 3. 1. Chaque Partie contractante aura le droit de d6signer par 6crit A l'autre
Partie une entreprise de transports adriens qui sera chargde d'assurer les services convenus.

2. Au requ de la d6signation, l'autre Partie contractante, agissant par l'interm6diaire
de ses autorit6s a6ronautiques, devra, sous r6serve des dispositions des paragraphes 3,
4 et 5 du pr6sent article, accorder sans d6lai indu i'autorisation d'exploitation voulue A
l'entreprise d6sign6e.

3. Les autorit6s a6ronautiques d'une Patie contractante pourront exiger d'une
entreprise ddsign6e par l'autre Partie la preuve qu'elle est en mesure de remplir les
conditions prescrites par les lois et r~glements qu'elles appliquent normalement et rai-
sonnablement, d'une mani~re qui nest pas incompatible avec les dispositions de la
Convention, A l'exploitation de services a6riens internationaux commerciaux.

4. Chaque Partie contractante pourra refuser d'accepter la d6signation d'une en-
treprise et suspendre ou retirer A une entleprise l'autorisation d'exploitation visde au
paragraphe 2 du prdsent article ou soumettre aux conditions qu'elle jugera n6cessaires
l'exercice par une entreprise des droits 6nonc6s dans ladite autorisation dans tous les cas
oa elle ne sera pas convaincue qu'une part importante de la propri6t6 et le contr6le effectif
de ladite entreprise soient d6tenus par la Partie contractante qui l'a d6sign6e ou par des
ressortissants de celle-ci.

5. L'exercice des drolts accord6s A l'entreprise d~signde dans l'autorisation
d'exploitation visde au paragraphe 2 du pr6sent article sera assujetti aux pouvoirs
r6glementaires des autorit6s adronautiques des Parties contractantes afin d'assurer
l'application des dispositions de l'article 8 du pr6sent Accord par lesdites autorit6s.

6. Chaque Partie contractante pourra suspendre l'exercice par une entreprise des
droits 6numt6s au paragraphe 2 de l'article 2 ou soumettre l'exercice de ces droits par
une entreprise aux conditions qu'elle jugera n6cessaires dans tous les cas o0t ladite en-
treprise n'observe pas les lois et r~glements de la Partie contractante qui accorde ces
droits ou manque, de toute autre mani~re, A conformer son exploitation aux conditions
prescrites dans le pr6sent Accord; toutefois, sauf ndcessitd urgente de prendre des mesures
de suspension ou d'imposer les conditions susmentionndes afin d'emp6cher que les lois
et r~glements ne continuent d'dtre enfreints, il ne sera fait usage de cette facult6 qu'aprts
consultation de l'autre Partie contractante.

7. Une fois que les dispositions des paragraphes I et 2 du pr6sent article auront
W remplies, l'entreprise d6sign6e autoris6e pourra, A tout moment, commencer A exploiter
les services convenus, sous r6serve qu'un service ne sera exploitd que si un tarif fix6
conform6ment aux dispositions de l'article 9 est applicable audit service.
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Article 4. 1. Les adronefs affect~s aux services convenus par l'entreprise ddsign6e
de l'une ou l'autre Partie contractante, de m~me que leur dquipement normal, les pieces
de rechange, les carburants et lubrifiants et les provisions de bord (y compris les denr6es
alimentaires, les boissons et le tabac) se trouvant A bord desdits a6ronefs, seront exon6r6s
de tous droits de douane, frais d'inspection* et autres droits ou taxes A l'arriv6e sur le
territoire de l'autre Partie contractante, A condition que cet dquipement et ces approvi-
sionnements demeurent A bord jusqu'A ce qu'ils soient rdexport6s.

2. Les carburants, lubrifiants, pi~ces de rechange, l'6quipement normal et les
provisions de bord introduits dans le territoire de l'une des Parties contractantes par les
soins ou pour le compte d'une entreprise d6sign6e de l'autre Partie contractante ou
embarqu6s A bord d'a6ronefs exploit6s par cette entreprise d6sign6e et destin6s uniquement
A 6tre utilis6s pour l'exploitation des services convenus, A l'exception des redevances
correspondant A des services, seront exon6r6s des m~mes droits de douane, frais
d'inspection et autres droits ou taxes impos6s sur le territoire de la premiere Partie
contractante, m~me si ces approvisionnements sont destin6s A 8tre utilis6s au-dessus du
territoire de la Partie contractante oO iis auront W introduits ou embarquds. I] pourra 8tre
exigd que les articles pr6cit6s soient gard6s sous surveillance ou contr6le douanier.

3. Les exon6rations accord6es en vertu du pr6sent article pourront tre soumises
A des formalit6s particulires normalement applicables sur le territoire de la Partie con-
tractante accordant les exon6rations.

4. L'6quipement normal des a6ronefs, les pices de rechange, les provisions de
bord et les carburants et lubrifiants conserv6s bord des a6ronefs de l'une des Parties
contractantes ne pourront 8tre d6barqu6s sur le territoire de l'autre Partie qu'avec
l'approbation des autorit6s douani~res de cette autre Partie, qui pourront exiger que lesdits
articles soient plac6s sous leur surveillance jusqu'A ce qu'ils soient r6export6s ou 6coul6s
de toute autre mani~re conform6ment aux r~glements douaniers.

5. Les passagers, les bagages et les marchandises en transit direct sur le territoire
d'une Partie contractante et ne quittant pas la zone de l'a6roport r6serv6e A cet effet ne
seront soumis qu'h un contr6le tr6s simplifi6. Les bagages et les marchandises en transit
direct seront exondrds de droits de douane et autres taxes analogues.

Article 5. L'entreprise d6signde par l'une ou l'autre des Parties contractantes est
autoris6e A maintenir sur le territoire de l'autre Partie son propre personnel technique et
administratif afin d'exploiter les services convenus, sans pr6judice des r~glements na-
tionaux des Parties contractantes respectives.

Article 6. Chaque Partie contractante s'engage assurer A l'autre Partie le libre
transfert en dollars des Etats-Unis, au taux de change officiel en vigueur au moment du
transfert, des exc6dents de recettes rdalis6s sur son territoire par l'entreprise d6sign6e de
l'autre Partie A l'occasion du transport de passagers, de bagages, de courrier et de mar-
chandises. Dans la mesure o6 le service des paiements entre les Parties contractantes est
r6gi par un accord sp6cial, les dispositions de cet accord s'appliqueront. Toutefois, la
proc6dure A suivre pour lesdits transferts devra 8tre conforme aux r~glements en mati~re
de change de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les recettes auront W
r6alis6es.

Article 7. 1. Les lois et r~glements d'une Partie contractante r6gissant, sur son
territoire, l'entr6e et la sortie des a6ronefs affect6s aux services a6riens internationaux
ainsi que l'exploitation et ]a navigation desdits a6ronefs pendant leur pr6sence dans les
limites dudit territoire s'appliqueront aux aronefs de l'entreprise d6sign6e par I'autre
Partie, et ces a6ronefs s'y conformeront A l'entr6e, A la sortie et pendant leur pr6sence
dans les limites dudit territoire.
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2. Les lois et r~glements d'une Partie contractante rdgissant sur son territoire
l'entre, le s6jour et la sortie des passagers, des 6quipages, des marchandises ou du
courrier se trouvant A bord des a6ronefs, tels que les r~glements relatifs aux formalitds
d'entrde, de cong6, d'immigration, de passeports, de douanes et de quarantaine,
s'appliqueront A I'entr6e, A la sortie et pendant le s6jour dans les limites du territoire de
ladite Partie.

3. Chaque Partie contractante s'engage n'accorder aucune pr6f6rence A sa propre
entreprise par rapport A l'entreprise dfsign6e de l'autre Partie contractante quant A
I'application des lois et r~glements pr6vus par le pr6sent article.

4. Pour l'utilisation des a6roports et autres installations offertes par une Partie
contractante, il ne sera pas exigd de l'entreprise d6signde de I'autre Partie de droits plus
61ev6s que ceux que doit acquitter une entreprise nationale exploitant des services a6riens
internationaux rfguliers.

Article 8. Aux fins d'6tablir et de maintenir l'dquilibre entre la capacitd de transport
des services adriens pr6vus et les besoins du public en matire de transports adriens tels
qu'ils sont ddterminds par les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes, il est
convenu que :
1) L'entreprise d6sign6e de chacune des Parties contractantes pourra exploiter, dans des

conditions d'dquit6 et d'dgalitd, les services convenus entre les territoires des deux
Parties;

2) L'entreprise d6signde de chacune des Parties contractantes devra, en exploitant les
services convenus, tenir compte des int6r~ts de l'entreprise d6sign6e de I'autre Partie
contractante, de mani~re ne pas affecter indfment les services que cette dernire
assure sur tout ou partie de la m6me route;

3) Les services de transports adriens qu'assurera l'entreprise dfsignde de chacune des
Parties contractantes sur les diffdrents trongons ou parties des routes a6riennes in-
diqu6es devront etre 6troitement adapt6s aux besoins du public en matire de transports
a6riens et aux intr6ts des entreprises int6ressfes en mati~re de trafic, comme prevu
dans le pr6sent Accord;

4) Les services qu'assurera une entreprise d6sign6e sur les routes indiqu6es auront pour
but essentiel de fournir une capacit6 correspondant A la demande de trafic entre le
pays qui aura d6sign6 ladite entreprise et le pays de destination finale. Lorsque
l'entreprise d6sign6e de I'une des Parties contractantes embarquera ou d6barquera,
ainsi qu'elle y est autoris6e, en des points situ6s sur le territoire de l'autre Partie
contractante, des passagers, des marchandises ou du courrier A destination ou en
provenance de pays tiers sur les routes a6riennes indiqudes, elle devra respecter les
principes g6n6raux suivant lesquels la capacit6 doit tre adapt6e :

a) Aux besoins du trafic A destination ou en provenance du territoire de la Partie
contractante qui a d6sign6 l'entreprise sur les routes a6riennes indiqu6es;

b) Aux exigences de l'exploitation des services long-courriers; et
c) Aux besoins du trafic dans la r6gion desservie par l'entreprise, compte tenu des

services locaux et r6gionaux.

Article 9. 1. Les tarifs A appliquer par l'entreprise d'une Partie contractante pour
le transport A destination ou en provenance du territoire de I'autre Partie contractante
seront fix6s A des taux raisonnables, compte diment tenu de tous les facteurs pertinents,
y compris les frais d'exploitation, la r6alisation d'un bdnffice normal, les caractdristiques
de chaque service (telles que les normes de vitesse et de confort), et les tarifs appliquds
par d'autres entreprises de transports a6riens sur les routes indiqudes ou sur les tronqons
desdites routes.
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2. Les tarifs visds au paragraphe I du present article seront, si possible, fixes pour
chacune des routes indiqu6es d'un commun accord par les entreprises d~sign6es int~ress~es
des deux Parties contractantes, en consultation, si n6cessaire, avec d'autres entreprises
exploitant en totalit6 ou en partie Ia mme route; les entreprises devront, autant que
possible, parvenir . cet accord en recourant la proc6dure de fixation des tarifs 6tablis
par l'Association du transport a6rien international.

3. Les tarifs ainsi convenus seront soumis A l'approbation des autorit~s a6ronautiques
des deux Parties contractantes au moins trente (30) jours avant la date envisag~e pour
leur entr6e en vigueur; dans les cas sp6ciaux, ce d6lai pourra tre r6duit, sous reserve de
l'accord desdites autorit6s.

4. Si les entreprises d6sign6es ne parviennent pas . s'entendre sur l'un quelconque
de ces tarifs, ou si, pour toute autre raison, il se rdvle impossible de fixer un tarif
conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 du prdsent article, ou si, au cours des
quinze (15) premiers jours de la p6riode de trente (30) jours vis~e au paragraphe 3 du
present article, l'une des Parties contractantes fait savoir A l'autre Partie contractante
qu'elle n'approuve pas un tarif fix6 conform6ment aux dispostions du paragraphe 2 du
pr6sent article, les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes s'efforceront de
fixer le tarif par voie d'accord entre elles.

5. Si les autorit s a6ronautiques ne parviennent pas A s'entendre au sujet de
l'approbation d'un tarif qui leur est soumis en application du paragraphe 3 du pr6sent
article ou au sujet de la fixation d'un tarif en vertu du paragraphe 4, le diff6rend sera
r6gl6 conform6ment aux dispositions de l'article 13 du present Accord.

6. Aucun tarif n'entrera en vigueur s'il n'a W approuv6 par les autoritds
a6ronautiques de l'une et l'autre des Parties contractantes, sous reserve des dispositions
du paragraphe 3 du present article.

7. Les tarifs fix6s conform~ment aux dispositions du pr6sent article resteront en
vigueur jusqu't ce que de nouveaux tarifs aient 6t6 fix6s de la m6me manire.

Article 10. Dans un esprit d'6troite coop6ration, les autorit6s a(ronautiques des
Parties contractantes se consulteront de temps A autre afin de veiller A l'application et A
l'observation satisfaisante des dispositions du pr6sent Accord et de son annexe.

Article 11. Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les licences
d6livr6s ou valid~s par une Partie contractante et non p~rim6s seront reconnus par l'autre
Partie contractante aux fins de l'exploitation des services convenus. Chaque Partie con-
tractante se r6serve cependant le droit de ne pas reconnaitre, pour le survol de son
territoire, les brevets d'aptitude et les licences d6livr6s A ses ressortissants ou valid6s par
un autre Etat.

Article 12. Les autorit6s a6ronautiques de chaque Partie contractante fourniront A
celles de l'autre Partie, sur leur demande, les relev6s statistiques, p riodiques ou autre,
normalement n~cessaires pour pouvoir contr6ler la capacit6 offerte sur les services con-
venus par I'entreprise d6sign6e de la premiere Partie contractante. Ces relev6s devront
contenir tous les renseignements voulus pour d6terminer le volume du trafic achemin6
par ladite entreprise sur les services convenus.

Article 13. 1. Si un diffOrend s'61ive entre les Parties contractantes quant :
l'interpr~tation ou hi l'application du prdsent Accord, elles s'efforceront en premier lieu
de le r6gler par voie de n6gociation. Les n~gociations commenceront dans les soixante
(60) jours suivant la date ota l'une des Parties aura requ de l'autre une demande en ce
sens.
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2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas A un rlglement par voie de
n6gociation, le diff~rend sera soumis A la d6cision d'un tribunal compos6 de trois arbitres,
chacune des Parties en nommant un et le troisi~me, qui pr6sidera, 6tant d6signd par les
deux premiers, A condition que ce troisi~me arbitre ne soit pas ressortissant de l'une ou
l'autre des Parties contractantes. Chaque Partie contractante d6signera son arbitre dans
un ddlai de deux (2) mois A compter de la date o~i l'une d'entre elles aura adress6 A l'autre,
par la voie diplomatique, une note demandant l'arbitrage du diff6rend; le troisi~me arbitre
devra 8tre d6sign6 dans un d6lai d'un mois (1) suivant ledit d6lai de deux (2) mois. Si
l'une ou l'autre des Parties contractantes ne nomme pas un arbitre dans le d6lai pr6vu,
ou si l'on ne parvient pas A d6signer un troisi~me arbitre, chacune des Parties pourra
demander au Prdsident du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale de
ddsigner un ou plusieurs arbitres, selon les besoins. Dans ce cas, le troisi~me arbitre sera
un ressortissant d'un Etat tiers et assurera la pr6sidence du tribunal arbitral

3. Sauf si les Parties contractantes en disposent autrement, le tribunal arbitral
d~cidera de son si~ge et arr~tera son propre r~glement int6rieur.

4. Le tribunal arbitral s'efforcera de r6gler le diff6rend par un vote unanime.
Toutefois, si cela n'est pas possible, le diff6rend sera r6g1d A la majorit6 des voix.

5. Les Parties contractantes s'engagent A se conformer A toute d6cision rendue en
application des paragraphes 2, 3 et 4 du pr6sent article.

6. Si l'une ou l'autre des Parties contractantes ou l'entreprise d6sign6e de l'une
ou l'autre des Parties contractantes ne se conforme pas A la d6cision rendue en application
du paragraphe 2 du pr6sent article, l'autre Partie contractante pourra limiter, suspendre
ou retirer tous droits ou privileges qu'elle aura accord6s en application du pr6sent Accord
A la Partie contractante d6faillante.

Article 14. 1. Si l'une des Parties contractantes estime souhaitable de modifier
les clauses du pr6sent Accord, elle pourra demander des consultations avec l'autre Partie.
Ces consultations qui pourront avoir lieu entre autorit6s a6ronautiques et se faire ver-
balement ou par correspondance commenceront dans les soixante (60) jours suivant la
date de la demande. Toute modification ainsi convenue prendra effet apr~s confirmation
par un dchange de notes diplomatiques.

2. Les routes peuvent 6tre modifi~es par accord direct entre les autorit6s
a6ronautiques des Parties contractantes.

Article 15. Chacune des Parties contractantes pourra A tout moment notifier A l'autre
son intention de mettre fin au pr6sent Accord. La notification devra 6tre communiqu~e
simultan6ment A l'Organisation de l'aviation civile internationale. Si pareille notification
est donn6e, le pr6sent Accord prendra fin douze (12) mois apr~s la date A laquelle l'autre
Partie contractante l'aura reque, A moins qu'elle ne soit retir6e d'un commun accord avant
l'expiration de ce d6lai. En l'absence d'accus6 de r6ception de la part de l'autre Partie
contractante, la notification sera r6put6e lui 8tre parvenue quatorze (14) jours apr6s la
date de sa r6ception par l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article 16. Si une convention multilat6rale g6n6rale concemant les transports
a6riens entre en vigueur A l'6gard des deux Parties contractantes, le pr6sent Accord sera
modifi6 pour ftre rendu conforme aux dispositions de ladite convention.

Article 17. Le pr6sent Accord et tout amendement y apport6 en vertu de son article
14 seront enregistr6s aupr~s de l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article 18. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de l'6change de notes
diplomatiques indiquant que les formalitds requises par chacune des Parties contractantes
ont 6t6 accomplies.
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EN FOI DE QUOI les plnipotentiaires soussign6s, A ce dOment habilit6s par leurs
Gouvernements respectifs, ont sign6 le prdsent Accord et y ont apposd leur sceau.

FAIT en double exemplaire, en langue anglaise, le 11 juillet 1974.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique de Singapour:

Le Directeur de 'aviation civile
de la R~publique de Singapour,

CHEONG PAK CHOW

Pour le Gouvernement
de la Rgpublique des Philippines

Le Sous-Secrdtaire
aux affaires 6trangres

de la R6publique des Philippines,

Dr Jost D. INGLES

ANNEXE

SECTION I

Une entreprise d6signde par le Gouvernement de la Rdpublique de Singapour sera autorisde
6 assurer des services a6riens sur la route indiqu~e, dans les deux sens, et A faire des atterrissages
rdguliers dans la R6publique des Philippines, au point spcifi dans le prdsent paragraphe

De Singapour A Manille et vice versa.

SECTION II

Une entreprise ddsignde par le Gouvernement de la R6publique des Philippines sera autoris6e
A assurer des services a6riens sur la route indiqude, dans les deux sens, et A faire des atterrissages
r6guliers dans la Rdpublique de Singapour, au point spdcifi6 dans le pr6sent paragraphe

De Manille A Singapour et vice versa.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
SINGAPORE AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF LAOS
FOR AIR SERVICES BETWEEN AND BEYOND THEIR RESPECTIVE
TERRITORIES

The Government of the Republic of Singapore and the Government of the Kingdom
of Laos being parties to the Convention on International Civil Aviation, 2 and

Desiring to conclude an Agreement for the purpose of establishing air services
between and beyond their respective territories,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) For the purpose of the present Agreement, unless the context oth-
erwise requires:

(a) The term "the Convention" means the Convention on International Civil
Aviation opened for signature at Chicago on the seventh day of December, 1944,2 and
includes any Annex adopted under Article 90 of that Convention and any amendment of
the Annexes or Convention under Articles 90 and 94 thereof;

(b) The term "aeronautical authorities" means, in the case of the Republic of
Singapore, the Minister for Communications and any person or body authorised to perform
any functions at present exercised by the said Minister or similar functions; and in the
case of the Kingdom of Laos, the Minister of Public Works and Transportation and any
person or body authorised to perform any functions at present exercised by the said
Minister or similar functions;

(c) The term "designated airline" means an airline which one Contracting Party
shall have designated, by written notification to the other Contracting Party, in accordance
with Article 3 of the present Agreement, for the operation of air services on the routes
specified in such notification;

(d) The term "territory" in relation to a State means the land areas and territorial
waters adjacent thereto under the sovereignty, suzerainty, protection or trusteeship of that
State;

(e) The terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for
non-traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of
the Convention; and

(/) The term "Annex" means the Route Schedules to the present Agreement or
as amended in accordance with the provisions of Article 14 of the present Agreement.

(2) The Annex forms an integral part of the present Agreement and all reference
to the Agreement shall include reference to the Annex except where otherwise provided.

Article 2. (1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the
rights specified in the present Agreement for the purpose of establishing air services on
the routes specified in the appropriate Schedule of the Annex hereto (hereinafter called
"the agreed services" and "the specified routes").

(2) Subject to the provisions of the present Agreement, the airline or airlines
designated by each Contracting Party shall enjoy, while operating an agreed service on
a specified route, the following privileges:

Came into force on I November 1974 by signature, in accordance with article 16.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see vol. 320,

pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21, and vol. 893, p. 117.
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(a) to fly without landing across the territory of the other Contracting Party;
(b) to make stops in the said territory for non-traffic purposes; and
(c) to make stops in the said territory at the points specified for that route in the

appropriate Schedule of the Annex to the present Agreement for the purpose of
putting down and taking on international traffic in passengers, cargo and mail.
(3) Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the airline

or airlines of one Contracting Party the privilege of taking up, in the territory of the other
Contracting Party, passengers, cargo or mail carried for remuneration or hire and destined
for another point in the territory of that other Contracting Party.

Article 3. (1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing
to the other Contracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed
services on the specified routes.

(2) On receipt of the designation, the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline or
airlines designated the appropriate operating authorisation.

(3) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline
designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the
conditions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied by
them in conformity with the provisions of the Convention to the operation of international
commercial air services.

(4) Each Contracting Party shall have the right to refuse to accept the designation
of an airline and to withhold or revoke the grant to an airline of the privileges specified
in paragraph (2) of Article 2 of the present Agreement or to impose such conditions as
it may deem necessary on the exercise by an airline of those privileges in any case where
it is not satisfied that substantial ownership and effective control of that airline are vested
in the Contracting Party designating the airline or in nationals of the Contracting Party
designating the airline.

(5) At any time after the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article have
been complied with, an airline so designated and authorised may begin to operate the
agreed services provided that a service shall not be operated unless a tariff established
in accordance with provisions of Article 9 of the present Agreement is in force in respect
of that service.

(6) Each Contracting Party shall have the right to suspend the exercise by an airline
of the privileges specified in paragraph (2) of Article 2 of the present Agreement or to
impose such conditions as it may deem necessary on the exercise by an airline of those
privileges in any case where the airline fails to comply with the laws or regulations of
the Contracting Party granting those privileges or otherwise fails to operate in accordance
with the conditions prescribed in the present Agreement; provided that, unless immediate
suspension or imposition of conditions is essential to prevent further infringements of
laws or regulations, this right shall be exercised only after consultations with the other
Contracting Party.

Article 4. (1) Aircraft operating on international services by the designated airline
or airlines of either Contracting Party, as well as their regular equipment, spare parts,
supplies of fuels and lubricants and aircraft stores (including food, beverages and tobacco)
on board such aircraft shall be exempt-from all customs duties, inspection fees and other
duties or taxes on arriving in the territory of the other Contracting Party, provided such
equipment and supplies remain on board the aircraft up to such time as they are re-
exported.

(2) Supplies of fuels, lubricants, spare parts, regular equipment and aircraft stores
introduced into the territory of one Contracting Party by or on behalf of a designated
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airline of the other Contracting Party or taken on board the aircraft operated by such
designated airline and intended solely for use in the operation of international services
shall be exempt from all national duties and charges, including customs duties and
inspection fees imposed in the territory of the first Contracting Party, even when these
supplies are to be used on the parts of the journey performed over the territory of the
Contracting Party in which they are taken on board. The materials referred to above may
be required to be kept under-customs supervision or control.

(3) The regular airborne equipment, spare parts, aircraft stores and supplies of
fuels and lubricants retained on board the aircraft of either Contracting Party may be
unloaded in the territory of the other Contracting Party only with the approval of the
customs authorities of that Party, who may require that these materials be placed under
their supervision up to such time as they are re-exported or otherwise disposed of in
accordance with customs regulations.

(4) Fuel, lubricants, spare parts, regular aircraft equipment and aircraft stores taken
on board aircraft of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party
and used solely on flights between two points in the territory of the latter Contracting
Party shall be accorded with respect to customs duties, inspection fees and other similar
national or local duties and charges treatment not less favourable than that granted to
national airlines or to the most favoured airline operating such flights.

Article 5. Passengers, baggage and cargo in direct transit across the territory of
one Contracting Party and not leaving the area of the airport reserved for such purpose
shall only be subject to a very simplified control. Baggage and cargo in direct transit
shall be exempt from customs duties and other similar taxes.

Article 6. (1) The laws and regulations of one Contracting Party governing entry
into and departure from its territory of aircraft engaged in international air navigation or
flights of such aircraft over that territory shall apply to the designated airline or airlines
of the other Contracting Party.

(2) The laws and regulations of one Contracting Party governing entry into, sojourn
in, and departure from its territory of passengers, crew, cargo or mail, such as formalities
regarding entry, exit, emigration and immigration, as well as customs and sanitary meas-
ures shall apply to passengers, crew, cargo or mail carried by the aircraft of the designated
airline or airlines of the other Contracting Party while they are within the said territory.

(3) Each Contracting Party undertakes not to grant any preferences to its own
airlines with regard to the designated airline or airlines of the other Contracting Party in
the application of the laws and regulations provided for by the present Article.

(4) When utilising the airports and other facilities offered by one Contracting Party,
the designated airline or airlines of the other Contracting Party shall not have to pay fees
higher than those which have to be paid by national aircraft operating on scheduled
international services.

Article 7. (1) Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences
issued or rendered valid by one of the Contracting Parties shall, during the period of their
validity be recognised as valid by the other Contracting Party.

(2) Each Contracting Party reserves its rights, however, not to recognise as valid,
for the purpose of flights in its own territory, certificates of competency and licences
granted to its own nationals or rendered valid for them by the other Contracting Party
or by any other State.

Article 8. (1) There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines
of both Contracting Parties to operate the agreed services on the specified routes between
their respective territories.
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(2) In operating the agreed services, the designated airline or airlines of each
Contracting Party shall take into account the interests of the designated airline or airlines
of the other Contracting Party so as not to affect unduly the services which the latter
provides on the whole or part of the same routes.

(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting
Parties shall bear close relationship to the requirements of the public for transportation
on the specified routes and shall have as their primary objective the provision, at a
reasonable load factor, of capacity adequate to carry the current and reasonably anticipated
requirements for the carriage of passengers, cargo and mail originating from or destined
for the territory of the Contracting Party which has designated the airline. Provision for
the carriage of passengers, cargo and mail both taken up and put down at points on the
specified routes in the territories of States other than that designating the airline shall be
made in accordance with the general principles that capacity shall be related to:

(a) traffic requirements to and from the territory of the Contracting Party which has
designated the airline;

(b) traffic requirements of the area through which the airline passes, after taking account
of other transport services established by airlines of the States comprising the area;
and

(c) the requirements of through airline operation.

Article 9. (1) The tariffs on any agreed service shall be established at reasonable
levels, due regard being paid to all relevant factors including cost of operation, reasonable
profit, characteristics of service (such as standards of speed and accommodation) and the
tariffs of other airlines for any part of the specified route. These tariffs shall be fixed in
accordance with the following provisions of this Article.

(2) The tariffs referred to in paragraph (1) of this Article, together with the rates
of agency commission used in conjunction with them shall, if possible, be agreed in
respect of each of the specified routes between the designated airlines concerned in
consultation with other airlines operating over the whole or part of that route, and such
agreement shall, where possible, be reached through the rate-fixing machinery of the
International Air Transport Association. The tariffs so agreed shall be subject to the
approval of the aeronautical authorities of both Contracting Parties.

(3) If the designated airlines cannot agree on any of these tariffs, or if [for] some
other reason a tariff cannot be agreed upon in accordance with the provisions of para-
graph (2) of this Article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall try
to determine the tariff by agreement between themselves.

(4) If the aeronautical authorities cannot agree on the approval of any tariff sub-
mitted to them under paragraph (2) of this Article or on the determination of any tariff
under paragraph (3), the dispute shall be settled in accordance with the provisions of
Article 13 of the present Agreement.

(5) No tariff shall come into force if the aeronautical authorities of either Con-
tracting Party are dissatisfied with it except under the provisions of paragraph (3) of
Article 13 of the present Agreement.

(6) When tariffs have been established in accordance with the provisions of this
Article, these tariffs shall remain in force until new tariffs have been established in
accordance with the provisions of this Article.

Article 10. Each Contracting Party grants to the designated airline or airlines of
the other Contracting Party the right to remit to its/their head office/s the excess over-
expenditure of receipts earned in the territory of the first Contracting Party. The procedure
for such remittances, however, shall be in accordance with the foreign exchange regu-
lations of the Contracting Party in the territory of which the revenue accrued.
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Article 11. The aeronautical authorities of either Contracting Party shall supply to
the aeronautical authorities of the other Contracting Party at their request such periodic
or other statements of statistics as may be reasonably required for the purpose of reviewing
the capacity provided on the agreed services by the designated airline or airlines of the
first Contracting Party. Such statements shall include all information required to determine
the amount of traffic carried by those designated airline or airlines on the agreed services
and the origins and destinations of such traffic.

Article 12. There shall be regular and frequent consultations between the aero-
nautical authorities of the Contracting Parties to ensure close collaboration in all matters
affecting the fulfilment of the present Agreement.

Article 13. (1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to
the interpretation or application of the present Agreement, the Contracting Parties shall
in the first place endeavour to settle it by negotiation between themselves.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiation:

(a) They may agree to refer the dispute for decision to an arbitral tribunal appointed
by agreement between them or to some other person or body; or

(b) If they do not so agree or if having agreed to refer the dispute to an arbitral tribunal,
they cannot reach agreement as to its composition, either Contracting Party may
submit the dispute for decision to any tribunal competent to decide it which may
hereafter be established within the International Civil Aviation Organization or, if
there is no such tribunal, to the Council of the said Organization.

(3) The Contracting Parties undertake to comply with any decision given under
paragraph (2) of this Article.

(4) If and so long as either Contracting Party or a designated airline of either
Contracting Party fails to comply with a decision given under paragraph (2) of this Article,
the other Contracting Party may limit, withhold or revoke any rights or privileges which
it has granted by virtue of the present Agreement to the Contracting Party in default or
to the designated airline or airlines of that Contracting Party or to the designated airline
in default.

Article 14. (1) If either of the Contracting Parties considers it desirable to modify
the terms of this Agreement, it may request consultations between the aeronautical au-
thorities of both contracting Parties in relation to the proposed modifications. Consultation
shall begin within a period of sixty days from the date of the request. When these
authorities agree on any modifications to this Agreement, the modification shall come
into effect when they have been confirmed by an exchange of notes through the diplomatic
channel;

(2) If a general multilateral agreement concerning air transport comes into force
in respect of both Contracting Parties, this Agreement shall be amended so as to conform
with the provisions of that Agreement.

Article 15. Either Contracting Party may at any time give notice to the other if it
desires to terminate the present Agreement. Such notice shall be simultaneously com-
municated to the International Civil Aviation Organization. If such notice is given, the
present Agreement shall terminate twelve months after the date of receipt of the notice
by the other Contracting Party, unless the notice to terminate is withdrawn by agreement
before the expiry of this period. In the absence of acknowledgement of receipt by the
other Contracting Party, notice shall be deemed to have been received fourteen days after
the receipt of the notice by the International Civil Aviation Organization.
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Article 16. The present Agreement and any Exchange of Notes in accordance with
Article 14 shall be registered with the International Civil Aviation Organization.

The present Agreement shall come into force on the date of signature.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries, being duly authorised thereto

by their respective Governments, have signed the present Agreement:
DONE this first day of November 1974 at Vientiane in duplicate in the English and

French languages. Both texts are equally authentic provided that if there is any incon-
sistency between them, the English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Republic of Singapore: of the Kingdom of Laos:

H. R. HOCHSTADT PHAGNA NOUMPHANH SAINASITH
Acting Permanent Secretary Deputy Minister of Public Works
Ministry of Communications and Transportation

ANNEX

SCHEDULE I
Route to be operated by the designated airline of the Kingdom of Laos:

Points of Intermediate Points in Points
Departure: Points: Singapore: Beyond:

Vientiane Kuala Lumpur Singapore NIL
Phnom Penh
Bangkok

SCHEDULE II

Route to be operated by the designated airline of the Republic of Singapore:
Points of Intermediate Points in Points

Departure: Points: Laos: Beyond:

Singapore Kuala Lumpur Vientiane NIL
Phnom Penh
Bangkok

NOTES: (i) Any or some of the points on the specified routes in Schedules I and II of the Annex
may at the option of the respective designated airline be omitted on any or all flights,
provided that these flights originate in the territory of the Contracting Party desig-
nating the airline.

(ii) The designated airline or airlines of either Contracting Party shall have the right to
terminate its services in the territory of the other Contracting Party.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU LAOS ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE SINGAPOUR RELATIF
A L'ITABLISSEMENT DES SERVICES AERIENS ENTRE ET AU-
DELA DE LEURS TERRITOIRES RESPECTIFS

Le Gouvernement du Royaume du Laos et le Gouvernement de la Rpublique de
Singapour,

Tous deux signataires de la Convention de l'Aviation Civile Internationale 2,
Et d6sireux de conclure un accord dans le but d'dtablir des services a6riens entre et

au-delA de leurs territoires respectifs,
Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. (1) Pour l'application du pr6sent accord, sauf si le texte de I'accord en
dispose autrement :

(a) Le terme «da Convention signifie la Convention relative A l'Aviation Civile
Internationale dtablie pour signature Chicago le 7 D6cembre 19442, et inclut toute
annexe adoptde dans l'article 90 de cette Convention et tout amendement des Annexes
ou Convention dans le cadre des articles 90 et 94 de celle-ci;

(b) Le terme oautorit6s a6ronautiques signifie, dans le cas du Royaume du Laos,
la Direction de l'Aviation Civile (Minist~re des Travaux Publics et des Transports) et
toute personne autoris6e A remplir toutes fonctions actuellement exerc6es par ledit
Minist~re ou fonctions similaires, et, dans le cas de la Rdpublique de Singapour, le
Minist~re des Communications, et, toute autre personne ou organisme autoris6 remplir
toute fonction actuellement exercde par ledit Ministbre ou fonctions similaires;

(c) Le terme «entreprise a6rienne d6signe signifie une entreprise de transport
a6rien que l'une des Parties Contractantes aura d6sign6e, par note 6crite, l'autre Partie
Contractante, en conformit6 avec l'article 3 du pr6sent accord, pour I'exploitation des
services a6riens sur les routes sp6cifi6es dans I'annexe du pr6sent accord;

(d) Le terme «territoire>> relatif un Etat signifie la superficie du territoire et les
eaux territoriales adjacentes sous la souverainet6, la suzerainet6, la protection, ou la
responsabilit6 de cet Etat; et

(e) Les termes «service adrien , «service a~rien international , «entreprise a6rienne
et «escale sans droit de trafic ont respectivement les significations assign6es dans Far-
ticle 96 de la Convention; et

(f) Le terme «Annexe signifie le tableau des routes du pr6sent accord telles
qu'amenddes conform6ment aux provisions de I'article 14 du pr6sent accord.

(2) Les annexes et toutes r6f6rences seraient incluses I'annexe de r6f6rence sauf
les provisions contraires.

Article H. (1) Chacune des Parties Contractantes autorise A lautre Partie Con-
tractante les droits sp6cifi6s au pr6sent accord en vue d'dtablir les services a6riens sur les
routes sp6cifi6es suivant le programme de la section appropride ci-apr~s appel6s les
«services agr66s> et les «routes sp6cifi6es ,.

(2) Sous r6serve des dispositions sp6cifi6es du pr6sent accord, l'entreprise de trans-
port a6rien d6sign6e par chacune des Parties Contractantes jouira, lors de l'exploitation
du service agr66 sur la route spdcifi6e, des privileges suivants :

Entrd en vigueur le 1,r novembre 1974 par la signature, conformndment , l'article 16.
2 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir

vol. 320, p. 209 et 217 ; vol. 418, p. 161 ; vol. 514, p. 209 ; vol. 740, p. 21, et vol. 893, p. 117.
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(a) de survoler le territoire de l'autre Partie Contractante sans atterrissage;
(b) de faire escale sur ledit territoire sans droit de trafic; et
(c) de faire escale sur ledit territoire aux points spdcifis sur la route visfe au

tableau du pr6sent accord en vue de d6barquer et d'embarquer des passagers,
frets et courriers du trafic international.

(3) Aucune des dispositions du paragraphe 2 de cet article ne sera consid6rde
comme l'octroi A l'entreprise de transport afrien dfsignde d'une Partie Contractante du
privilege d'embarquer les passagers, frets et courriers en vue de leur transport entre les
points situds dans le territoire de l'autre Partie Contractante pour une rfmun6ration ou
condition d'affr~tement.

Article 111. (1) Chacune des Parties Contractantes aura le droit de d6signer une
ou plusieurs entreprises de transport a6rien pour l'exploitation des services agr66s et d'en
informer par dcrit l'autre Partie Contractante.

(2) L'autre Partie Contractante ainsi avisde et conform6ment aux paragraphes 3 et
4 du present article accordera sans d6lai A la ou aux entreprises de transport a6rien
d6signdes une autorisation appropride pour l'accomplissement des vols.

(3) Les autorit6s a6ronautiques de chacune des Parties Contractantes auront le droit
de demander A I'entreprise de transport afrien ddsign6e par l'autre Partie Contractante
les preuves qu'elle est A m6me de satisfaire aux conditions prescrites par les lois et
r~glements qu'elles appliquent conform6ment aux recommandations de l'exploitation des
services adriens commerciaux et internationaux.

(4) Chacune des Parties Contractantes aura le droit de refuser de reconnaitre la
d6signation d'une entreprise de transport a6rien et de retenir ou revoquer la dotation A
une entreprise des privileges du paragraphe 2 de l'article 2 du prdsent accord ou d'imposer
telles conditions qu'elle jugera n6cessaires lors de l'exercice de ces droits par l'entreprise
de transport a6rien dans tous les cas ob elle n'est pas satisfaite que la part prdpond6rante
de la propri6t6 et le contr6le effectif de cette entreprise de transport a6rien sont d6volus
A la Partie Contractante qui a d6sign6 cette entreprise ou A des citoyens de celle-ci.

(5) Selon les provisions des paragraphes I et 2 dudit article, ont W en conformit6,
l'entreprise de transport adrien ddsignde et autoris6e pourra tout moment commencer
l'exploitation des services agr6s A condition que les tarifs 6tablis conform6ment aux
dispositions de l'article 9 du pr6sent accord soient entrds en vigueur en ce qui concerne
ce service a6rien.

(6) Chaque Partie Contractante aura le droit de suspendre l'exercice par l'entreprise
de transport adrien des privilkges sp6cifi6s au paragraphe 2 du pr6sent accord ou d'imposer
telles conditions qu'elle jugera n6cessaires lors de l'exercice de ces privilges par
l'entreprise de transport a6rien dans tous les cas oa cette entreprise ne se conforme pas
aux lois ou r~glements de la Partie Contractante qui a accord6 ces privilfges ou lorsqu'elle
n'effectue pas des vols en conformit6 avec les conditions prescrites dans le pr6sent accord;
A moins que la suspension imm6diate des droits ou des conditions, d'imposer ne soient
indispensables pour 6viter des nouvelles infractions des lois ou r~glements, ce droit ne
sera exercd qu'apr~s la consultation avec l'autre Partie Contractante.

Article IV. (1) Les a6ronefs exploit6s en trafic international par l'entreprise de
transport a6rien d6sign6e par chacune des Parties Contractantes, ainsi que leur 6quipement
normal, pices de rechange, reserves de carburants et de lubrifiants et les provisions de
bord (y compris les produits alimentaires, les boissons et les tabacs) se trouvant A bord
de tel a6ronef, seront exondr6s de tous droits de douane, frais d'inspection et autres droits
et taxes A l'arriv6e dans le territoire de i'autre Partie Contractante, A condition que tels
6quipements et ces rdserves demeurent A bord de l'a6ronef jusqu'A leur rdexportation.

Vol. 972. 1-14080



220 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1975

(2) Les rdserves de carburants, de lubrifiants, pieces de rechange, i'dquipement
normal et les provisions de bord introduits dans le territoire d'une Partie Contractante par
ou pour le compte de l'entreprise de transport afrien drsignde par l'autre Partie Con-
tractante, ou pris A bord de l'afronef exploit6 par l'entreprise de transport afrien drsignre
et exclusivement pour l'usage en service international, doivent etre exonfrds de tous les
imp6ts et charges d'Etat y compris les droits de douane et les frais d'inspection perqus
sur le territoire de la premiere Partie Contractante, m~me dans le cas oi ces reserves
seront employees pendant une demi-journe sur le territoire de ia Partie Contractante oji
elles sont prises A bord. Les matrriels ci-dessus pourront 8tre places A la demande sous
la surveillance ou le contr6le des autoritrs douanires.

(3) L'6quipement normal A bord, les pieces de rechange, les provisions de bord,
les rdserves de carburants et de lubrifiants restant A bord de l'arronef de chacune des
Parties Contractantes ne pourront 8tre drbarqufs sur le territoire de l'autre Partie Con-
tractante qu'avec le consentement des autoritds douani~res de ladite Partie, qui exigeront
que ces matdriels soient places sous la surveillance des autorit6s douanires jusqu'A ce
qu'ils soient rrexportfs ou selon des r~glements douaniers en disposent autrement.

(4) Les carburants, les lubrifiants, les pieces de rechange, I'6quipement normal et
les provisions de bord, pris A bord de l'adronef d'une Partie Contractante sur le territoire
de l'autre Partie Contractante et exclusivement pour l'usage en vol entre les deux points
du territoire de la derni~re Partie Contractante seront accordrs au m~me titre qu'aux
entreprises de transport arien nationales ou A celles des transports arriens les moins
favorisres, exploitres dans les m~mes conditions de vol en ce qui concerne les droits de
douane, frais d'inspection et autres droits locaux et charges similaires.

Article V. Les passagers, les bagages et les frets en transit direct par le territoire
d'une Partie Contractante et ne quittant pas la zone de l'arroport qui leur est rrservde
cette occasion ne seront soumis qu'A un contr6le simplifid. Les bagages et les frets en
transit direct seront exon6rrs des droits de douane et autres taxes similaires.

Article VI. (1) Les lois et rfglements d'une Partie Contractante r6gissant sur son
territoire l'entrre et la sortie de l'aronef affect6 A la navigation adrienne internationale,
ou vols dudit adronef au-dessus de son territoire, s'appliqueront 6galement A l'appareil
de l'entreprise de transport a6rien d6sign~e par l'autre Partie Contractante.

(2) Les lois et rfglements d'une Partie Contractante rrgissant sur son territoire
l'entrre, le srjour et la sortie des passagers, des 6quipages, des frets et des courriers,
notamment les formalitrs A l'entrre, la sortie, l'6migration et l'immigration ainsi que les
formalitrs de douane et de sanitaire, s'appliqueront aux passagers, 6quipages, frets et
courriers transportds par l'aronef de l'entreprise de transport arrien de l'autre Partie
Contractante pendant qu'ils se trouvent sur ledit territoire.

(3) Chacune des Parties Contractantes s'engage A ne donner aucune prrfrrence A
ses propres entreprises de transport arrien par rapport A l'entreprise de transport arrien
de l'autre Partie Contractante dans l'application des lois et r~glements prrvus par le
present article.

(4) Lors de l'utilisation des aroports et autres facilitrs offertes par l'une des Parties
Contractantes, l'entreprise de transport arrien ddsignre de l'autre Partie Contractante
n'aura pas A payer des taxes suprrieures A celles des arronefs nationaux exploitant des
services aeriens internationaux.

Article VII. (1) Les certificats de navigabilit6, les certificats d'aptitude et les
licences drlivrds ou validrs par une Partie Contractante seront reconnus par l'autre Partie
Contractante.
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(2) Cependant, chaque Partie Contractante se r6serve les droits de ne pas reconnaitre
comme valables pour la circulation au-dessus de son territoire les brevets d'aptitude et
les licences d61ivrds ses propres ressortissants par l'autre Partie Contractante.

Article VIII. (1) Lors de l'exploitation des services agr66s sur les routes spdcifi6es
entre leurs territoires respectifs, les entreprises de transport a6rien des deux Parties Con-
tractantes jouiront de possibilit6s 6gales et 6quitables.

(2) Lors de l'exploitation des services agr66s, les entreprises de transports a6riens
d6sign6es de chaque Partie Contractante prendront en considfration les int6rts de
l'entreprise de transport a6rien d6sign6e par I'autre Partie Contractante afin de ne pas
porter pr6judice A cette dernire si elle exploite sur la totalit6 du service agr66 par la meme
route ou une partie de cette route.

(3) Les services agrd6s fournis par les entreprises de transport adrien dfsign6es des
Parties Contractantes devront tre en rapport 6troit avec les besoins du public en ce qui
concerne les transports sur les routes sp~cifi6es et devront avoir comme but pr61iminaire
de fournir, A un facteur de charge raisonnable, la capacit6 ad6quate pour faire face aux
besoins auxquels on peut raisonnablement s'attendre en temps ordinaire en ce qui concerne
le transport des passagers, des frets et des courriers provenant ou destination du territoire
de la Partie Contractante qui a d6sign6 l'entreprise des transports a6riens. Les provisions
concernant le transport des passagers, des frets et des courriers embarqu6s et d6barqu6s
en des points, sur les routes sp6cifi6es, se trouvant sur les territoires des Etats autres que
celui qui a ddsign6 I'entreprise de transport a6rien devront tre en accord avec les principes
g6n6raux afin que la capacitd de I'avion soit en rapport avec :

(a) Les besoins du trafic en provenance et destination du territoire de la Partie Con-
tractante qui a d6sign6 l'entreprise de transport afrien;

(b) Les besoins du trafic de la r6gion par laquelle passe ]a ligne a6rienne, apr~s avoir
tenu compte des autres services des transports 6tablis par les entreprises de transport
adrien des Etats sur lesquels se trouve cette r6gion, et

(c) Les besoins de l'exploitation d'une ligne directe.

Article IX. (1) Les tarifs sur tout service agr66 doivent tre 6tablis A des taux
raisonnables en prenant en consid6ration tous les facteurs d6terminants tels que les frais
d'exploitation, le b6n6fice raisonnable, les caract6ristiques des services A exploiter (telles
que la vitesse et les commodit6s) et les tarifs appliqu6s par d'autres entreprises de transport
adrien desservant tout ou partie de la route sp6cifi6e. Ces tarifs doivent 6tre fix6s con-
form6ment aux conditions ci-dessous, fixdes par cet article.

(2) Les tarifs mentionn6s au paragraphe I du pr6sent article ainsi que les taux des
commissions d'agents pergus de ces tarifs seront si possible fix6s par un accord entre les
entreprises de transport a6rien dfsign6es pour chacune des routes sp6cifi6es. Les entre-
prises de transport a6rien d6sign6es des Parties Contractantes pourront proc6der A cet effet
A des consultations avec d'autres entreprises de transport a6rien desservant tout ou partie
de cette m~me route, et tel accord, si possible, devra tre atteint aux taux fix6s par
I'Association de Transport AMrien International. Les tarifs ainsi agr66s seront pr6sent6s
A l'approbation des autorit6s adronautiques des deux Parties Contractantes.

(3) Si les entreprises de transport a6rien d6sign6es ne peuvent arriver A une entente
sur l'un de ces tarifs ou si, pour une autre raison, le tarif ne peut pas 6tre 6tabli con-
form6ment aux conditions citdes au paragraphe 2 du pr6sent article, les autorit6s
a~ronautiques des Parties Contractantes s'efforceront de d6terminer un tarif par accord
mutuel.

(4) Dans le cas oii les autorit6s a6ronautiques ne peuvent pas parvenir A un accord
relatif A l'approbation du tarif qui leur 6tait soumis conform6ment au paragraphe 2 du
pr6sent article ou A une d6termination de tout tarif conform6ment au paragraphe 3, le
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diffrrend doit etre r~gl6 conform~ment aux dispositions pr~vues h l'article 13 du present
accord.

(5) Aucun tarif ne doit entrer drfinitivement en vigueur sans l'approbation des
autoritds arronautiques des deux Parties Contractantes, sauf selon les provisions du para-
graphe 3 de l'article 13 du prrsent accord.

(6) Les tarifs dtablis conformrment aux dispositions du present article resteront en
vigueur jusqu'A ce que les nouveaux tarifs soient 6tablis conformment aux conditions
prrvues par le prdsent article.

Article X. Chacune des Parties Contractantes accorde A l'entreprise de transport
a~rien d~signre par l'autre Partie Contractante le droit de transfdrer A son si~ge social en
devises fortes des excrdents de recettes sur les drpenses rralisres sur le territoire de la
premiere Partie Contractante. La procedure de ce transfert sera conforme aux r~glements
des 6changes de devises de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle ces excrdents
ont Wt rdalisrs.

Article XI. Les autoritrs adronautiques de l'une ou I'autre Partie Contractante
devront fournir aux autoritrs arronautiques de l'autre Partie Contractante, A la demande
de celle-ci, toutes donnres statistiques prriodiques ou autres qui peuvent 6tre raisonna-
blement requises pour revoir la capacit6 fournie pour les services convenus assures par
une ou les entreprises de transport arrien d~signres de ]a premiere Partie Contractante.
Chaque compte rendu comprendra toutes les informations demandes en precisant le
nombre de trafic transport6 par une ou des entreprises de transport arrien sur les services
agr66s ainsi que les points de depart et les destinations.

Article XII. Les autoritrs a6ronautiques des Parties Contractantes se consulteront
rrguli~rement ou frrquemment en vue d'assurer une 6troite collaboration sur toutes les
questions relatives h l'application des dispositions du present accord.

Article XIII. (1) Toute dispute entre les Parties Contractantes relative A l'interprrtation
ou l'application du prrsent accord, les Parties Contractantes tenteront en premier lieu de
r6gler entre elles par voie de nrgociation.

(2) Dans le cas oti les Parties Contractantes ne parviennent pas A une entente par
voie de nrgociation :
(a) Elles peuvent recourir au tribunal arbitral pour decision de cette dispute, nommd

en commun accord par les deux Parties Contractantes, ou une autre personne ou
organisme, ou

(b) Si les deux Parties sont en disaccord, ayant consenti A transmettre cette dispute A
un tribunal arbitral, mais n'6tant pas parvenues A une entente sur les compositions,
chaque Partie Contractante peut soumettre pour decision cette dispute h tout tribunal
constitu6 au sein de l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale ou s'il n'existe
pas un tel tribunal, alors A ladite Organisation.
(3) Les Parties Contractantes s'engagent A respecter toute decision prevue au para-

graphe 2 du prdsent article.
(4) Si et ainsi chaque Partie Contractante ou l'entreprise drsignre de chaque Partie

Contractante omet de respecter la decision du paragraphe 2 du present accord, l'autre
Partie Contractante peut restreindre, retirer ou renoncer tout droit et privilege accordds
en vertu du present accord h la Partie Contractante, en rrcurrence l'entreprise(s)
ddsign~e(s) de ladite Partie ou A drfaut l'entreprise ddsignre.
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Article XIV. (I) Si chaque Partie Contractante desire modifier les teneurs de cet
accord, il est demand6 aux autorit6s a6ronautiques des deux Parties de se consulter sur
ces modifications. Cette modification commencera au plus tard soixante (60) jours A partir
du jour de r6ception de la demande. Quand les modifications de cet accord seront ap-
prouvdes par les autoritfs a6ronautiques, elles n'entreront en vigueur qu'apr~s avoir 6t6
confirm6es par un 6change de notes diplomatiques.

(2) Si un accord multilatfral de transport a6rien liant les deux Parties Contractantes
venait A entrer en vigueur, cet accord serait modifi6 en vue de le rendre conforme aux
dispositions de l'accord multilatfral.

Article XV. Chaque Partie Contractante pourra tout moment notifier l'autre
Partie son intention de metre fin au pr6sent accord. La notification sera simultan~ment
communiqufe A l'Organisation de I'Aviation Civile Internationale. Au cas oji la notifi-
cation a W communiqu6'e, le pr6sent accord se terminera douze (12) mois apr~s la date
de r6ception de la notification par l'autre Partie Contractante, A moins que la notification
ne soit annul6e d'un accord avant 1'expiration de ce d61ai. En I'absence d'accus6 de
r6ception par l'autre Partie Contractante, la notification sera jugee applicable par
l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale quatorze (14) jours apr~s la r6ception
de la notification.

Article XVI. Le present accord ainsi que les notes 6chang6es conform6ment A
l'article 14 devront 6tre enregistr6s aupr~s de l'Organisation de I'Aviation Civile
Internationale.

Le present accord entrera en vigueur a la date de signature.
EN FOI DE QUOI, les plnipotentiaires, dfiment autoris6s par leurs Gouvernements

respectifs, ont sign6 le pr6sent accord.
FAIT ce premier jour de novembre 1974 Vientiane en deux exemplaires, en langues

anglaise et franqaise. Les deux textes faisant 6galement foi, sauf en cas de divergence
o6 le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

du Royaume du Laos de la R6publique de Singapour

ANNEXE

TABLEAU DE ROUTES I

Routes sur lesquelles les services a6riens seront exploitds par I'(Ies)entreprise(s) de transport
a6rien d6sign6e(s) du Royaume du Laos

1 2 3 4
Points Points Points Points

de depart intermediaires 6 Singapour au-dela)

Vientiane Bangkok Singapour Ndant
Kuala-Lumpur
Phnom-Penh

TABLEAU DE ROUTES I1

Routes sur lesquelles les services adriens seront exploitdes par l'(les)entreprise(s) de transport
a6rien d6sign6e(s) de la Rdpublique de Singapour:

1 2 3 4
Points Points Points Points

de dipart intermediaires au Laos au-deldi

Singapour Bangkok Vientiane Nant
Kuala-Lumpur
Phnom-Penh
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REMARQUES " (I) Un (ou des) point(s) spdcifi6(s) au tableau des routes I et II de l'annexe ci-
dessus sera (seront) adoptd(s) ou non par l'entreprise d6sign6e un ou des vols
mentionnds dans le territoire des Parties Contractantes de cette entreprise.

(II) L'(les)entreprise(s) de transport adrien ddsign6e(s) de chaque Partie Contrac-
tante aura (auront) le droit de terminer leurs services sur le territoire de I'autre
Partie Contractante.
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No. 14081

NETHERLANDS, BELGIUM and LUXEMBOURG
(BENELUX)

and
BOTSWANA

Agreement on the abolition of visas. Signed at Gaborone on
22 April 1974

Authentic text: English.

Registered by the Netherlands on 16 June 1975.

Territorial application of the above-mentioned Agreement
Certified statement was registered by the Netherlands on 16 June 1975.

PAYS-BAS, BELGIQUE et LUXEMBOURG
(BENELUX)

et
BOTSWANA

Accord relatif 6 la suppression de la formalit6 du visa. Sign6
a Gaborone le 22 avril 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par les Pays-Bas le 16 juin 1975.

Application territoriale de i'Accord susmentionne
La ddclaration certifije a 9ti enregistrie par les Pays-Bas le 16 juin 1975.
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AGREEMENT' BETWEEN THE BENELUX COUNTRIES AND THE RE-
PUBLIC OF BOTSWANA ON THE ABOLITION OF VISAS

The Governments of the Benelux countries acting jointly under the Agreement
between the Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxemburg and the Kingdom of
the Netherlands signed at Brussels on 11 April 19602 concerning the transfer of immi-
gration control to the outer frontiers of Benelux, and

The Government of Botswana,
Desirous of further simplifying the travel formalities for their respective nationals

and of adapting them to the situation that has arisen as a result of the transfer of immigration
control to the outer frontiers of Benelux,

Have agreed as follows:

Article 1. In this Agreement, the term "Benelux countries" shall mean: the King-
dom of Belgium, the Grand Duchy of Luxemburg and the Kingdom of the Netherlands.

The term "Benelux territory" shall mean: the joint territories in Europe of the
Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxemburg and the Kingdom of the
Netherlands.

Article 2. Nationals of the Benelux countries who are holders of a valid national
passport may, irrespective of the point of their departure enter Botswana without a visa
and stay for a period not exceeding three months.

No guaranty shall be demanded, and the valid national passport shall also be the
sole document required when leaving that country.

Article 3. Nationals of Botswana who are holders of a valid national passport may,
irrespective of the point of their departure enter Benelux territory without a visa and stay
for a period not exceeding three months. No guaranty shall be demanded, and the valid
national passport shall also be the sole document required when leaving that territory.

Article 4. For a stay exceeding three months the persons coming under the pro-
visions of this Agreement shall before their departure obtain the required permission
through the diplomatic or consular representative of the country they wish to enter.

Article5. Nationals of the Benelux countries residing in Bostwana with the approval
of the competent authorities of Botswana and nationals of Botswana residing in any of
the Benelux countries with the approval of the competent authorities in the Benelux
countries may leave their country of residence and return to it without a visa on presentation
of a valid national passport. No guaranty shall be demanded.

Article 6. Each Government reserves the right to refuse to admit to its territory
any person not holding the documents required for entry or lacking sufficient means of
support or unable to acquire such means by engaging in lawful occupation, or to refuse
to admit persons regarded as undesirable aliens or whose presence in the country is
regarded as prejudicial to law and order or national security.

I Came into force on 1 June 1974, in accordance with article 10.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 374, p.3
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Article 7. The present Agreement shall not affect the aliens regulations in force
in the Benelux countries and in Botswana governing entry, length of stay, residence,
expulsion and any form of occupation, except in respect of the foregoing provisions.

Article 8. Each Government undertakes to admit to its territory, at any time and
without formalities, holders of valid national passports issued by the said Government,
as also persons of whom it has been proved that they are nationals of the country
represented by this Government.

Each Government shall also admit persons who are no longer in possession of a
passport, if it has been established that they have entered the territory of the other
Contracting Party on presentation of a passport as referred to in the foregoing paragraph.

Article 9. As regards the Kingdom of the Netherlands this Agreement may be
extended to Surinam and the Netherlands Antilles by notification addressed by the Gov-
ernment of the Kingdom of the Netherlands to the Government of Botswana.

Article 10. This Agreement shall enter into force on 1st June 1974 for a period of
one year. If the Agreement has not been denounced thirty days before the expiry of that
period, it shall be deemed to have been renewed indefinitely. After the first period of one
year each Signatory Government may denounce the Agreement by giving thirty days'
notice to the Belgian Government.

The Agreement shall cease to be effective if one of the Signatory Governments
denounces it.

The Belgian Government shall inform the other Signatory Governments of the receipt
of the thirty days' notice referred to in this Article.

Article 11. Any of the Signatory Governments may suspend the operation of this
Agreement by notification to the Belgian Government through diplomatic channels.

Suspension by one of the Signatory Governments shall also suspend its operation
in respect of the other Signatory Governments.

However, suspension shall not affect the operation of Articles 8 and 10.
The Belgian Government shall inform the other Signatory Governments of the receipt

of notification of suspension as referred to in this Article, as also of the receipt of a
notification to the effect that the suspension has been terminated.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have signed
the present Agreement.

DONE at Gaborone, on 22nd April 1974 in the English language.

For Benelux:
For the Government of the Kingdom of Belgium:

M. SWINNEN

For the Government of the Grand Duchy of Luxemburg:
M. A. BEELAERTS VAN BLOKLAND

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:
M. B. BEELAERTS VAN BLOKLAND

For the Government of Botswana:
B. K. KGARI
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TERRITORIAL APPLICATION

Notification effected with the Government of Botswana on:
26 February 1974

NETHERLANDS
(In respect of the Netherlands Antilles. With effect from 1 June 1974.)

Vol. 972, 1-14081
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LES PAYS DU BENELUX ET LA REPUBLIQUE DU
BOTSWANA RELATIF A LA SUPPRESSION DE LA FORMALITE DU
VISA

Les Gouvernements des pays du Benelux, agissant en commun en vertu de la Con-
vention entre le Royaume de Belgique, le Grand-Duch de Luxembourg et le Royaume
des Pays-Bas concernant le transfert du contr6le des personnes vers les fronti6res
extdrieures du territoire du Benelux, sign6e A Bruxelles le 11 avril 19602, et

Le Gouvernement du Botswana,

Ddsireux de simplifier davantage les formalitds de voyage A accomplir par leurs
ressortissants respectifs et de les adapter A la situation resultant du transfert du contr6le
des personnes vers les frontires ext6rieures du territoire du Benelux,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Aux termes du pr6sent Accord, il faut entendre par < les pays du
Benelux >> : le Royaume de Belgique, le Grand-Duch de Luxembourg et le Royaume
des Pays-Bas.

Par < le territoire du Benelux >>, il faut entendre l'ensemble des territoires en Europe
du Royaume de Belgique, du Grand-Duchd de Luxembourg et du Royaume des Pays-
Bas.

Article 2. Les ressortissants des pays du Benelux titulaires d'un passeport national
en cours de validit6 peuvent, quel que soit leur lieu de d6part, entrer sans visa au Botswana
et y s6joumer pendant une pdriode de trois mois au maximum. Aucun cautionnement ne
sera exig6 et la seule possession du passeport national en cours de validit6 suffit 6galement

leur sortie de ce territoire.

Article 3. Les ressortissants du Botswana titulaires d'un passeport national en cours
de validit6 peuvent, quel que soit leur lieu de d6part, entrer sans visa dans le territoire
du Benelux et y sdjourner pendant une pdriode de trois mois au maximum. Aucun
cautionnement ne sera exigd et la seule possession d'un passeport national en cours de
validitd suffit 6galement A leur sortie de ce territoire.

Article 4. Pour un s6jour de plus de trois mois, les personnes visdes par le present
Accord devront obtenir avant leur d6part l'autorisation necessaire, par l'interm6diaire du
repr6sentant diplomatique ou consulaire du pays ob ils veulent se rendre.

Article 5. Les ressortissants des pays du Benelux r~sidant au Botswana avec
l'autorisation des autorit6s du Botswana et les ressortissants du Botswana r6sidant dans
l'un des pays du Benelux avec l'autorisation des autorit6s comp6tentes des pays du
Benelux peuvent quitter le pays de leur rdsidence et y retourner sans visa, sur pr6sentation
d'un passeport national valide. Aucun cautionnement ne sera exige.

I Entr6 en vigueur le 1Cr juin 1974, conformtment A I'article 10.

Nations Unies, Recuei des Traites. vol. 374. p. 3.
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Article 6. Chaque Gouvernement se r6serve le droit de refuser l'acc~s de son
territoire aux personnes qui ne poss~dent pas les documents d'entrde requis ou qui ne
disposent pas de moyens suffisants pour assurer leur subsistance ou de la possibilitd de
les acqudrir par un travail 6galement autoris6, et de refuser l'acc~s aux personnes signal6es
comme ind6sirables ou dont la prdsence dans le pays est considdr6e comme pouvant
compromettre l'ordre public ou la s6curit6 nationale.

Article 7. Sous r6serve des dispositions qui pr6c~dent, le pr6sent Accord ne portera
pas atteinte aux lois et r~glements en vigueur dans les pays du Benelux et au Botswana
concernant l'entr6e, la dur~e du s6jour, la rdsidence, et I'expulsion des 6trangers, ainsi
que l'exercice d'une activitd professionnelle.

Article 8. Chaque Gouvernement s'engage A admettre sur son territoire, A tout
moment et sans formalit6, les titulaires d'un passeport national en cours de validitd d61ivr6
par ledit Gouvernement, ainsi que toute personne dont il a dtd prouv6 qu'elle est un
ressortissant du pays represent6 par ledit Gouvernement.

Chaque Gouvernement admettra 6galement les personnes qui ne sont plus titulaires
d'un passeport, s'il a W 6tabli qu'elles sont entr6es dans le territoire de I'autre Partie
contractante sur pr6sentation d'un passeport vis6 au paragraphe pr6c6dent.

Article 9. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, l'application du pr6sent
Accord peut 8tre 6tendue au Surinam et aux Antilles n6erlandaises, par une notification
du Gouvemement du Royaume des Pays-Bas au Gouvemement du Botswana.

Article 10. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le lerjuin 1974 pour une p6riode
d'un an. S'il n'a pas W d6nonc6 30 jours avant l'expiration de cette p6riode, l'Accord
sera considdr6 comme prorog6 pour une dur6e ind6termin~e. Apr~s la premiere p~riode
d'un an, chacun des Gouvernements signataires pourra le d6noncer moyennant un pr6avis
de 30 jours adress6 au Gouvernement belge.

L'Accord cessera d'avoir effet si l'un des Gouvemements signataires le d6nonce.
Le Gouvemement belge informera les autres Gouvernements signataires de la

r6ception du pr6avis de 30 jours mentionn6 au pr6sent article.

Article 11. Chacun des Gouvemements signataires peut suspendre l'application du
pr6sent Accord par une notification adress6e au Gouvernement belge par la voie
diplomatique.

La suspension par l'un des Gouvernements signataires entrainera 6galement la sus-
pension de son application en ce qui concerne les autres Gouvernements signataires.

Cependant, la suspension ne modifiera en rien I'application des articles 8 et 10.
Le Gouvemement beige avisera les autres Gouvernements signataires de la r6ception

de la notification de suspension mentionne au pr6sent article, ainsi que de la r6ception
d'une notification indiquant que la suspension a W lev6e.
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EN FOI DE QUOI les soussigngs, dfment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6sent
Accord.

FAIT A Gaborone, le 22 avril 1974 en langue anglaise.

Pour le Benelux :
Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique

M. SWINNEN

Pour le Gouvemement du Grand-Duchd de Luxembourg
M. A. BEELAERTS VAN BLOKLAND

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas
M. A. BEELAERTS VAN BLOKLAND

Pour le Gouvernement du Botswana
B. K. KGARI

APPLICATION TERRITORIALE

Notification effectuee auprds du Gouvernement du Botswana le
26 fgvrier 1974

PAYS-BAS

(A i'6gard des Antilles nderlandaises. Avec effet au Ier juin 1974.)
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No. 14082

UNITED NATIONS
and

TUNISIA

Agreement concerning the arrangements for a United Na-
tions seminar on the human rights of migrant workers
to be held in Tunis. Signed at Geneva on 16 June 1975

Authentic text: French.

Registered ex officio on 16 June 1975.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

TUNISIE

Accord concernant rorganisation A Tunis d'un seminaire
des Nations Unies sur les droits de rhomme des tra-
vailleurs migrants. Sign6 A Geneve le 16 juin 1975

Texte authentique : fran~ais.

Enregistre d'office le 16 juin 1975.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD' ENTRE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES ET
LE GOUVERNEMENT DE LA
TUNISIE

Publication effectuie conform4ment
l'article 12, paragraphe 2, du reglement
de l'Assemblee gengrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amende en dernier
lieu par la resolution 33/141 A de
l'Assemblee generale en date du 19 de-
cembre 1978.

Entrd en vigueur le 16 juin 1975 par la signature, con-

formrment A Particle VII, paragraphe 1.

Vol. 972, 1-14082

AGREEMENT' BETWEEN THE
UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF TUNISIA

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended
in the last instance by General Assembly
resolutions 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 16 June 1975 by signature, in ac-
cordance with article VII (1).



No. 14083

SINGAPORE
and

POLAND

Trade Agreement (with exchange of letters). Signed at War-
saw on 7 April 1975

Authentic text: English.

Registered by Singapore on 17 June 1975.

SINGAPOUR
et

POLOGNE

Accord commercial (avec 6change de lettres). Sign6 A Var-
sovie le 7 avril 1975

Texte authentique : anglais.

Enregistr par Singapour le 17 juin 1975.
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TRADE AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF SINGAPORE AND THE GOVERNMENT OF THE POLISH PEO-
PLE'S REPUBLIC

The Government of the Republic of Singapore and the Government of the Polish
People's Republic (hereinafter called the Contracting Parties), desiring to expand and
strengthen economic and trade relations between their two countries on the basis of
reciprocity and mutual benefit, taking into account their internal regulations in force as
well as being signatories to the General Agreement on Tariffs and Trade (GATI'), 2 have
agreed as follows:

Article 1. Both Contracting Parties shall grant reciprocally the most favoured-nation
treatment with respect to all matters relating to trade between the Republic of Singapore
and the Polish People's Republic especially with regard to the following matters:

(a) customs duties and other charges of any kind in force in the territory of either Party
in respect of imports, exports and transit of goods;

(b) regulations and customs formalities relating to imports, exports, transit, storage and
transhipment of goods;

(c) import and export procedures;
(d) the transfer of payments for import and exports of goods and services.

The provisions of this Article shall not, however, apply to:
(a) advantages accorded by either Contracting Party to the neighbouring countries for

the purpose of facilitating frontier traffic and trade; and
(b) advantages resulting from a customs union or free trade area to which either Con-

tracting Party is or may hereafter become a party.

Article 2. Each Contracting Party shall ensure, to the greatest extent possible,
access to the market of its country for goods originating from the country of the other
Contracting Party.

Article 3. Merchant vessels of each Contracting Party shall enjoy in respect of
entry into, stay in and departure from the ports of the other country the most favoured-
nation facilities granted by their respective laws, rules and regulations to ships under any
third country flag.

Article 4. Both Contracting Parties shall promote by all possible means the de-
velopment of transit trade through their territories in accordance with existing laws, rules
and regulations relating to goods in transit.

Article 5. The following articles originating from the territory of one of the Con-
tracting Parties shall be exempted from Customs duties on entry into the territory of the
other Contracting Party:

(a) samples of goods of all kinds if they are of no commercial value and provided that
they are used only as samples for obtaining orders and are not intended for sale;

(b) catalogues, price-lists, prospectuses and other advertising materials relating to com-
mercial goods, including films;

I Came into force on 7 April 1975, by signature, with retroactive effect from I January 1975, in accordance with article
12.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187
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(c) goods imported for repair, improvement and processing purposes, which after the
completion of such works will be returned to the country of origin; and

(d) items and goods for permanent or temporary fairs and exhibitions provided that
these items and goods are subsequently re-exported.

Article 6. In order to promote trade between the two countries, each Contracting
Party may organize or participate in temporary or permanent trade fairs and exhibitions
in the territory of the other Contracting Party.

The Contracting Parties shall grant to each other within the framework of the laws
and regulations in force in their countries all the facilities for the organization or partic-
ipation in such fairs and exhibitions.

Article 7. All payments between the Republic of Singapore and the Polish People's
Republic shall be effected in freely convertible currencies in accordance with the foreign
exchange regulations in force in both countries.

Article 8. In case the respective enterprises of both countries would like to protect
their interests against any risk of revaluation or devaluation, they may put into their
contracts a currency clause basing the currencies concerned on the gold parity clause or
any other type of currency clause to be mutually agreed upon.

Article 9. The provisions of this Agreement shall continue to be applied after its
expiry to all contracts which have been concluded during its validity but not fully executed
prior to its expiry.

Article 10. A Joint Committee consisting of the representatives of the Contracting
Parties shall be established. Its main task is to supervise the implementation of the present
Agreement and to promote greater two-way trade between the two countries. The Com-
mittee shall meet periodically, but at least once a year, to explore ways and means to
improve the bilateral trade. The time and place of each meeting of the Joint Committee
shall be agreed upon by the Contracting Parties.

Article 11. The provisions of this Agreement shall not in any way limit the right
of either Contracting Party to apply prohibitions or restrictions of any kind which are
directed:
(a) to the protection of its essential security interests; or
(b) to the protection of public health or the prevention of disease and pests in animals

or plants.

Article 12. This Agreement shall come into force on the date of its signing and
shall be applicable with retrospective effect from the 1st January, 1975.

Article 13. The Contracting Parties agree that with the effect from the I st January,
1975, the validity of the Trade and Economic Agreement between the Republic of Sin-
gapore and the Polish People's Republic signed on the 7th of June, 1966,1 together with
all letters relating thereto, shall terminate.

Article 14. This Agreement shall remain in force for the period of one year be-
ginning from the 1st January, 1975, and shall thereafter be automatically extended for

I United Nations, Treaty Series, vol. 63 1, p. 189.
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successive periods of one year unless notice in writing to terminate it is given by either
Contracting Party at least 90 days prior to the expiry of any said one year period.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their re-
spective Governments, have signed this Agreement.

DONE and signed in Warsaw on 7th April, 1975, in two original copies in the English
language.

For the Government For the Government
of the Republic of Singapore: of the Polish People's Republic:

RIDZWAN DZAFIR STEFAN PERKOWICZ

EXCHANGE OF LETTERS

I

STEFAN PERKOWICZ

DEPUTY MINISTER OF FOREIGN TRADE AND SHIPPING

Warsaw, 7th April, 1975
Excellency,

With reference to Article 13 of the Trade Agreement between the Government of
the Polish People's Republic and the Government of the Republic of Singapore signed
today, I have the honour to confirm the understanding reached between the Parties as
follows:

The balances of the Special Accounts as per 31st March, 1975 shall be utilized
according to the terms of the Understanding of 22nd March, 1974.

As soon as the said balances are utilized, the Development Bank of Singapore and
Bank Handlowy w Warszawie S.A. shall exchange official letters confirming the ter-
mination of operation of the said Special Accounts.

I would appreciate if you, Excellency, will confirm that the above correctly records
the understanding reached between us.

Please accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.
Yours sincerely,

STEFAN PERKOWICZ

His Excellency Ridzwan Dzafir
Leader of the Singapore Trade Delegation
Warsaw

II

RIDZWAN DZAFIR

LEADER OF THE SINGAPORE TRADE DELEGATION

Warsaw, 7th April, 1975
Excellency,

I acknowledge the receipt of your letter of today reading as follows:

[See letter I]
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I confirm, Excellency, that the content of your letter correctly sets out the agreement
reached between us.

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.
Yours sincerely,

RIDZWAN DZAFIR

His Excellency Stefan Perkowicz
Deputy Minister of Foreign Trade and Shipping
Warsaw
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' COMMERCIAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DE SINGAPOUR ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE POPULAIRE DE POLOGNE

Le Gouvernement de la R6publique de Singapour et le Gouvernement de la
R6publique populaire de Pologne (ci-apr~s ddnommds les Parties contractantes), d6sireux
de d6velopper et de renforcer les relations 6conomiques et commerciales entre leurs deux
pays sur une base de r6ciprocitd et d'avantage mutuel, en tenant compte de la
r6glementation int6rieure en vigueur dans chaque pays ainsi que du fait qu'ils sont si-
gnataires de l'Accord g6ndral sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT)2, sont
convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes s'accordent mutuellement le traitement
de la nation la plus favorisde pour tout ce qui concerne le commerce entre la Rdpublique
de Singapour et la R6publique populaire de Pologne, en particulier pour ce qui est des
questions suivantes :
a) les droits de douane et autres taxes de toute nature applicables sur le territoire de

l'une ou l'autre Partie au titre de l'importation, de l'exportation et du transit de
marchandises;

b) les r~glements et les formalitds douani~res applicables A l'importation, A l'exportation,
au transit, A l'entreposage et au transbordement de marchandises;

c) les proc6dures d'importation et d'exportation;
d) les transferts de paiements au titre de l'importation et de l'exportation de biens et

de services.
Toutefois, les dispositions du prdsent article ne s'appliquent pas

a) aux avantages que l'une ou I'autre Partie accorde A des pays limitrophes pour faciliter
le trafic frontalier et le commerce, ni

b) aux avantages d6coulant d'une union douanire ou d'une zone de libre-6change '
laquelle l'une ou l'autre Partie contractante est ou pourra ult6rieurement 6tre partie.

Article 2. Chacune des Parties contractantes assurera dans la plus large mesure
possible, l'acc~s du march6 de son pays aux marchandises en provenance du pays de
l'autre Partie.

Article 3. Les navires marchands de chaque Partie contractante b6ndficieront, A
l'entrde et A la sortie des ports de l'autre Partie et lors de leur s6jour dans ces ports, du
traitement de la nation la plus favoris6e que les lois et r~glements de cette autre Partie
accordent aux navires battant pavilion d'un pays tiers.

Article 4. Les deux Parties contractantes encourageront par tous les moyens pos-
sibles le ddveloppement du commerce de transit A travers leurs territoires conformdment
aux lois et r~glements en vigueur dans chaque pays en ce qui concerne les marchandises
en transit.

I Entrd en vigueur le 7 avril 1975 par la signature, avec effet retroactif au I- janvier 1975, confornnment A l'article 12.
2 Nations Unies, Recueji des Traitrs, vol. 55, p. 187.
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Article 5. Les articles suivants en provenance du territoire de l'une des Parties
contractantes seront exemptds des droits de douane A l'entrde du territoire de I'autre Partie
contractante:

a) Les dchantillons de marchandises de tous genres s'ils n'ont pas de valeur marchande
et A condition qu'ils soient utilisds uniquement comme dchantillons pour obtenir des
commandes et ne soient pas destinds la vente;

b) Les catalogues, tarifs, prospectus et autres documents publicitaires relatifs des
produits commerciaux, y compris les films;

c) Les biens import6s aux fins de r6paration, d'amdlioration ou traitement et qui, une
fois ces operations termin6es, seront rdexpddids dans le pays d'origine; et

d) Les articles et marchandises destinds des foires et expositions permanentes ou
temporaires, A condition que ces articles et marchandises ne soient pas ult6rieurement
r6exportds.

Article 6. Chaque Partie contractante peut, en vue de promouvoir le commerce
entre les deux pays, organiser des foires et expositions commerciales temporaires ou
permanentes ou participer A de telles foires et expositions sur le territoire de l'autre Partie
contractante.

Les Parties contractantes s'accorderont mutuellement, dans le cadre des lois et
r~glements en vigueur dans leurs pays, toutes facilit6s pour organiser de telles foires et
expositions, ou pour y participer.

Article 7. Tous les paiements entre la R6publique de Singapour et la Rdpublique
populaire de Pologne s'effectueront en monnaies librement convertibles, conform6ment
aux rglements en mati~re de contr6le des changes en vigueur dans chacun des deux pays.

Article 8. Au cas oii les entreprises respectives des deux pays ddsireraient protdger
leurs intr8ts contre tous risques de r6dvaluation ou de devaluation, elles pourront ajouter
Ai leurs contrats une clause mondtaire rattachant les monnaies concem6es A la clause de
paritd-or ou A tout autre type de clause mondtaire dont conviendraient mutuellement les
deux Parties.

Article 9. A l'expiration du present Accord, ses dispositions continueront de
s'appliquer tous les contrats qui auront W conclus au cours de sa pdriode de validit6
mais qui n'auront pas W pleinement exdcut6s A la date de son expiration.

Article 10. Un Comit6 mixte compos6 des reprdsentants des Parties contractantes
sera cr6d. I1 aura pour tiche principale de surveiller l'exdcution du pr6sent Accord et de
promouvoir l'accroissement du commerce bilat6ral entre les deux pays. Le Comit6 se
r6unira p6riodiquement, et au moins une fois par an pour examiner les moyens d'am6liorer
le commerce bilat6ral. La date et le lieu de chaque r6union du Comitd mixte seront ddcid6s
de concert par les Parties contractantes.

Article 11. Les dispositions du prdsent Accord ne portent en rien atteinte au droit
de chacune des Parties contractantes d'appliquer des interdictions ou des restrictions de
quelque nature que ce soit, en vue :
a) de prot6ger les intdrets essentiels de sa s6curit6, ou
b) de prot6ger la santd publique, ou de pr~venir les maladies des animaux ou des

v6g6taux ou leur contamination par des parasites.
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Article 12. Le pr6sent Accord entrera en vigueur a la date de sa signature et produira
effet r6troactif A compter du Ier janvier 1975.

Article 13. Les Parties contractantes conviennent qu'avec la prise d'effet du pr6sent
Accord a compter du ler janvier 1975 prendra fin la validitd de I'Accord commercial et
6conomique entre la R6publique de Singapour et la R6publique populaire de Pologne
sign6 le 7 juin 1966', ainsi que de toutes les lettres y relatives.

Article 14. Le pr6sent Accord restera en vigueur pendant une p6riode d'une ann6e
commenqant le ler janvier 1975 et sera par la suite prorog6 par tacite reconduction pour
des p6riodes successives d'une ann6e A moins qu'une notification 6crite de d6nonciation
soit envoyde par l'une des Parties a l'autre Partie 90 jours au moins avant l'expiration
de l'une quelconque desdites p6riodes d'une ann6e.

EN FOI DE QUOi les soussignds, A ce dOment habilit6s par leurs Gouvemements
respectifs, ont sign6 le prdsent Accord.

FAIT et sign6 a Varsovie le 7 avril 1975, en deux exemplaires originaux, en langue
anglaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement
de la Rdpublique de Singapour: de la R6publique populaire de Pologne

RIDZWAN DZAFIR STEFAN PERKOWICZ

ECHANGE DE LETTRES

I

STEFAN PERKOWICZ

VICE-MINISTRE DU COMMERCE EXTtRIEUR ET DES TRANSPORTS MARITIMES

Varsovie, le 7 avril 1975
Monsieur,

Me r6fdrant A l'article 13 de l'Accord commercial entre le Gouvemement de la
R6publique de Singapour et le Gouvemement de la Rdpublique populaire de Pologne
sign6 ce jour, j'ai l'honneur de confirmer l'Arrangement convenu entre les Parties dont
la teneur est la suivante :

Les soldes des Comptes sp6ciaux au 31 mars 1975 seront utilis6s conform6ment aux
dispositions de l'Arrangement du 22 mars 1974.

D~s que lesdits soldes auront 6t6 utilis6s, la Development Bank of Singapore et la
Bank Handlowy w Warszawie S.A. 6changeront des lettres officielles confirmant la cl6ture
desdits Comptes sp6ciaux.

Je vous serais tr~s oblig6, Monsieur, de bien vouloir confirmer que ce qui pr6c~de
reflte fid~lement l'Arrangement dont nous sommes convenus.

Veuillez agrder, Monsieur, etc.

STEFAN PERKOWICZ

Son Excellence Monsieur Ridzwan Dzafir
Chef de la D616gation commerciale de Singapour
Varsovie

I Nations Unies, Recueit des Traitds, vol. 631, p. 189.
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II

RIDZWAN DZAFIR

CHEF DE LA DILIGATION COMMERCIALE DE SINGAPOUR

Varsovie, le 7 avril 1975
Monsieur le Vice-Ministre,

J'ai I'honneur d'accuser r6ception de votre lettre en date de ce jour, qui est ainsi
conque:

[Voir lettre I]

Je tiens A confirmer, Monsieur le Vice-Ministre, que votre lettre reflte fid~lement
I'Arrangement dont nous sommes convenus.

Veuillez agr6er, etc.

RIDZWAN DZAFIR

Son Excellence Monsieur Stefan Perkowicz
Vice-Ministre du commerce extdrieur et des transports maritimes
Varsovie
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ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE DE GUINtE-
BISSAU ET LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE
DEVELOPPEMENT

Consid6rant que l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies a 6tabli le Programme des
Nations Unies pour le d6veloppement (ci-apr~s d6nomm6 le PNUD) afin d'appuyer et de
compl6ter les efforts que les pays en voie de d6veloppement d6ploient sur le plan national
pour r6soudre les probl~mes les plus importants de leur ddveloppement 6conomique, de
favoriser le progr&s social et d'instaurer de meilleures conditions de vie; et

Consid6rant que le Gouvernement de la R6publique de Guinde-Bissau souhaite de-
mander l'assistance du PNUD dans l'intdr&t de son peuple;

Le Gouvernement et le PNUD (ci-apr~s d6nomm6s les Parties) ont conclu le prdsent
Accord dans un esprit d'amicale coop&ation.

Article premier. PORTfE DE L'ACCORD

1. Le pr6sent Accord 6nonce les conditions fondamentales dans lesquelles le PNUD
et les Organisations charg6es de l'ex6cution aideront le Gouvernement mener bien
ses projets de d6veloppement, et dans lesquelles lesdits projets b6n6ficiant de l'assistance
du PNUD seront ex&ut6s. I1 vise l'ensemble de l'assistance que le PNUD fournira ce
titre, ainsi que les documents relatifs aux projets ou autres textes (ci-apr~s d6nomm6s les
documents relatifs aux projets) que les Parties pourront mettre au point d'un commun
accord pour d6finir plus pr6cisdment, dans le cadre de ces projets, les d6tails de cette
assistance et les responsabilit6s respectives des Parties et de l'Organisation chargde de
l'exfcution aux termes du pr6sent Accord.

2. Le PNUD ne fournira une assistance au titre du present Accord que pour r6pondre
aux demandes pr6sentdes par le Gouvernement et approuv~es par le PNUD. Cette assis-
tance sera mise A la disposition du Gouvernement ou de toute entit6 que le Gouvernement
pourra d6signer, et elle sera fournie et reque conform6ment aux r6solutions et d6cisions
pertinentes et applicables des organes compdtents du PNUD, et sous reserve que le PNUD
dispose des fonds ndcessaires.

Article H. FORMES DE L'ASSISTANCE

1. L'assistance que le PNUD pourra mettre a la disposition du Gouvernement en
vertu du prdsent Accord comprend notamment :
a) Les services d'experts-conseils et de consultants, y compris ceux de cabinets ou

d'organismes de consultants, choisis par le PNUD ou l'Organisation chargde de
l'exdcution et responsables devant eux;

b) Les services d'experts op6rationnels choisis par l'Organisation chargde de l'ex6cution
pour exercer des fonctions d'ex&ution, de direction ou d'administration en tant que
fonctionnaires du Gouvemement ou employ&s des entit6s que le Gouvernement pourra
d6signer conformdment au paragraphe 2 de l'article premier du pr6sent Accord;

c) Les services de Volontaires des Nations Unies (ci-apr&s d~nomm6s les volontaires);
d) Le matriel et les fournitures qu'il est difficile de se procurer en la Rdpublique de

Guinde-Bissau (ci-apr~s d6nomm e le pays);
e) Des s6minaires, des programmes de formation, des projets de d6monstration, des

groupes de travail d'experts et des activitds connexes;

I Entr6 en vigueur A titre provisoire le 23 juin 1975, date de la signature, conformment A l'article XIII, paragraphe 1.
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f) Des bourses d'6tudes et de perfectionnement ou des dispositions similaires permettant
aux candidats d6signds par le Gouvernement et agr66s par l'Organisation charg6e de
l'exdcution de faire des dtudes ou de recevoir une formation professionnelle; et

g) Toute autre forme d'assistance dont le Gouvernement et le PNUD pourront convenir.

2. Le Gouvernement devra pr6senter ses demandes d'assistance au PNUD par
l'interm6diaire du reprdsentant r6sident du PNUD dans le pays (mentionn6 A l'alin6a a
du paragraphe 4 du pr6sent article), sous la forme et conform6ment aux proc6dures
pr6vues par le PNUD pour ces demandes. Le Gouvernement fournira au PNUD toutes
les facilit6s n6cessaires et tous les renseignements pertinents pour 6valuer les demandes,
en lui faisant part notamment de ses intentions quant A la suite A donner aux projets
orient6s vers l'investissement.

3. Le PNUD pourra aider le Gouvernement, soit directement, en lui fournissant
l'assistance ext6rieure qu'il jugera appropri6e, soit par l'intermddiaire d'une Organisation
charg6e de l'ex6cution, qui sera responsable au premier chef de la mise en oeuvre de
l'assistance de PNUD au titre du projet et dont la situation, A cette fin, sera celle d'un
entrepreneur ind6pendant. Lorsque le PNUD fournira directement une assistance au Gou-
vernement, toute mention d'une Organisation charg6e de l'ex6cution dans le pr6sent
Accord devra tre interpr6t6e comme d6signant le PNUD, A moins que, de toute 6vidence,
le contexte ne s'y oppose.

4. a) Le PNUD pourra avoir dans le pays une mission permanente, dirig6e par
un repr6sentant r6sident, pour le repr6senter sur place et servir de principal agent de
liaison avec le Gouvernement pour toutes les questions relatives au Programme. Au nom
du Directeur du PNUD, le repr6sentant r6sident sera responsable, pleinement et en dernier
ressort, du programme du PNUD sous tous ses aspects dans le pays et assumera les
fonctions de chef d'6quipe A l'6gard des repr6sentants d'autres organismes des Nations
Unies en poste dans le pays, compte tenu de leurs qualifications professionnelles et de
leurs relations avec les organes comp6tents du Gouvernement. Au nom du Programme,
le repr6sentant r6sident assurera la liaison avec les organes comp6tents du Gouvemement,
notamment l'organisme national chargd de coordonner l'assistance ext6rieure, et il in-
formera le Gouvernement des principes, crit&res et proc6dures du PNUD et des autres
programmes pertinents des Nations Unies. Le cas 6ch6ant, il aidera le Gouvernement A
6tablir les demandes concernant le programme et les projets du pays que le Gouvernement
compte soumettre au PNUD, ainsi que les propositions visant A modifier le programme
ou les projets, il assurera comme il convient la coordination de toute l'assistance que le
PNUD fournira par l'interm6diaire des diverses Organisations charg6es de l'ex6cution ou
de ses propres consultants, il aidera le Gouvernement, lorsqu'il y a lieu, A coordonner
les activit6s du PNUD avec celles qui rel~vent des programmes nationaux, bilat6raux et
multilat6raux dans le pays et il s'acquittera de toutes les autres tfches que le Directeur
ou une Organisation chargde de l'ex6cution pourront lui confier;

b) La mission du PNUD dans le pays sera en outre dot6e du personnel que le
PNUD jugera n6cessaire pour assurer la bonne marche des travaux. Le PNUD notifiera
tous les trois mois au Gouvernement le nom des membres du personnel de la mission et
des membres de leur famille, et toute modification de la situation de ces personnes.

Article III. EXIftCUTION DES PROJETS

1. Le Gouvernement demeurera responsable de ses projets de d6veloppement qui
b6n6ficient de l'assistance du PNUD et de la rdalisation de leurs objectifs tels qu'ils sont
d6crits dans les documents relatifs aux projets et il ex6cutera les 616ments de ces projets
qui seront spdcifi6s dans le pr6sent Accord et lesdits documents. Le PNUD s'engage A
appuyer et compl6ter la participation du Gouvernement A ces projets en lui fournissant
une assistance conform6ment au pr6sent Accord et aux plans de travail contenus dans les
documents relatifs aux projets et en I'aidant A r6aliser ses intentions quant A la suite A
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donner aux investissements. Le Gouvernement indiquera au PNUD quel est l'Organisme
coop6rateur du Gouvernement directement responsable de la participation du Gouverne-
ment dans chacun des projets b6ndficiant de l'assistance du PNUD. Sans pr6judice de la
responsabilit6 g6ndrale du Gouvernement l'6gard de ses projets, les Parties pourront
convenir qu'une Organisation charg6e de l'ex6cution sera responsable au premier chef
de l'ex6cution d'un projet, en consultation et en accord avec l'Organisme coop6rateur,
tous les arrangements A cet effet 6tant stipul6s dans le plan de travail contenu dans le
document relatif au projet, ainsi que tous les arrangements pr6vus, le cas 6ch6ant, pour
d616guer cette responsabilit6, au cours de l'ex6cution du projet, au Gouvernement ou A
une entit6 d~sign6e par lui.

2. Le PNUD et l'Organisation charg6e de l'ex6cution ne seront tenus de s'acquitter
des responsabilit6s qui leur incombent dans le cadre d'un projet donn6 qu'A condition
que le Gouvernement ait lui-m6me rempli toutes les obligations pr6alables jug6es d'un
commun accord n6cessaires ou utiles pour l'assistance du PNUD audit projet. Si cette
assistance commence 6tre fournie avant que le Gouvernement ait rempli ces obligations
pr6alables, elle pourra 6tre arrte ou suspendue sans pr6avis et A la discr6tion du PNUD.

3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et une Organisation charg6e de
l'ex6cution au sujet de l'exdcution d'un projet b6n6ficiant de l'assistance du PNUD ou
entre le Gouvernement et un expert op6rationnel sera subordonn6 aux dispositions du
pr6sent Accord.

4. L'Organisme coop6rateur affectera, A chaque projet, selon qu'il conviendra et
en consultation avec l'Organisation charg6e de l'ex6cution, un directeur A plein temps
qui s'acquittera des tAches que lui confiera l'Organisme coop6rateur. L'Organisation
charg6e de l'ex6cution d6signera, selon qu'iI conviendra et en consultation avec le Gou-
vernement, un conseiller technique principal ou un coordonnateur de projet qui supervisera
sur place la participation de l'Organisation audit projet et sera responsable devant elle.
I1 supervisera et coordonnera les activit6s des experts et des autres membres du personnel
de l'Organisation charg6e de l'ex6cution et il sera responsable de la formation en cours
d'emploi du personnel national de contrepartie. I1 sera responsable de la gestion et de
l'utilisation efficace de tous les 616ments financ6s par le PNUD, y compris du mat6riel
fourni au titre du projet.

5. Dans 1'exercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants et les
volontaires agiront en consultation 6troite avec le Gouvernement et avec les personnes
ou organismes d6sign6s par celui-ci, et ils se conformeront aux directives du Gouverne-
ment qui pourront 6tre applicables, eu 6gard A la nature de leurs fonctions et de l'assistance
A fournir et dont le PNUD, l'Organisation charg6e de l'ex6cution et le Gouvernement
pourront convenir d'un commun accord. Les experts op6rationnels seront uniquement
responsables devant le Gouvernement ou l'entit6 A laquelle ils seront affect6s et ils en
rel~veront exclusivement, mais ils ne seront pas tenus d'exercer des fonctions incom-
patibles avec leur statut international ou avec les buts du PNUD ou de l'Organisation
charg6e de l'ex6cution. Le Gouvemement s'engage A faire coYncider la date d'entr6e en
fonctions de chaque expert op6rationnel avec la date d'entr6e en vigueur de son contrat
avec l'Organisation chargde de l'ex6cution.

6. L'Organisation charg6e de l'ex6cution s6lectionnera les boursiers. L'administration
des bourses s'effectuera conform6ment aux principes et pratiques de l'Organisation dans
ce domaine.

7. Le PNUD restera propri6taire du mat6riel technique et autre, ainsi que des
approvisionnements, fournitures et autres biens financ6s ou fournis par lui, A moins qu'ils
ne soient c6d6s au Gouvernement ou A une entit6 d6sign6e par celui-ci, selon des modalit6s
et A des conditions fix6es d'un commun accord par le Gouvernement et le PNUD.

8. Le PNUD restera propridtaire des brevets, droits d'auteur, droits de reproduction
et autres droits de m~me nature sur les d6couvertes ou travaux rdsultant de l'assistance

Vol. 972, 1-14084



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s

qu'il fournira au titre du prdsent Accord. A moins que les Parties n'en d6cident autrement
dans chaque cas, le Gouvernement pourra toutefois utiliser ces d6couvertes ou ces travaux
dans le pays sans avoir A payer de redevances ou autres droits analogues.

Article IV. RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS

1. Le Gouvernement fournira au PNUD tous les rapports, cartes, comptes, livres,
dtats, documents et autres renseignements pertinents que ce dernier pourra lui demander
concernant tout projet b6n6ficiant de l'assistance du PNUD ou son ex6cution, ou montrant
qu'il demeure r6alisable et judicieux ou que le Gouvernement s'acquitte des responsabilit6s
qui lui incombent en vertu du prdsent Accord ou des documents relatifs au projet.

2. Le PNUD s'engage A faire en sorte que le Gouvernement soit tenu au courant
des progr~s de ses activitds d'assistance en vertu du pr6sent Accord. Chacune des Parties
aura le droit, A tout moment, d'observer l'6tat d'avancement des op6rations entreprises
dans le cadre des projets b6n6ficiant de I'assistance du PNUD.

3. Apr~s l'ach~vement d'un projet b6n6ficiant de l'aide du PNUD, le Gouvernement
fournira au PNUD, sur sa demande, des renseignements sur les avantages qui en r6sultent
et sur les activit6s entreprises pour atteindre les objectifs du projet, notamment les ren-
seignements n6cessaires ou utiles pour 6valuer le projet ou l'assistance du PNUD et, A
cette fin, il consultera le PNUD et l'autorisera A observer la situation.

4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir au
PNUD en vertu du prdsent article sera 6galement communiqu6 a l'Organisation charg6e
de l'ex6cution si celle-ci en fait la demande.

5. Les Parties se consulteront au sujet de la publication, selon qu'il conviendra,
des renseignements relatifs aux projets b6n6ficiant de I'assistance du PNUD ou aux
avantages qui en rdsultent. Toutefois, s'il s'agit de projets orient6s vers l'investissement,
le PNUD pourra communiquer les renseignements y relatifs A des investisseurs 6ventuels,
A moins que le Gouvernement ne lui demande, par 6crit, de limiter la publication de
renseignements sur le projet.

Article V. PARTICIPATION ET CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT
X L'EXtCUTION DES PROJETS

1. Pour s'acquitter de ses responsabilit6s en ce qui concerne sa participation et sa
contribution A l'ex6cution des projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD en vertu du
prdsent Accord, le Gouvernement fournira A titre de contribution en nature, et dans la
mesure oa cela sera spdcifi6 en d6tail dans les documents pertinents relatifs aux projets :
a) Les services de sp6cialistes locaux et autre personnel de contrepartie, notamment les

homologues nationaux des experts op6rationnels;
b) Les terrains, les batiments, les moyens de formation et autres installations et services

qui existent dans le pays ou qui y sont produits;
c) Le matdriel, les approvisionnements et les fournitures qui existent dans le pays ou

qui y sont produits.
2. Chaque fois que l'assistance du PNUD prdvoit la fourniture de mat6riel au

Gouvernement, ce dernier prendra A sa charge les frais de d6douanement de ce mat6riel,
les frais de transport du port d'entrde jusqu'au lieu d'ex6cution du projet, les d6penses
impr~vues de manipulation ou d'entreposage et autres d6penses connexes ainsi que les
frais d'assurance apr~s livraison sur le lieu d'ex6cution du projet et les frais d'installation
et d'entretien.

3. Le Gouvernement prendra 6galement A sa charge la rdmun6ration des stagiaires
et des boursiers pendant la dur6e de leur bourse.

Vol. 972. 1-14084



250 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1975

4. Le Gouvernement versera ou fera verser au PNUD ou A une Organisation chargde
de l'exdcution, si des dispositions en ce sens figurent dans le document relatif au projet
et dans la mesure fixde dans le budget du projet contenu dans ledit document, les sommes
requises pour couvrir le coOt de l'un quelconque des biens et services numdrds au
paragraphe I du prdsent article, l'Organisation chargde de I'ex6cution se procurera alors
les biens et services n6cessaires et rendra compte chaque annre au PNUD de toutes
d6penses couvertes par prrlvement sur les sommes versres en application de la pr6sente
disposition.

5. Les sommes payables .au PNUD en vertu du paragraphe prdc6dent seront
d6pos6es A un compte qui sera ddsign6 A cet effet par le Secrdtaire grn6ral de l'Organisation
des Nations Unies et g6r6 conform6ment aux dispositions pertinentes du r~glement
financier du PNUD.

6. Le coot des biens et services qui constituent la contribution du Gouvernement
aux projets et toute somme payable par lui en vertu du present article, tels qu'ils sont
indiqu6s en dMtail dans les budgets des projets, seront consid6r6s comme des estimations
fond6es sur les renseignements les plus conformes A la r6alit6 dont on disposera lors de
l'dtablissement desdits budgets. Ces montants feront l'objet d'ajustements chaque fois
que cela s'avrrera n6cessaire, compte tenu du coot effectif des biens et services achetds
par la suite.

7. Le Gouvemement disposera, selon qu'il conviendra, sur les lieux d'exrcution
de chaque projet, des 6criteaux approprirs indiquant qu'il s'agit d'un projet bdn6ficiant
de l'assistance du PNUD et de l'Organisation chargre de l'exrcution.

Article VI. CONTRIBUTION STATUTAIRE AUX DtPENSES DU PROGRAMME
ET AUTRES FRAIS PAYABLES EN MONNAIE LOCALE

1. Outre la contribution visre A l'article V ci-dessus, le Gouvernement aidera le
PNUD A lui fournir son assistance en payant ou en faisant payer les d6penses locales et
les services ci-apr~s, jusqu'A concurrence des montants indiqu6s dans le document relatif
au projet ou fixes par ailleurs par le PNUD conformrment aux decisions pertinentes de
ses organes directeurs :

a) Les frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants affectrs aux
projets dans le pays;

b) Les services de personnel administratif et de personnel de bureau local, y compris
le personnel de secr6tariat, les interpr~tes-traducteurs et autres auxiliaires analogues
dont les services seront nrcessaires;

c) Le transport du personnel A l'intrrieur du pays; et
d) Les services postaux et de trldcommunications nrcessaires A des fins officielles.

2. Le Gouvernement versera aussi directement A chaque expert oprrationnel le
traitement, les indemnitrs et autres 616ments de rdmun6ration que recevrait l'un de ses
ressortissants s'il 6tait nomm6 au mrme poste. I1 lui accordera les mrmes congds annuels
et congds de maladie que ceux accordds par l'Organisation chargre de l'ex6cution A ses
propres agents et il prendra les dispositions nrcessaires pour qu'il puisse prendre le cong6
dans les foyers auquel il a droit en vertu du contrat qu'il a pass6 avec l'organisation
intrress6e. Si le Gouvernement prend l'initiative de mettre fin A l'engagement de l'expert
dans des circonstances telles que l'Organisation chargre de l'exrcution soit tenue de lui
verser une indemnit6 en vertu du contrat qu'elle a passd avec lui, le Gouvernement
versera, A titre de contribution au r6glement de cette indemnit6, une somme 6gale au
montant de l'indemnit6 de licenciement qu'il devrait verser A un de ses fonctionnaires
ou autres personnes employees par lui A titre analogue auxquels l'intrress6 est assimil6
quant au rang, s'il mettait fin A leurs services dans les mrmes circonstances.
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3. Le Gouvernement s'engage a fournir, a titre de contribution en nature, les
installations et services locaux suivants :

a) Les bureaux et autres locaux n6cessaires;
b) Des facilitds et services m6dicaux pour le personnel international comparables A ceux

dont disposent les fonctionnaires nationaux;
c) Des logements simples mais ad6quatement meubl6s pour les volontaires; et
d) Une assistance pour trouver des logements qui conviennent au personnel international

et la fourniture de logements appropri6s aux experts op6rationnels, dans des conditions
semblables A celles dont b6n6ficient les fonctionnaires nationaux auxquels les
int6ress6s sont assimil6s quant au rang.

4. Le Gouvernement contribuera dgalement aux d6penses d'entretien de la mission
du PNUD dans le pays en versant tous les ans au PNUD une somme globale dont le
montant sera fix d'un commun accord par les Parties, afin de couvrir les frais corres-
pondant aux postes de d6penses ci-apr~s :

a) Bureaux appropri6s, y compris le mat6riel et les fournitures, pour le si ge local du
PNUD dans le pays;

b) Personnel local appropri6 : secr6taires et commis, interpr~tes, traducteurs et autres
auxiliaires;

c) Moyens de transport pour le repr6sentant r6sident et ses collaborateurs lorsque ceux-
ci, dans l'exercice de leurs fonctions, se d~placeront a l'int6rieur du pays;

d) Services postaux et de t06communications n6cessaires A des fins officielles; et
e) Indemnit6 de subsistance du repr~sentant r6sident et de ses collaborateurs recrut6s

sur le plan international lorsque ceux-ci, dans l'exercice de leurs fonctions, se
d6placeront A l'int6rieur du pays.
5. Le Gouvernement aura la facult6 de fournir en nature les installations et services

mentionn6s au paragraphe 4 ci-dessus, a 1'exception de ceux visas aux alin6as b et e.
6. Les sommes payables en vertu des dispositions du pr6sent article, A l'exception

du paragraphe 2, seront vers6es par le Gouvernement et g6r6es par le PNUD conform6ment
au paragraphe 5 de l'article V.

Article VII. RAPPORT ENTRE L'ASSISTANCE DU PNUD
ET L'ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas oti l'une d'elles obtiendrait, en vue de l'ex6cution d'un projet, une assistance
provenant d'autres sources, les Parties se consulteront entre elles et consulteront
l'Organisation charg6e de l'ex6cution afin d'assurer une coordination et une utilisation
efficaces de l'ensemble de l'assistance reque par le Gouvernement. Les arrangements qui
pourraient 6tre conclus avec d'autres entit6s pr~tant leur concours au Gouvernement pour
l'ex6cution d'un projet ne modifieront pas les obligations qui incombent audit Gouverne-
ment en vertu du pr6sent Accord.

Article VIII. UTILISATION DE L'ASSISTANCE FOURNIE

Le Gouvernement ne m6nagera aucun effort pour tirer le meilleur parti possible de
l'assistance du PNUD, qu'il devra utiliser aux fins pr6vues. Sans limiter la port6e g6n6rale
de ce qui pr6cde, le Gouvernement prendra A cette fin les mesures indiqu6es dans le
document relatif au projet.

Article IX. PRIVILLGES ET IMMUNITIS

1. Le Gouvernement appliquera a l'Organisation des Nations Unies et a ses organes,
y compris le PNUD et les organes subsidiaires de l'Organisation des Nations Unies faisant
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fonction d'organisations charg6es de l'exdcution de projets du PNUD ainsi qu'A leurs
biens, fonds et avoirs et A leurs fonctionnaires, y compris le reprdsentant r6sident et les
autres membres de la mission du PNUD dans le pays, les dispositions de la Convention
sur les privileges et immunit6s des Nations Unies'.

2. Le Gouvernement appliquera A toute institution sp6cialis~e faisant fonction
d'Organisation charg6e de l'ex6cution, ainsi qu'A ses biens, fonds et avoirs et A ses
fonctionnaires, les dispositions de la Convention sur les privileges et immunit6s des
institutions sp6cialis6es 2 , y compris celles de toute annexe A la Convention applicable A
ladite institution spdcialis6e. Si l'Agence internationale de l'6nergie atomique (AIEA) fait
fonction d'Organisation chargde de l'exdcution, le Gouvernement appliquera A ses fonds,
biens et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et experts, les dispositions de l'Accord relatif
aux privileges et immunit~s de l'AIEA3 .

3. Les membres de la mission du PNUD dans le pays b6ndficieront de tous les
autres privileges et immunit6s qui pourront tre n6cessaires pour permettre A la mission
de remplir efficacement ses fonctions.

4. a) A moins que les Parties n'en d6cident autrement dans les documents relatifs
A des projets particuliers, le Gouvernement accordera A toutes les personnes, autres que
les ressortissants du Gouvernement employds sur le plan local, fournissant des services
pour le compte du PNUD, d'une institution sp6cialis6e ou de l'AIEA et qui ne sont pas
vis6es aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les m~mes privileges et immunit6s que ceux
auxquels ont droit les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies, de l'institution
sp6cialis6e intdress6e ou de I'AIEA en vertu de la section 18 de la Convention sur les
privileges et immunit6s des Nations Unies, de la section 19 de la Convention sur les
privilges et immunit6s des institutions sp6cialis6es ou de la section 18 de l'Accord relatif
aux privilges et immunit6s de I'AIEA, respectivement.

b) Aux fins des instruments sur les privileges et immunit6s qui sont mentionn6s
ci-dessus dans le pr6sent article :
1) Tous les papiers et documents relatifs A un projet qui sont en possession ou sous le

contr6le de personnes vis6es A l'alin6a a du paragraphe 4 ci-dessus seront consid6r6s
comme la propri6t6 de l'Organisation des Nations Unies, de l'institution sp6cialis6e
int6ress6e ou de I'AIEA, selon le cas; et

2) Le mat6riel, les approvisionnements et les fournitures import6s, achet6s ou louds par
ces personnes dans le pays aux fins d'un projet seront consid6r6s comme la propri6t6
de l'Organisation des Nations Unies, de l'institution sp6cialis6e int6ress6e ou de
I'AIEA, selon le cas.
5. L'expression « personnes fournissant des services > telle qu'elle est utilis6e dans

les articles IX, X et XIII du pr6sent Accord vise les experts op6rationnels, les volontaires,
les consultants et les personnes juridiques et physiques ainsi que leurs employ6s. Elle
vise les organisations ou soci6t6s gouvernementales ou non gouvernementales auxquelles
le PNUD peut faire appel en tant qu'Organisation chargde de l'exdcution ou A tout autre
titre, pour ex6cuter un projet ou aider A mettre en oeuvre l'assistance du PNUD A un
projet, ainsi que leurs employ6s. Aucune disposition du pr6sent Accord ne sera interprdtde
comme limitant les privilfges, immunit6s ou facilit6s accord6es A ces organisations ou
socidt6s ou A leurs employ6s en vertu d'un autre instrument.

Article X. FACILITIS ACCORDIES AUX FINS DE LA MISE EN oUVRE
DE L'ASSISTANCE DU PNUD

1. Le Gouvernement prendra toutes les mesures qui pourront 8tre n6cessaires pour
que le PNUD, les Organisations charg6es de l'ex6cution, leurs experts et les autres

Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 1, p. 15.
2 Ibid., vol. 33, p. 261; pour les textes finals et rdvis~s des annexes publides ultdrieurement, voir vol. 71, p. 319; vol.

79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol.
423, p. 285; vol. 559, p. 349 et vol. 645, p. 341.

Ibid., vol. 374, p. 147.
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pergonnes fournissant des services pour leur compte ne soient pas soumis A des r~glements
ou autres dispositions juridiques qui pourraient g6ner l'exdcution d'opdrations entreprises
en vertu du prdsent Accord, et leur accordera toutes les autres facilit6s n6cessaires A la
mise en oeuvre rapide et satisfaisante de I'assistance du PNUD. I1 leur accordera notam-
ment les droits et facilitds ci-apr~s :

a) Admission rapide des experts et autres personnes fournissant des services pour le
compte du PNUD ou d'une Organisation chargde de l'ex6cution;

b) D61ivrance rapide et gratuite des visas, permis et autorisations n6cessaires;
c) Acc~s aux lieux d'exdcution des projets et tous droits de passage n6cessaires;
d) Droit de circuler librement I'intdrieur du pays, d'y entrer ou d'en sortir, dans la

mesure n6cessaire A la mise en oeuvre satisfaisante de l'assistance du PNUD;
e) Taux de change 1dgal le plus favorable;
f) Toutes autorisations n6cessaires A l'importation de mat6riel, d'approvisionnements

et de fournitures ainsi qu'A leur exportation ultdrieure;
g) Toutes autorisations n6cessaires A l'importation de biens appartenant aux fonction-

naires du PNUD et des Organisations chargdes de l'exdcution ou A d'autres personnes
fournissant des services pour leur compte, et destin6s A la consommation ou A I'usage
personnel des int6ressds, ainsi que toutes autorisations n6cessaires A l'exportation
ult6rieure de ces biens; et

h) D6douanement rapide des biens mentionnds aux alindas f et g ci-dessus.
2. L'assistance fournie en vertu du prdsent Accord devant servir les int6rets du

Gouvernement et du peuple de la Rdpublique de Guinde-Bissau, le Gouvemement sup-
portera tous les risques des opdrations ex6cutdes en vertu du pr6sent Accord. I1 devra
rdpondre A toutes r6clamations que des tiers pourraient pr6senter contre le PNUD ou
contre une Organisation charg6e de 1'ex6cution, ou leur personnel, ou contre d'autres
personnes fournissant des services pour leur compte, et il les mettra hors de cause en cas
de r6clamation et les d6gagera de toute responsabilitd rdsultant d'op6rations exdcut6es
en vertu du pr6sent Accord. Les dispositions qui prc dent ne s'appliqueront pas si les
Parties et l'Organisation chargde de l'ex6cution conviennent que ladite r6clamation ou
ladite responsabilit6 r~sultent d'une n6gligence grave ou d'une faute intentionnelle des
intdressds.

Article XI. SUSPENSION OU FIN DE L'ASSISTANCE

1. Le PNUD pourra, par voie de notification dcrite adress6e au Gouvernement et
A l'Organisation charg6e de 1'ex6cution, suspendre son assistance A un projet si, de l'avis
du PNUD, des circonstances se pr~sentent qui g6nent ou menacent de g6ner la bonne
ex6cution du projet ou la r6alisation de ses fins. Le PNUD pourra, dans la m~me noti-
fication 6crite ou dans une notification ult6rieure, indiquer les conditions dans lesquelles
il serait disposd A reprendre son assistance au projet. Cette suspension pourra se poursuivre
jusqu'A ce que le Gouvernement ait accept6 ces conditions et que le PNUD ait notifid par
6crit le Gouvernement et l'Organisation charg~e de l'ex6cution qu'il est dispos6 A reprendre
son assistance.

2. Si une situation du type visd au paragraphe 1 du pr6sent article se poursuit
pendant 14 jours apr~s que le PNUD a notifi6 cette situation et la suspension de son
assistance au Gouvernement et A l'Organisation charg6e de l'exdcution, le PNUD pourra
A tout moment, tant que cette situation se poursuivra, mettre fin A son assistance au projet
par voie de notification 6crite au Gouvernement et A l'Organisation charg6e de l'ex6cution.

3. Les dispositions du pr6sent article ne prdjugent pas de tous autres droits ou
recours dont le PNUD pourrait se pr6valoir en l'occurrence, selon les principes gdn6raux
du droit ou A d'autres titres.
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Article XII. RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

1. Tout diffdrend entre le PNUD et le Gouvernement auquel donnerait lieu le
pr6sent Accord ou qui y aurait trait et qui ne pourrait tre r~gl par voie de n6gociations
ou par un autre mode convenu de r~glement sera soumis A l'arbitrage A la demande de
l'une des Parties. Chacune des Parties d6signera un arbitre et les deux arbitres ainsi
ddsign~s en nommeront un troisi~me, qui pr6sidera. Si, dans les trente jours qui suivront
la demande d'arbitrage, l'une des Parties n'a pas d6sign6 d'arbitre ou si, dans les quinze
jours qui suivront la nomination des deux arbitres, le troisi~me arbitre n'a pas W ddsignd,
l'une des Parties pourra demander au President de la Cour internationale de Justice de
d6signer un arbitre. La proc6dure d'arbitrage sera arrte par les arbitres et les frais de
l'arbitrage seront A la charge des Parties, A raison de la proportion fix6e par les arbitres.
La sentence arbitrale sera motiv6e et sera accept6e par les Parties comme le r~glement
d6finitif du diff6rend.

2. Tout diffdrend entre le Gouvernement et un expert op6rationnel auquel don-
neraient lieu les conditions d'emploi de l'expert aupr~s du Gouvernement ou qui y aurait
trait pourra 8tre soumis A l'Organisation charg6e de l'ex6cution qui aura fourni les services
de l'expert op6rationnel, soit par le Gouvernement, soit par l'expert op6rationnel, et
l'organisation intdress6e usera de ses bons offices pour aider les Parties h arriver A un
r~glement. Si le diff~rend ne peut tre r6gl6 conform6ment A la phrase pr6c6dente ou par
un autre mode convenu de r~glement, la question sera soumise A l'arbitrage A la demande
de l'une des Parties, conform6ment aux dispositions 6nonc6es au paragraphe 1 du pr6sent
article, si ce n'est que l'arbitre qui n'aura pas W d6sign6 par l'une des Parties ou par
les arbitres des Parties sera ddsign6 par le secr6taire g6n6ral de la Cour permanente
d' arbitrage.

Article XIII. DiSPOSITIONS GtNtRALES

1. Le pr6sent Accord sera soumis A la ratification du Gouvernement et entrera en
vigueur ds que le PNUD recevra du Gouvernement notification de sa ratification. Dans
l'intervalle, les Parties lui donneront provisoirement effet. 11 demeurera en vigueur tant
qu'il n'aura pas 6t6 d6nonc6 conform6ment au paragraphe 3 ci-dessous. Lors de son entr6e
en vigueur, le pr6sent Accord remplacera les accords existants en cc qui concerne
l'assistance fournie au Gouvernement A l'aide des ressources du PNUD et le bureau du
PNUD dans le pays, et il s'appliquera A toute assistance fournie au Gouvernement et au
bureau du PNUD 6tabli dans le pays en vertu des dispositions des accords ainsi remplac6s.

2. Le pr6sent Accord pourra 8tre modifi6 par accord 6crit entre les Parties. Les
questions non express6ment pr6vues dans le pr6sent Accord seront r6gl6es par les Parties
conform6ment aux r6solutions et d6cisions pertinentes des organes comp6tents de
l'Organisation des Nations Unies. Chacune des Parties examinera avec soin et dans un
esprit favorable toute proposition dans ce sens pr6sent6e par I'autre Partie en application
du pr6sent paragraphe.

3. Le pr6sent Accord pourra 6tre d6nonc6 par l'une ou I'autre Partie par voie de
notification 6crite adressde A l'autre Partie et il cessera de produire ses effets soixante
jours apr~s la r6ception de ladite notification.

4. Les obligations assum6es par les Parties en vertu des articles IV (Renseignements
relatifs au projet) et VIII (Utilisation de l'assistance fournie) subsisteront apr~s l'expiration
ou la d6nonciation du pr6sent Accord. Les obligations assum6es par le Gouvernement
en vertu des articles IX (Privilges et immunis6s), X (Facilit6s accord6es aux fins de la
mise en euvre de I'assistance du PNUD) et XII (R glement des diff6rends) du pr6sent
Accord subsisteront apr~s l'expiration ou la denonciation dudit Accord dans la mesure
n6cessaire pour permettre de proc6der m6thodiquement au rapatriement du personnel, des
fonds et des biens du PNUD et de toute Organisation charg6e de l'ex6cution ou de toute
personne fournissant des services pour leur compte en vertu du pr6sent Accord.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants dfiment autorisds du Programme des
Nations Unies pour le d6veloppement d'une part, et du Gouvernement d'autre part, ont,
au nom des Parties, sign6 le pr6sent Accord en deux exemplaires 6tablis en langues
franqaise et anglaise, A Bissau le 23 juin 1975.

Pour le Programme des Nations Unies
pour le d6veloppement

[Signe]
GUNNAR ASPLUND

Reprdsentant rdsident
du Programme des Nations Unies

pour le ddveloppement
en Guin6e-Bissau

Pour le Gouvernement
de la R~publique de Guin~e-Bissau

[Signe]
VICTOR SAUDE MARIA

Commissaire aux affaires 6trang~res
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
GUINEA-BISSAU AND THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT
PROGRAMME

Whereas the General Assembly of the United Nations has established the United
Nations Development Programme (hereinafter called the UNDP) to support and supple-
ment the national efforts of developing countries at solving the most important problems
of their economic development and to promote social progress and better standards of
life; and

Whereas the Government of the Republic of Guinea-Bissau wishes to request as-
sistance from the UNDP for the benefit of its people;

Now therefore the Government and the UNDP (hereinafter called the Parties) have
entered into this Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article I. SCOPE OF THIS AGREEMENT

1. This Agreement embodies the basic conditions under which the UNDP and its
Executing Agencies shall assist the Government in carrying out its development projects,
and under which such UNDP-assisted projects shall be executed. It shall apply to all such
UNDP assistance and to such Project Documents or other instruments (hereinafter called
Project Documents) as the Parties may conclude to define the particulars of such assistance
and the respective responsibilities of the Parties and the Executing Agency hereunder in
more detail in regard to such projects.

2. Assistance shall be provided by the UNDP under this Agreement only in response
to requests submitted by the Government and approved by the UNDP. Such assistance
shall be made available to the Government, or to such entity as the Government may
designate, and shall be furnished and received in accordance with the relevant and ap-
plicable resolutions and decisions of the competent UNDP organs, and subject to the
availability of the necessary funds to the UNDP.

Article H. FORMS OF ASSISTANCE

1. Assistance which may be made available by the UNDP to the Government under
this Agreement may consist of:
(a) The services of advisory experts and consultants, including consultant firms or

organizations, selected by and responsible to, the UNDP or the Executing Agency
concerned;

(b) The services of operational experts selected by the Executing Agency, to perform
functions of an operational, executive or administrative character as civil servants
of the Government or as employees of such entities as the Government may designate
under Article I, paragraph 2, hereof;

(c) The services of members of the United Nations Volunteers (hereinafter called
volunteers);

(d) Equipment and supplies not readily available in the Republic of Guinea-Bissau
(hereinafter called the country);

(e) Seminars, training programmes, demonstration projects, expert working groups and
related activities;

I Came into force provisionally on 23 June 1975, the date of signature, in accordance with article XlI(l).
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(f) Scholarships and fellowships, or similar arrangements under which candidates nom-
inated by the Government and approved by the Executing Agency concerned may
study or receive training; and

(g) Any other form of assistance which may be agreed upon by the Government and
the UNDP.
2. Requests for assistance shall be presented by the Government to the UNDP

through the UNDP resident representative in the country (referred to in paragraph 4(a)
of this Article), and in the form and in accordance with procedures established by the
UNDP for such requests. The Government shall provide the UNDP with all appropriate
facilities and relevant information to appraise the request, including an expression of its
intent with respect to the follow-up of investment-oriented projects.

3. Assistance may be provided by the UNDP to the Government either directly,
with such external assistance as it may deem appropriate, or through an Executing Agency,
which shall have primary responsibility for carrying out UNDP assistance to the project
and which shall have the status of an independent contractor for this purpose. Where
assistance is provided by the UNDP directly to the Government, all references in this
Agreement to an Executing Agency shall be construed to refer to the UNDP, unless
clearly inappropriate from the context.

4. (a) The UNDP may maintain a permanent mission, headed by a resident
representative, in the country to represent the UNDP therein and be the principal channel
of communication with the Government on all Programme matters. The resident repre-
sentative shall have full responsibility and ultimate authority, on behalf of the UNDP
Administrator, for the UNDP programme in all its aspects in the country, and shall be
team leader in regard to such representatives of other United Nations organizations as
may be posted in the country, taking into account their professional competence and their
relations with appropriate organs of the Government. The resident representative shall
maintain liaison on behalf of the Programme with the appropriate organs of the Govern-
ment, including the Government's coordinating agency for external assistance, and shall
inform the Government of the policies, criteria and procedures of the UNDP and other
relevant programmes of the United Nations. He shall assist the Government, as may be
required, in the preparation of UNDP country programme and project requests, as well
as proposals for country programme or project changes, assure proper co-ordination of
all assistance rendered by the UNDP through various Executing Agencies or its own
consultants, assist the Government, as may be required, in co-ordinating UNDP activities
with national, bilateral and multilateral programmes within the country, and carry out
such other functions as may be entrusted to him by the Administrator or by an Executing
Agency.

(b) The UNDP mission in the country shall have such other staff as the UNDP
may deem appropriate to its proper functioning. The UNDP shall notify the Government
every three months of the names of the members, and of the families of the members,
of the mission, and of changes in the status of such persons.

Article III. EXECUTION OF PROJECTS

1. The Government shall remain responsible for its UNDP-assisted development
projects and the realization of their objectives as described in the relevant Project Doc-
uments, and shall carry out such parts of such projects as may be stipulated in the
provisions of this Agreement and such Project Documents. The UNDP undertakes to
complement and supplement the Government's participation in such projects through
assistance to the Government in pursuance of this Agreement and the Work Plans forming
part of such Project Documents, and through assistance to the Government in fulfilling
its intent with respect to investment follow-up. The Government shall inform UNDP of
the Government Cooperating Agency directly responsible for the Government's partici-
pation in each UNDP-assisted project. Without prejudice to the Government's overall
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responsibility for its projects, the Parties may agree that an Executing Agency shall
assume primary responsibility for execution of a project in consultation and agreement
with the Cooperating Agency, and any arrangements to this effect shall be stipulated in
the project Work Plan forming part of the Project Document together with arragements,
if any, for transfer of such responsibility, in the course of project execution, to the
Government or to an entity designated by the Government.

2. Compliance by the Government with any prior obligations agreed to be necessary
or appropriate for UNDP assistance to a particular project shall be a condition of per-
formance by th UNDP and the Executing Agency of their responsibilities with respect
to that project. Should provision of such assistance be commenced before such prior
obligations have been met, it may be terminated or suspended without notice and at the
discretion of the UNDP.

3. Any agreement between the Government and an Executing Agency concerning
the execution of a UNDP-assisted project or between the Government and an operational
expert shall be subject to the provisions of this Agreement.

4. The Cooperating Agency shall as appropriate and in consultation with the Ex-
ecuting Agency assign a full-time director for each project who shall perform such
functions as are assigned to him by the Cooperating Agency. The Executing Agency shall
as appropriate and in consultation with the Government appoint a Chief Technical Adviser
or Project Coordinator responsible to the Executing Agency to oversee the Executing
Agency's participation in the project at the project level. He shall supervise and coordinate
activities of experts and other Executing Agency personnel and be responsible for the on-
the-job training of national Government counterparts. He shall be responsible for the
management and efficient utilization of all UNDP-financed inputs, including equipment
provided to the project.

5. In the performance of their duties, advisory experts, consultants and volunteers
shall act in close consultation with the Government and with persons or bodies designated
by the Government, and shall comply with such instructions from the Government as
may be appropriate to the nature of their duties and the assistance to be given and as may
be mutually agreed upon between the UNDP and the Executing Agency concerned and
the Government. Operational experts shall be solely responsible to, and be under the
exclusive direction of, the Government or the entity to which they are assigned, but shall
not be required to perform any functions incompatible with their international status or
with the purposes of the UNDP or of the Executing Agency. The Government undertakes
that the commencing date of each operational expert in its service shall coincide with the
effective date of his contract with the Executing Agency concerned.

6. Recipients of fellowships shall be selected by the Executing Agency. Such
fellowships shall be administered in accordance with the fellowship policies and practices
of the Executing Agency.

7. Technical and other equipment, materials, supplies and other property financed
or provided by the UNDP shall belong to the UNDP unless and until such time as
ownership thereof is transferred, on terms and conditions mutually agreed upon between
the Government and the UNDP, to the Government or to an entity nominated by it.

8. Patent rights, copyright rights, and other similar rights to any discoveries or
work resulting from UNDP assistance under this Agreement shall belong to the UNDP.
Unless otherwise agreed by the Parties in each case, however, the Government shall have
the right to use any such discoveries or work within the country free of royalty or any
charge of similar nature.

Article IV. INFORMATION CONCERNING PROJECTS

1. The Government shall furnish the UNDP with such relevant reports, maps,
accounts, records, statements, documents and other information as it may request con-
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cerning any UNDP-assisted project, its execution or its continued feasibility and sound-
ness, or concerning the compliance by the Government with its responsibilities under this
Agreement or Project Documents.

2. The UNDP undertakes that the Government shall be kept currently informed
of the progress of its assistance activities under this Agreement. Either Party shall have
the right, at any time, to observe the progress of operations on UNDP-assisted projects.

3. The Government shall, subsequent to the completion of a UNDP-assisted project,
make available to the UNDP at its request information as to benefits derived from and
activities undertaken to further the purposes of that project, including information nec-
essary or appropriate to its evaluation or to evaluation of UNDP assistance, and shall
consult with and permit observation by the UNDP for this purpose.

4. Any information or material which the Government is required to provide to
the UNDP under this Article shall be made available by the Government to an. Executing
Agency at the request of the Executing Agency concerned.

5. The Parties shall consult each other regarding the publication, as appropriate,
of any information relating to any UNDP-assisted project or to benefits derived therefrom.
However, any information relating to any investment-oriented project may be released
by the UNDP to potential investors, unless and until the Government has requested the
UNDP in writing to restrict the release of information relating to such project.

Article V. PARTICIPATION AND CONTRIBUTION OF GOVERNMENT
IN EXECUTION OF PROJECT

1. In fulfilment of the Government's responsibility to participate and co-operate
in the execution of the projects assisted by the UNDP under this Agreement, it shall
contribute the following in kind to the extent detailed in relevant Project Documents:

(a) Local counterpart professional and other services, including national counterparts
to operational experts;

(b) Land, buildings, and training and other facilities available or produced within the
country; and

(c) Equipment, materials and supplies available or produced within the country.

2. Whenever the provision of equipment forms part of UNDP assistance to the
Government, the latter shall meet charges relating to customs clearance of such equipment,
its transportation from the port of entry to the project site together with any incidental
handling or storage and related expenses, its insurance after delivery to the project site,
and its installation and maintenance.

3. The Government shall also meet the salaries of trainees and recipients of fel-
lowships during the period of their fellowships.

4. If so provided in the Project Document, the Government shall pay, or arrange
to have paid, to the UNDP or an Executing Agency the sums required, to the extent
specified in the Project Budget of the Project Document, for the provision of any of the
items enumerated in paragraph 1 of this Article, whereupon the Executing Agency shall
obtain the necessary items and account annually to the UNDP for any expenditures out
of payments made under this provision.

5. Moneys payable to the UNDP under the preceding paragraph shall be paid to
an account designated for this purpose by the Secretary-General of the United Nations
and shall be administered in accordance with the applicable financial regulations of the
UNDP.

6. The cost of items constituting the Government's contribution to the project and
any sums payable by the Government in pursuance of this Article, as detailed in Project
Budgets, shall be considered as estimates based on the best information available at the

Vol. 972, 1-14084



260 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

time of preparation of such Project Budgets. Such sums shall be subject to adjustment
whenever necessary to reflect the actual cost of any such items purchased thereafter.

7. The Government shall as appropriate display suitable signs at each project
identifying it as one assisted by the UNDP and the Executing Agency.

Article VI. ASSESSED PROGRAMME COSTS
AND OTHER ITEMS PAYABLE IN LOCAL CURRENCY

1. In addition to the contribution referred to in Article V above, the Government
shall assist the UNDP in providing it with assistance by paying or arranging to pay for
the following local costs or facilities, in the amounts specified in the relevant Project
Document or otherwise determined by the UNDP in pursuance of relevant decisions of
its governing bodies:
(a) The local living costs of advisory experts and consultants assigned to projects in the

country;
(b) Local administrative and clerical services, including necessary local secretarial help,

interpreter-translators, and related assistance;
(c) Transportation of personnel within the country; and
(d) Postage and telecommunications for official purposes.

2. The Government shall also pay each operational expert directly the salary,
allowances and other related emoluments which would be payable to one of its nationals
if appointed to the post involved. It shall grant an operational expert the same annual and
sick leave as the Executing Agency concerned grants its own officials, and shall make
any arrangement necessary to permit him to take home leave to which he is entitled under
the terms of his service with the Executing Agency concerned. Should his service with
the Government be terminated by it under circumstances which give rise to an obligation
on the part of an Executing Agency to pay him an indemnity under its contract with him,
the Government shall contribute to the cost thereof the amount of separation indemnity
which would be payable to a national civil servant or comparable employee of like rank
whose service is terminated in the same circumstances.

3. The Government undertakes to furnish in kind the following local services and
facilities:
(a) The necessary office space and other premises;
(b) Such medical facilities and services for international personnel as may be available

to national civil servants;
(c) Simple but adequately furnished accommodation to volunteers; and
(d) Assistance in finding suitable housing accommodation for international personnel,

and the provision of such housing to operational experts under the same conditions
as to national civil servants of comparable rank.
4. The Government shall also contribute towards the expenses of maintaining the

UNDP mission in the country by paying annually to the UNDP a lump sum mutually
agreed between the Parties to cover the following expenditures:
(a) An appropriate office with equipment and supplies, adequate to serve as local

headquaters for the UNDP in the country;
(b) Appropriate local secretarial and clerical help, interpreters, translators and related

assistance;
(c) Transportation of the resident representative and his staff for official purposes within

the country;
(d) Postage and telecommunications for official purposes; and
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(e) Subsistence for the resident representative and his internationally-recruited staff
while in official travel status within the country.
5. The Government shall have the option of providing in kind the facilities referred

to in paragraph 4 above, with the exception of items (b) and (e).
6. Moneys payable under the provisions of this Article, other than under paragraph

2, shall be paid by the Government and administered by the UNDP in accordance with
Article V, paragraph 5.

Article VII. RELATION TO ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by either
Party from other sources, the Parties shall consult each other and the Executing Agency
with a view to effective co-ordination and utilization of assistance received by the Gov-
ernment from all sources. The obligations of the Government hereunder shall not be
modified by any arrangements it may enter into with other entities co-operating with it
in the execution of a project.

Article VIII. USE OF ASSISTANCE

The Government shall exert its best efforts to make the most effective use of the
assistance provided by the UNDP and shall use such assistance for the purpose for which
it is intended. Without restricting the generality of the foregoing, the Government shall
take such steps to this end as are specified in the Project Document.

Article IX. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall apply to the United Nations and its organs, including the
UNDP and U.N. subsidiary organs acting as UNDP Executing Agencies, their property,
funds and assets, and to their officials, including the resident representative and other
members of the UNDP mission in the country, the provisions of the Convention on the
privileges and immunities of the United Nations.'

2. The Government shall apply to each Specialized Agency acting as an Executing
Agency, its property, funds and assets, and to its officials, the provisions of the Convention
on the privileges and immunities of the specialized agencies, 2 including any Annex to
the Convention applicable to such Specialized Agency. In case the International Atomic
Energy Agency (the IAEA) acts as an Executing Agency, the Government shall apply
to its property, funds and assets, and to its officials and experts, the Agreement on the
privileges and immunities of the IAEA. 3

3. Members of the UNDP mission in the country shall be granted such additional
privileges and immunities as may be necessary for the effective exercise by the mission
of its functions.

4. (a) Except as the Parties may otherwise agree in Project Documents relating
to specific projects, the Government shall grant all persons, other than Government
nationals employed locally, performing services on behalf of the UNDP, a Specialized
Agency or the IAEA who are not covered by paragraphs I and 2 above the same privileges
and immunities as officials of the United Nations, the Specialized Agency concerned or
the IAEA under Sections 18, 19 or 18 respectively of the Conventions on the privileges
and immunities of the United Nations or of the Specialized Agencies, or of the Agreement
on the privileges and immunities of the IAEA.

United Nations, Trear, Series. vol. 1, p. 15, and vol. 90. p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
2 Ibid.. vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79,

p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423,
p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.

3 Ibid.. vol. 374, p. 147.
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(b) For purposes of the instruments on privileges and immunities referred to in the
preceding parts of this Article:
(1) All papers and documents relating to a project in the possession or under the control

of the persons referred to in sub-paragraph 4 (a) above shall be deemed to be
documents belonging to the United Nations, the Specialized Agency concerned, or
the IAEA, as the case may be; and

(2) Equipment, materials and supplies brought into or purchased or leased by those
persons within the country for purposes of a project shall be deemed to be property
of the United Nations, the Specialized Agency concerned, or the IAEA, as the case
may be.
5. The expression "persons performing services" as used in Articles IX, X and

XIII of this Agreement includes operational experts, volunteers, consultants, and juridical
as well as natural persons and their employees. It includes governmental or non-govern-
mental organizations or firms which UNDP may retain, whether as an Executing Agency
or otherwise, to execute or to assist in the execution of UNDP assistance to a project,
and their employees. Nothing in this Agreement shall be construed to limit the privileges,
immunities or facilities conferred upon such organizations or firms or their employees
in any other instrument.

Article X. FACILITIES FOR EXECUTION OF UNDP ASSISTANCE

1. The Government shall take any measures which may be necessary to exempt
the UNDP, its Executing Agencies, their experts and other persons performing services
on their behalf from regulations or other legal provisions which may interfere with
operations under this Agreement, and shall grant them such other facilities as may be
necessary for the speedy and efficient execution of UNDP assistance. It shall, in particular,
grant them the following rights and facilities:

(a) Prompt clearance of experts and other persons performing services on behalf of the
UNDP or an Executing Agency;

(b) Prompt issuance without cost of necessary visas, licenses or permits;
(c) Access to the site of work and all necessary rights of way;
(d) Free movement within or to or from the country, to the extent necessary for proper

execution of UNDP assistance;
(e) The most favourable legal rate of exchange;
(f) Any permits necessary for the importation of equipment, materials and supplies,

and for their subsequent exportation;
(g) Any permits necessary for importation of property belonging to and intended for

the personal use or consumption of officials of the UNDP, its Executing Agencies,
or other persons performing services on their behalf, and for the subsequent ex-
portation of such property; and

(h) Prompt release from customs of the items mentioned in sub-paragraphs (f) and (g)
above.
2. Assistance under this Agreement being provided for the benefit of the Govern-

ment and people of the Republic of Guinea-Bissau, the Government shall bear all risks
of operations arising under this Agreement. It shall be responsible for dealing with claims
which may be brought by third parties against the UNDP or an Executing Agency, their
officials or other persons performing services on their behalf, and shall hold them harmless
in respect of claims or liabilities arising from operations under this Agreement. The
foregoing provision shall not apply where the Parties and the Executing Agency are agreed
that a claim or liability arises from the gross negligence or wilful misconduct of the
above-mentioned individuals.
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Article XI. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. The UNDP may by written notice to the Government and to the Executing
Agency concerned suspend its assistance to any project if in the judgement of the UNDP
any circumstance arises which interferes with or threatens to interfere with the successful
completion of the project or the accomplishment of its purposes. The UNDP may, in the
same or a subsequent written notice, indicate the conditions under which it is prepared
to resume its assistance to the project. Any such suspension shall continue until such
time as such conditions are accepted by the Government and as the UNDP shall give
written notice to the Government and the Executing Agency that it is prepared to resume
its assistance.

2. If any situation referred to in paragraph 1 of this Article shall continue for a
period of fourteen days after notice thereof and of suspension shall have been given by
the UNDP to the Government and the Executing Agency, then at any time thereafter
during the continuance thereof, the UNDP may by written notice to the Government and
the Executing Agency terminate its assistance to the project.

3. The provisions of this Article shall be without prejudice to any other rights or
remedies the UNDP may have in the circumstances, whether under general principles of
law or otherwise.

Article XII. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the UNDP and the Government arising out of or relating
to this Agreement which is not settled by negotiation or other agreed mode of settlement
shall be submitted to arbitration at the request of either Party. Each Party shall appoint
one arbitrator, and the two arbitrators so appointed shall appoint a third, who shall be
the chairman. If within thirty days of the request for arbitration either Party has not
appointed an arbitrator or if within fifteen days of the appointment of two arbitrators the
third arbitrator has not been appointed, either Party may request the President of the
International Court of Justice to appoint an arbitrator. The procedure of the arbitration
shall be fixed by the arbitrators, and the expenses of the arbitration shall be borne by the
Parties as assessed by the arbitrators. The arbitral award shall contain a statement of the
reasons on which it is based and shall be accepted by the Parties as the final adjudication
of the dispute.

2. Any dispute between the Government and an operational expert arising out of
or relating to the conditions of his service with the Government may be referred to the
Executing Agency providing the operational expert by either the Government or the
operational expert involved, and the Executing Agency concerned shall use its good

-offices to assist them in arriving at a settlement. If the dispute cannot be settled in
accordance with the preceding sentence or by other agreed mode of settlement, the matter
shall at the request of either Party be submitted to arbitration following the same provisions
as are laid down in paragraph 1 of this Article, except that the arbitrator not appointed
by either Party or by the arbitrators of the Parties shall be appointed by the Secretary-
General of the Permanent Court of Arbitration.

Article XIII. GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall be subject to ratification by the Government, and shall
come into force upon receipt by UNDP of notification from the Government of its
ratification. Pending such ratification, it shall be given provisional effect by the Parties.
It shall continue in force until terminated under paragraph 3 below. Upon the entry into
force of this Agreement, it shall supersede existing Agreements concerning the provision
of assistance to the Government out of UNDP resources and concerning the UNDP office
in the country, and it shall apply to all assistance provided to the Government and to the
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UNDP office established in the country under the provisions of the Agreements now
superseded.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall be
settled by the Parties in keeping with tfle relevant resolutions and decisions of the ap-
propriate organs of the United Nations. Each Party shall give full and sympathetic con-
sideration to any proposal advanced by the other Party under this paragraph.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the other
and shall terminate sixty days after receipt of such notice.

4. The obligations assumed by the Parties under Articles IV (concerning project
information) and VIII (concerning the use of assistance) hereof shall survive the expiration
or termination of this Agreement. The obligations assumed by the Government under
Articles IX (concerning privileges and immunities), X (concerning facilities for project
execution) and XII (concerning settlement of disputes) hereof shall survive the expiration
or termination of this Agreement to the extent necessary to permit orderly withdrawal of
personnel, funds and property of the UNDP and of any Executing Agency, or of any
persons performing services on their behalf under this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the United
Nations Development Programme and of the Government, respectively, have on behalf
of the Parties signed the present Agreement in the English and French languages in two
copies at Bissau, this 23 day of June 1975.

For the United Nations For the Government
Development Programme: of the Republic of Guinea-Bissau:

[Signed] [Signed]
GUNNAR ASPLUND VICTOR SAUDE MARIA

Resident Representative Commissioner for Foreign Affairs
of the United Nations

Development Programme in Guinea-Bissau
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AGREEMENT' CONCERNING DELIMITATION OF THE CONTINENTAL
SHELF BETWEEN IRAN AND OMAN

The Imperial Government of Iran and
The Government of the Sultanate of Oman
Desirous of establishing in a just, equitable and precise manner the boundary line

between the respective areas of the continental shelf over which they have sovereign
rights in accordance with international law, and after having exchanged credentials, found
in good and due form, have agreed as follows:

Article 1. The line dividing the continental shelf lying between the territory of Iran
on the one side and the territory of Oman on the other side shall consist of geodetic lines
between the following points in the sequence hereinafter set out:

Point (1) is the most western point which is the intersection of the geodetic line
drawn between point (0) having the coordinates of 550 42' 15" E 260 14' 45"
N and point (2) having the coordinates of 55' 47' 45" E 260 16' 35" N with the
lateral offshore boundary line between Oman and Ras Al Khaimah.

Long. E Lat. N

Point (2) 55 47 45 26 16 35
Point (3) 55 52 15 26 18 50
Point (4) 56 06 45 26 28 40
Point (5) 5608 35 26 31 05
Point (6) 56 10 25 26 32 50
Point (7) 56 14 30 26 35 25
Point (8) 56 16 30 26 35 35
Point (9) 56 19 40 26 37 00 W. Intersect of Larac 12m.
Point (10) 56 33 00 26 42 15 E. Intersect of Larac 12m.

Point (11) 5641 00 2644 15
Point (12) 56 44 00 26 41 35
Point (13) 56 45 15 26 39 40
Point (14) 56 47 45 26 35 15
Point (15) 56 47 30 26 25 15
Point (16) 56 48 05 26 22 00
Point (17) 56 47 50 26 16 30
Point (18) 5648 00 26 11 35
Point (19) 56 50 15 26 03 05
Point (20) 56 49 50 25 58 05
Point (21) 56 51 30 25 45 20

Point (22) is the most southern point located at the intersection of the geodetic
demarcation line drawn from point (21) (specified above) at an azimuth angle
of 1900 00' 00" and of the lateral offshore boundary line between Oman and
Sharjah.

Article 2. If any single geological petroleum structure or petroleum field, or any
single geological structure or field of any other mineral extends across the boundary line

' Came into force on 28 May 1975 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Muscat, in

accordance with article 5.
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set out in Article 1 of this Agreement and the part of such structure or field which is
situated on one side of that boundary line could be exploited wholly or in part by directional
drilling from the other side of the boundary line then:

a) No well shall be drilled on either side of the boundary line as set out in Article I
so that any producing section thereof is less than 125 meters from the said boundary
line except by mutual agreement between the two contracting Parties.

b) If the circumstances considered in this Article shall arise both Parties hereto shall
use their best endeavours to reach agreement as to the manner in which the operations
on both sides of the boundary line could be co-ordinated or unitized.

Article 3. The Boundary line referred to in Article 1 herein has been illustrated on
the British Admiralty Chart No. 2888,1 1962 edition with small corrections through 1974,
and with the ellipsoid used in said chart, which is annexed to this Agreement.

The said Chart has been made in duplicate and signed by the representatives of both
Parties each of whom has retained one copy thereof.

Article 4. Nothing in this Agreement shall affect the status of the superjacent waters
or airspace above any part of the Continental shelf.

Article 5. (a) This Agreement shall be ratified and the instruments of ratification
shall be exchanged at Muscat.

(b) This Agreement shall enter into force on the date of the exchange of instruments
of ratification.

IN WITNESS THEREOF the undersigned, being duly authorized, have signed this
Agreement.

DONE in duplicate at Tehran the 25th day of July 1974 corresponding to the 3rd day
of Mordad 1353 corresponding to the 5th day of Rajab 1394 in Persian, Arabic, and
English languages, all texts being equally authoritative.

For the Imperial Government For the Government
of Iran: of the Sultanate of Oman:

[Signed - Sign ]2  [Signed - Signg]3

See insert in a pocket at the end of this volume.
2 Signed by Abbas Ali Khalatbary - Signd par Abbas Ali Khalatbary.

3 Signed by Qais Zawai - Sign6 par Qais Zawai.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' SUR LA DELIMITATION DU PLATEAU CONTINENTAL ENTRE
L'IRAN ET L'OMAN

Le Gouvernement impdrial d'Iran et
Le Gouvernement du Sultanat d'Oman,
Ddsireux d'dtablir de faqon juste, 6quitable et pr6cise la ligne ddlimitant les parties

du plateau continental sur lequel ils exercent, respectivement, des droits souverains con-
form6ment au droit international, apr~s avoir 6chang6 leurs pouvoirs, trouv6s en bonne
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. La ligne divisant le plateau continental situd entre le territoire de
l'Iran et celui de l'Oman sera constitude par les lignes g~od6siques entre les points suivants
dans I'ordre indiqud ci-apr~s :

Le point 1 est le point le plus A l'ouest constitu6 par l'intersection d'une ligne allant
du point 0 qui a pour coordonnres 550 42' 15" E. 260 14' 45" N. au point 2
qui a pour coordonnres 550 47' 45" E. 26' 16' 35" N. avec la frontire maritime
latrrale entre 'Oman et Ras Al Khaimah.

Long. E. Lai. N.
Point 2 55 4745 26 16 35
Point 3 55 52 15 26 18 50
Point 4 560645 26 28 40
Point 5 5608 35 26 31 05
Point 6 56 10 25 26 32 50
Point 7 56 14 30 26 35 25
Point 8 56 16 30 26 35 35
Point 9 56 19 40 26 37 00 A 12 milles de la pointe

ouest de Larac
Point 10 56 33 00 26 42 15 A 12 milles de la pointe

est de Larac
Point 11 5641 00 2644 15
Point 12 56 44 00 2641 35
Point 13 56 45 15 26 39 40
Point 14 56 47 45 26 35 15
Point 15 56 47 30 26 25 15
Point 16 56 48 05 26 22 00
Point 17 56 47 50 26 16 30
Point 18 5648 00 26 11 35
Point 19 56 50 15 26 03 05
Point 20 56 49 50 25 58 05
Point 21 56 51 30 25 45 20

Le point 22 est le point situ6 le plus au sud A l'intersection de la ligne de demarcation
ayant pour origine le point 21 (prdcis6 ci-dessus) et pour azimut g6odrsique 190
00' 00" et de la frontiire maritime latrale entre Oman et Sharjah.

Article 2. Au cas oii une structure grologique ou un gisement contenant du prtrole
ou tout autre produit mineral s'dtendrait de part et d'autre de la ligne drfinie A l'article

Entr6 en vigueur le 28 mai 1975 par 1'echange des instruments de ratification, qui a eu lieu Mascate, conformdment
Vol9article 5.
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premier du prdsent Accord, et au cas ob la partie de cette structure ou de ce gisement
qui est situde d'un c6td de ladite ligne pourrait etre exploitde, totalement ou partiellement,
en forant A partir de l'autre c6td de la ligne :

a) Aucun puits ne sera for6 d'un c6td ou de l'autre de la ligne dont il est question A
l'article premier si une section dudit puits se trouve A moins de 125 m~tres de ladite
ligne, sauf par accord mutuel entre les deux Parties contractantes;

b) Dans le cas prdvu dans le present article, les Parties s'efforceront de se mettre
d'accord sur la faqon dont les operations de part et d'autre de ladite ligne pourront
8tre coordonndes ou exdcutdes en commun.

Article 3. La ligne dont il est question A l'article premier du present Accord a 6t6
tracde sur la carte no 2888' (6dition de 1962, assortie de corrections mineures jusqu'en
1974) de I'Amiraut6 britannique, avec le mdme ellipsoide que ladite carte qui figure en
annexe au pr6sent Accord.

Ladite carte a W 6tablie en double exemplaire et signde par les reprdsentants des
deux Parties, chacun d'eux en ayant conserv6 un exemplaire.

Article 4. Aucune disposition du present Accord ne porte atteinte au regime des
eaux susjacentes ni A celui de I'espace adrien situ6 au-dessus d'une quelconque partie du
plateau continental.

Article 5. a) Le present Accord sera ratifi6 et les instruments de ratification seront
6changds A Muscat.

b) Le present Accord entrera en vigueur A la date de l'6change des instruments de
ratification.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, A ce dfiment autorisds, ont sign6 le present Accord.
FAIT en double exemplaire, A Tdhdran, le 25 juillet 1974, correspondant au 3 Mordad

1353 et au 5 Rajab 1394, dans les langues persane, arabe et anglaise, tous les textes
faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement impdrial Pour le Gouvernement
d'Iran : du Sultanat d'Oman

[ABBAS ALl KHALATBARY] [QAIS ZAWAI]

Voir hors-texte dans une pochette A [a fin du present volume.
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[THAI TEXT - TEXTE THAi]
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CULTURAL AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THAI-
LAND AND THE GOVERNMENT OF AUSTRALIA

The Government of Thailand and the Government of Australia,
Recognising that the peoples of Thailand and Australia should have a deeper un-

derstanding of the history, culture and character of each other,
Conscious of the co-operation now existing between the two countries in a wide

variety of fields,
Desiring to further strengthen the bonds of friendship between the two peoples, and

to promote mutual understanding and knowledge on the widest possible scale through the
development of their cultural and social relations,

Have agreed as follows:

Article 1. Each Government undertakes to promote better understanding in its
country of the history, culture and institutions of the other country.

To this end, each Government shall encourage and assist co-operation in the fields
of:
(a) literature, music, crafts, visual and performing arts, and other activities of a cultural

nature;
(b) education and research;
(c) anthropological studies;
(d) science and technology;
(e) mass media;
(t) social and youth activities; and
(g) tourism.

Article 2. The two Governments shall encourage visits and facilitate exchange
between the two countries of:
(a) experts in cultural, social, artistic, literary and educational fields;
(b) scholars, students, researchers and trainees;
(c) representatives of professional, social welfare, women's and youth organisations;
(d) sportsmen, sporting teams and coaches; and
(e) representatives from related fields which the two Governments consider would fall

within the framework of this Agreement.

Article 3. The two Governments shall encourage the development of relations
between academic bodies, universities, scientific, technological and research institutions,
professional associations and other institutions of culture and learning of their respective
countries.

Article 4. The two Governments shall co-operate in the exchange of information
on standards and developments of their respective educational systems to assist in the

Came into force on 16 December 1974 by signature, in accordance with article 11.
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interpretation and evaluation of degrees, diplomas and certificates, for academic purposes
and where appropriate, for professional purposes.

Article 5. Each Government shall encourage in educational institutions and else-
where in its own country the teaching of the language, literature, history, geography,
economics, culture and other aspects of the life of the other country and the teaching of
its own language and culture in the other country. Each Government shall encourage in
its own country the translation of works of special distinction of the other country.

Article 6. Each Government may maintain cultural institutions in the territory of
the other country with the concurrence and in accordance with the laws and regulations
of that country.

Article 7. The two Governments shall promote and facilitate:

(a) the exchange of scientific knowledge between the two countries;
(b) direct contact between scientists and scientific organisations of their countries; and
(c) the attendance by experts of each country at conferences, seminars, and other

meetings held in the country of the other.

Article 8. The two Governments shall facilitate within their countries the supply
and distribution of books, publications, educational materials, films, recordings, video
tapes, professional brochures, and literary and artistic works which may foster the purposes
of this Agreement.

The two Governments shall encourage co-operation between the press, radio, film
and television services of the two countries for the purposes of this Agreement, and shall
facilitate and promote exchanges of mass media representatives.

Article 9. The two Governments shall facilitate and promote visits by tourists and
experts on tourism between the two countries.

For the purposes of tourist promotion between the two countries, the Thai Govern-
ment may establish a national tourist office in Australia.

Subject to the laws and regulations in force in each country the two Governments
shall facilitate the introduction of exhibition materials and the supply and distribution of
tourist promotional materials.

Article 10. The two Governments shall co-operate to give effect to the purposes
of this Agreement and shall consult each other when necessary on matters of detail and
additional arrangements. In addition, representatives of the two Governments shall meet
at least once every two years, alternately in Thailand and Australia, to discuss and assess
the implementation of this Agreement.

Article 11. This Agreement shall come into force on signature and shall remain
in force until the 180th day after the day on which one Government shall have given to
the other, notice in writing, through the diplomatic channel of its desire to terminate the
Agreement.

IN WITNESS THEREOF, the undersigned, being duly authorised thereto by their re-
spective Governments, have signed the present Agreement.

DONE in duplicate at Bangkok this sixteenth day of December in the two thousand
five hundred and seventeenth year of the Buddhist Era, corresponding to the one thousand
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nine hundred and seventy fourth year of the Christian Era in the Thai and English
languages, both texts being equally authoritative.

For the Government of Thailand: For the Government of Australia:
[Signed] [Signed]

CHARUN P. ISARANGKUN NA AYUTHAYA MARSHALL LEWIS JOHNSTON
Minister of Foreign Affairs Ambassador Extraordinary and Plenipoten-

tiary of Australia to the Kingdom of
Thailand
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD CULTUREL' ENTRE LE GOUVERNEMENT THAILANDAIS ET
LE GOUVERNEMENT AUSTRALIEN

Le Gouvernement thaflandais et le Gouvernement australien,
Reconnaissant qu'il est n6cessaire que les peuples de la Thailande et de l'Australie

aient une meilleure comprdhension mutuelle de leur histoire, de leur culture et de leur
caract~re,

Tenant compte de la coop6ration qui existe maintenant entre les deux pays dans les
domaines les plus divers,

D6sireux de resserrer les liens d'amiti6 entre les deux peuples et de favoriser le plus
possible la comprehension et la connaissance mutuelles par le d6veloppement de leurs
relations culturelles et sociales,

Sont convenus de ce qui suit

Article premier. Chaque Gouvernement favorisera dans son pays une meilleure
compr6hension de l'histoire, de la culture et des institutions de l'autre pays.

A cette fin, chaque Gouvernement encouragera et facilitera la coop6ration dans les
domaines suivants :
a) litt6rature, musique, artisanat, arts visuels et arts du spectacle et autres activit6s de

caract~re culturel;
b) enseignement et recherche;
c) dtude d'anthropologie;
d) science et technique;
e) mddias;
f) activitds sociales et activit6s de jeunesse;
g) tourisme.

Article 2. Les deux Gouvernements encourageront les visites et faciliteront les
dchanges entre leurs pays :
a) d'experts dans les domaines d'intdr6t culturel, social, artistique, littdraire et 6ducatif;
b) de sp6cialistes, 6tudiants, chercheurs et stagiaires;
c) de repr6sentants d'organisations professionnelles, de service social, f6minines et de

jeunesse;
d) de sportifs, d'dquipes sportives et d'entraineurs;
e) de repr~sentants de domaines connexes qui, de l'avis des deux Gouvernements,

rentrent dans le cadre du pr6sent Accord.

Article 3. Les deux Gouvernements encourageront le d6veloppement de relations
entre 6tablissements d'enseignement sup6rieur, universit6s, institutions scientifiques, tech-
niques et de recherche, associations professionnelles et autres institutions de culture et
d'enseignement des deux pays.

Article 4. Les deux Gouvernements proc6deront A des 6changes d'informations sur
les normes et l'6volution de leurs syst~mes d'enseignement respectif en vue de faciliter

Entr6 en vigueur le 16 dtcembre 1974 par la signature, conformtment A I'article 11 . Vol. 972. 1-14086
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la comparaison et l'dvaluation des grades, dipl6mes et certificats A des fins universitaires
et, le cas dchdant, professionnelles.

Article 5. Chaque Gouvernement encouragera l'enseignement de la langue, de la
littdrature, de l'histoire, de la gfographie, de l'6conomie, de la culture, ainsi que d'autres
aspects de la vie de l'autre pays dans les dtablissements d'enseignement et autres de son
pays, ainsi que l'enseignement de sa langue et de sa culture dans l'autre pays. Chaque
Gouvemement encouragera la traduction dans la langue de son pays d'ouvrages parti-
culirement remarquables 6crits dans l'autre pays.

Article 6. Chaque Gouvernement pourra entretenir des institutions culturelles sur
le territoire de l'autre pays avec le concours et conform6ment aux lois et r~glements de
ce dernier.

Article 7. Les deux Gouvernements encourageront et faciliteront

a) 1'6change de connaissances scientifiques entre les deux pays;
b) les contacts directs entre les hommes de science et les organisations scientifiques des

deux pays;
c) la participation d'experts de chaque pays aux conf6rences, s6minaires et autres

rdunions tenus dans l'autre pays.

Article 8. Les deux Gouvernements faciliteront dans leur pays la fourniture et la
diffusion de livres, publications, mat6riel d'enseignement, films, enregistrements, bandes
viddo, publications de caract~re professionnel et ceuvres littdraires et artistiques de nature
A servir les fins du pr6sent Accord.

Les deux Gouvernements encourageront la coop6ration entre les services de presse,
de radio, de cin6ma et de t616vision des deux pays aux fins du pr6sent Accord et faciliteront
et encourageront les 6changes de repr6sentants des mddias.

Article 9. Les deux Gouvernements faciliteront et encourageront les voyages de
touristes et d'experts du tourisme d'un pays A l'autre.

Afin de promouvoir le tourisme entre les deux pays, le Gouvemement thailandais
pourra 6tablir un office national du tourisme en Australie.

Sous r6serve des lois et r~glements en vigueur dans chacun des pays, les deux
Gouvernements faciliteront l'introduction de mat6riel d'exposition ainsi que la foumiture
et la distribution de matdriel de promotion touristique.

Article 10. Les deux Gouvernements coop6reront pour donner effet au pr6sent
Accord et se consulteront, le cas 6chdant, sur les questions de d6tail et les dispositions
suppl6mentaires. En outre, les repr6sentants des deux Gouvernements se r~uniront au
moins tous les deux ans, altemativement en Thailande et en Australie, pour examiner
l'application du pr6sent Accord.

Article 11. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour de sa signature et le
demeurera jusqu'A I'expiration d'un d6lai de 180 jours A compter de la date A laquelle
l'un des deux Gouvernements aura notifi6 par 6crit A l'autre, par la voie diplomatique,
son intention d'y mettre fin.

EN FOI DE QUO[ les soussign6s, A ce diment habilit6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent accord.

Vol. 972, 1-14086

288



1975 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recuei des Trait~s 289

FAIT A Bangkok le 16 d6cembre de I'an deux mil cinq cent dix-sept de I'6re boud-
dhique, correspondant A I'an mil neuf cent soixante-quatorze de 1'6re chrdtienne, en thai
et en anglais, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement thailandais :
Le Ministre des affaires 6trangres,

[Signs]
CHARUN P. ISARANGKUM NA AYUTHAYA

Pour le Gouvernement australien
L'Ambassadeur extraordinaire
et pl6nipotentiaire de Australie

au Royaume de Thaflande,
[Signe]

MARSHALL LEWIS JOHNSTON
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI- ECHANGE DE NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE- TUANT UNE CONVENTION
TWEEN BRAZIL AND SWITZ- ENTRE LE BRESIL ET LA SUISSE
ERLAND RELATING TO RELATIVE A LA RADIODIFFU-
AMATEUR RADIO OPERATIONS SION D'AMATEURS

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Em 17 de fevereiro de 1971

DTC/DAIIDEOc/12/572.(89)

Senhor Encarregado de Neg6cios,
Tenho a honra de referir-me A nota verbal 461.8, de 18 de novembro de 1970, dessa

Missdo diplomtica, e aos entendimentos anteriores entre o Governo brasileiro e o Govemo
da Suiqa referentes A possibilidade de se concluir um convenio entre os dois Governos
relativamente autorizaqdo recfproca para que os radioamadores licenciados num pais
possam operar suas estaq6es no outro pais, de acordo com o previsto no Artigo 41 do
Regulamento de Radio Internacional (Genebra, 1959).

2. Segundo a letra b do Artigo 8.' do Regulamento dos Servigos de Radioamador
(Decreto n.' 58.555/66 - D.O. de 03-06-66), tenho a honra de propor a Vossa Senhoria
o que se segue:

I. Todo individuo detentor de uma licenqa de radioamador e que opere uma estaqdo de
radioamador autorizada pelo seu Governo serA autorizado pelo Govemo do outro pais, a tftulo de
reciprocidade e sujeito As condiq6es a seguir indicadas, a operar tal estaqdo no territ6rio desse outro
pais.

11. O indivfduo detentor de uma licenga de radioamador concedida pelo seu Governo deverd,
antes de ser autorizado a operar a sua estaqdo de acordo com o estipulado no pardgrafo 1, obter
da autoridade administrativa competente do outro Governo uma licenga para esse fim.

III. A autoridade administrativa competente de cada Governo poders emitir uma licenqa, de
acordo com o pardgrafo II, nas condig6es e termos a serem estabelecidos por esse Govemo,
incluindo o direito de cancelar a autorizaqdo a qualquer momento, conforme sua conveniencia.

3. Caso o Governo da Sufqa concorde com as disposiq6es acima, proponho que
a presente nota e a de resposta de Vossa Senhoria, de igual teor, constituarn um conv~nio
entre nossos Governos a entrar em vigor na data de resposta e podendo ser suspenso, por
quaisquer dos dois Governos, mediante aviso escrito com antecedncia de 6 (seis) meses.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Senhoria os protestos da minha mui
distinta consideraqo.

MARIO GIBSON BARBOZA

Ao Senhor conselheiro William Roch
Encarregado de Neg6cios, a.i., da Suiqa

I Came into force on 30 June 1971, the date of the note Entrd en vigueur le 30 juin 1971, date de la note de
reply, in accordance with the provisions of the said notes. reponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
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[TRANSLATION]

17 February 1971

DTC/DAI/DEOc/ 12/572.(89)

Sir,
I have the honour to refer to note verbale

No. 461.8 of 18 November 1970 from this
diplomatic mission and to the earlier un-
derstandings arrived at between the Brazil-
ian Government and the Government of
Switzerland regarding the possibility of
concluding an agreement between the two
Governments relating to the reciprocal
granting of authorization to enable licensed
amateur radio operators of either country
to operate their stations in the other country,
in accordance with the provisions of article
41 of the International Radio Regulations,
Geneva, 1959.'

2. Pursuant to article 8 (b) of the Am-
ateur Radio Operations Regulations (De-
cree No. 58.555/66 - Di6rio Oficial of 3
June 1966), 1 have the honour to propose
the following for your consideration:

I. Any individual who is licensed as an am-
ateur radio operator and who operates an ama-
teur radio station authorized by his Government
shall be permitted by the Government of the
other country, on a reciprocal basis and subject
to the conditions stipulated below, to operate
such station in the territory of the other country.

II. The individual who is licensed by his
Government as an amateur radio operator shall,
before being permitted to operate his station in
accordance with the provisions of paragraph I,
obtain an authorization for that purpose from the
competent administrative authority of the other
Government.

III. The competent administrative authority
of either Government may issue an authoriza-
tion, as provided for in paragraph I1, under such
conditions and terms as that Government may
prescribe, including the right to revoke the said
authorization at any time, at its convenience.

3. If the Government of Switzerland
concurs with the foregoing provisions, I
suggest that this note and your reply to the
same effect should constitute an agreement

I United States of America: Treaties and Other Interna
tional Acts, Series 4893.

[TRADUCTION]

Le 17 f6vrier 1971
DTC/DAIIDEOc/I 2/572.(89)

Monsieur le Charg6 d'affaires,
J'ai l'honneur de me r6fdrer A la note

verbale 461.8 de votre Mission diploma-
tique, dat6e du 18 novembre 1970, et aux
consultations qui ont d6jA eu lieu entre le
Gouvernement br6silien et le Gouverne-
ment suisse au sujet de ia possibilitd de
conclure un accord entre les deux Gou-
vernements en vue de la d6livrance, sur une
base de r6ciprocit6, aux opdrateurs radio
amateurs des deux pays titulaires d'une li-
cence, des autorisations n6cessaires pour
leur permettre d'exploiter leurs stations
dans I'autre pays, conform6ment aux dis-
positions de I'article 41 du Reglement in-
ternational des radiocommunications adopt6
A Gen~ve en 1959'.

2. En vertu de l'article 8, b, du
R~glement sur les stations radio d'amateurs
(ddcret no 58.555/66 - Didrio oficial du
3 juin 1966), je propose A Votre Excellence
les dispositions suivantes :

I. Toute personne titulaire d'une licence de
radio amateur qui exploite une station radio
d'amateur agr6de par son Gouvernement sera
autorisde par l'autre Gouvernement, sur une base
de rdciprocitd et sous r6serve des dispositions
ci-apr~s, A exploiter ladite station sur le territoire
de I'autre pays.

II. Avant de pouvoir exploiter une station
ainsi qu'il est prdvu au paragraphe I, toute per-
sonne titulaire d'une licence de radio amateur
dd1ivr6e par son Gouvernement devra obtenir du
service administratif compdtent de I'autre Gou-
vernement une licence A cette fin.

III. Le service administratif comp6tent de
chaque Gouvemement pourra d6livrer la licence
vis6e au paragraphe II, aux termes et conditions
qu'il 6dictera, et pourra notamment se r6server
le droit de I'annuler A son gr6, A tout moment.

3. Si les dispositions qui prc dent ren-
contrent l'agrdment du Gouvemement suisse,
je propose que la prdsente note et la r6ponse
de Votre Excellence dans le m~me sens

Union internationale des t616communications, Reglement

des radiocommunications, Genive, 1959.
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between our Governments, such agreement
to enter into force on the date of the reply
and to be subject to termination by either
Government on 6 (six) months' notice in
writing.

Accept, Sir, etc.

MARIO GIBSON BARBOZA

Counsellor William Roch
Charg6 d'affaires, a.i.

of Switzerland

constituent entre nos deux Gouvernements
un Accord qui entrera en vigueur A la date
de ladite r6ponse et que l'un ou l'autre des
deux Gouvernements pourra d6noncer
moyennant un prdavis 6crit de six mois.

Veuillez agr6er, etc.

MARIO GIBSON BARBOZA

Monsieur le Conseiller William Roch
Charg6 d'affaires de Suisse

par int6rim

II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Rio de Janeiro, 30 de junho de 1971

Senhor Ministro de Estado,
Tenho a honra de acusar o recebimento da nota n.' DTC/DAI/DEOc/12/572.(89),

datada do dia 17 de fevereiro de 1971, cujo teor 6 o seguinte:

[See note I - Voir note I]
Em resposta, informo Vossa Excel~ncia de que o Governo suiqo concorda corn os

termos da nota acima transcrita, a qual, juntamente com a presente, passard a constituir
um acordo entre nossos dois Governos, a entrar em vigor na data de hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excel~ncia os protestos da minha
mais alta consideragdo.

Encarregado de Neg6cios da Suiga a.i.:
WILLIAM ROCH

A Sua Excel~ncia o Embaixador Mario Gibson Barboza
Ministro de Estado das Relaq6es Exteriores

[TRANSLATION]

Rio de Janeiro, 30 June 1971

I have the honour to acknowledge receipt
of note No. DTC/DAI/DEOc/12/572(89) of
17 February 1971, the text of which is as
follows:

[See note I]
In reply, I hereby inform you that the

Swiss Government concurs with the terms
of the note reproduced above, which note,
together with this reply, shall constitute an

Vol. 972, 1-14087

[TRADUCTION]

Rio de Janeiro, le 30 juin 1971

Monsieur le Ministre d'Etat,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la

note n° DTC/DAI/DEUc/12/572.(89), dat6e
du 17 f6vrier 1975, dont le texte est conqu
comme suit :

[Voir note I]
En r6ponse, j'inforne Votre Excellence

que le Gouvernement suisse souscrit aux
dispositions de la note reproduite ci-dessus
et que cette note et la prdsente r6ponse cons-



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s

agreement between our two Governments,
to enter into force on today's date.

Accept, Sir, etc.

WILLIAM ROCH

Chargd d'affaires, a.i.
of Switzerland

His Excellency
Ambassador Mario Gibson Barboza
Minister for Foreign Affairs

titueront entre nos deux Gouvernements un
accord qui entrera en vigueur A la date de
ce jour.

Veuillez agrder, etc.

WILLIAM ROCH

Le Charg d'affaires de Suisse
par int6rim

Son Excellence
Mario Gibson Barboza
Ambassadeur
Ministre des Affaires 6trang~res
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO BASICO DE COOPERAqAO TECNICA E CIENTIFICA ENTRE 0
GOVERNO DA REPUBLICA FEDERATIVA DO BRASIL E 0 GO-
VERNO DA REPUBLICA DA BOLIVIA

0 Governo da Reptiblica Federativa do Brasil e o Governo da Reptiblica da Bolivia,
Animados pelo desejo de fortalecer os tradicionais lagos de amizade existentes entre

suas Naq6es e,
Reconhecendo as vantagens recfprocas que resultariam de uma cooperaqdo t6cnica

e cientffica mais estreita e mais bern ordenada, em campos de interesse mdituo,
Concordam no seguinte:

Artigo I. As Partes Contratantes comprometem-se a elaborar e executar, de comum
acordo, programas e projetos de cooperaqdo t6cnica e cientifica.

2. Os programas e projetos de cooperagao t6cnica e cientifica a que faz refer6ncia
o presente Acordo Bdsico serdo objeto de ajustes complementares, que especificardo os
objetivos de tais programas e projetos, os cronogramas de trabalho, bern como as obri-
gaq6es, inclusive financeiras, de cada uma das Partes Contratantes.

Artigo H. Para os fins do presente Acordo, a cooperagdo tfcnica e cientifica entre
os dois paises poderd assumir as seguintes formas:

a) elaboraqdo e execuqdo conjuntas de programas e projetos de pesquisa t6cnico-
cientffica;

b) organizagdo de semindrios e conferncias;
c) realizag o de programas de estdgio para treinamento de pessoal;
d) troca de informaq6es e documentaqdo;
e) prestagdo de servigos de consultoria; ou
f) qualquer outra modalidade convencionada pelas Partes Contratantes.

2. Na execuqdo das diversas formas de cooperaqdo t6cnica e cientffica poderdo ser
utilizados os seguintes meios:
a) envio de t6cnicos, individualmente ou em grupos;
b) concessdo de bolsas-de-estudo para o aperfeiqoamento profissional;
c) envio de equipamento indispensdivel A realizaqdo de projetos especfficos.

Artigo III. Cada uma das Partes Contratantes poderg, a qualquer momento, apre-
sentar A outra, atrav6s dos canais diplomdticos usuais, solicitaqo de cooperaqo tdcnica
ou cientffica.

2. Caberi As seq6es brasileira e boliviana da Comissdo Mista de Cooperagdo
Econ6mica e T6cnica, criada pelo Conv~nio de Cooperaqdo Econ6mica e Thcnica, de 29
de marqo de 1958:

a) determinar as dreas prioritdrias para a realizaqdo de projetos especfficos de cooperagdo
t6cnica e cientffica;

b) analisar, propor ou aprovar programas ou projetos de cooperagdo t6cnica e cientffica;
e

c) avaliar os resultados da execuqdo dos projetos especfficos.
Vol. 972, 1-14088
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Artigo IV. As Partes Contratantes procurardo vincular os programas e projetos de
cooperaqdo t6cnica e cientifica aos programas e projetos em execuqdo e, sempre que
julgarem conveniente, solicitardo a participaqdo de organismos internacionais na imple-
mentaqao e coordenaqdo dos programas e projetos realizados no quadro do presente
Acordo.

Artigo V. Aplicar-se-do aos funciondrios e peritos de cada uma das Partes Con-
tratantes, designados para trabalhar no territ6rio da outra, as normas vigentes no pais
sobre privildgios e isenq6es dos funciondrios e peritos das Naq6es Unidas.

Artigo VI. Aplicar-se-do aos equipamentos e materials eventualmente fornecidos,
a qualquer titulo, por urn Governo a outro, no quadro de projetos de cooperaqho tdcnica
e cientffica, as normas que regem a entrada no pais de equipamentos e materiais fornecidos
pelas Naqfes Unidas a seus projetos e programas de cooperaqdo tfcnica e cientffica.

Artigo VII. Caberd aos respectivos 6rgdos nacionais, encarregados da cooperaqdo
tdcnica e de acordo com a legislaqdo interna vigente nos dois paises, programar e coordenar
a execuqdo dos programas e projetos previstos neste Acordo Bdsico e realizar a tramitaqao
necessdria. No caso do Brasil, tais atribuiq6es cabem ao Minist6rio das Relaq6es Exteriores
e ao Minist~rio do Planejamento e Coordenaqdo Geral e, no caso da Bolivia, ao Minist6rio
das Relaq6es Exteriores e Culto e A Secretaria do Conselho Nacional de Economia e
Planejamento.

Artigo VIII. Cada uma das Partes Contratantes notificard a outra da conclusdo das
formalidades necessirias A entrada em vigor do presente Acordo, o qual terd vig~ncia a
partir da data da tiltima dessas notificaq6es.

Artigo IX. A validade do presente Acordo Bdsico serd de dois anos, prorrogiveis
automaticamente por iguais periodos, salvo se ura das Partes comunicar A outra, corn
anteced6ncia minima de seis meses, sua decisAo em contrdrio.

2. 0 presente Acordo poderd ser denunciado por qualquer das Partes Contratantes
e seus efeitos cessardo seis meses ap6s a data da dentincia.

3. A den6ncia nto afetard os programas e projetos em execuqdfo, salvo quando as
Partes Contratantes convierem diversamente.

Artigo X. 0 presente Acordo 6 firmado em quatro exemplares, sendo dois na lingua
portuguesa e dois na lingua espanhola, fazendo todos os textos igualmente f6.

2. FEITo na cidade de La Paz aos dez dias do m6s de julho de 1973.

Pelo Governo Pelo Governo
da Reptlblica Federativa do Brasil: da Repdiblica da Bolivia:

MARIO GIBSON BARBOZA MARIO R. GUTItRREZ GUTIlRREZ
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1

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO BASICO DE COOPERACI6N TECNICA Y CIENTiFICA ENTRE
EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FEDERATIVA DEL BRASIL Y EL
GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE BOLIVIA

El Gobiemo de la Repdiblica Federativa del Brasil y el Gobierno de la Reptiblica de
Bolivia, animados por el deseo de fortalecer los tradicionales lazos de amistad existentes
entre sus Naciones y, reconociendo las ventajas reciprocas que resultarfan de una coop-
eraci6n tdcnica y cientffica mAs estrecha y ordenada, en campos de inter6s mutuo,

Convienen en lo siguiente:

Articulo I. Las Partes Contratantes se comprometen a elaborar y ejecutar, de comtn
acuerdo, programas y proyectos de cooperaci6n t6cnica y cientifica.

2. Los programas y proyectos de cooperaci6n t6cnica y cientffica a que hace
referencia el presente Acuerdo Bisico serin objeto de ajustes complementarios, que
especificardn los objetivos de tales programas y proyectos, los cronogramas de trabajo,
asf como las obligaciones, inclusive financieras, de cada una de las Partes Contratantes.

Articulo H. Para los fines del presente Acuerdo, la cooperaci6n t6cnica y cientifica
entre los dos paises podrd asumir las siguientes formas:

a) elaboraci6n y ejecuci6n conjuntas de programas y proyectos de investigaci6n t6cnico-
cientffica;

b) organizaci6n de seminarios y conferencias;
c) realizaci6n de programas de prdctica para entrenamiento de personal;
d) intercambio de informaci6n y documentaci6n;
e) prestaci6n de servicios de consultorfa; o
f) cualquier otra modalidad convenida por las Partes Contratantes.

2. En la ejucuci6n de las diversas formas de cooperaci6n t6cnica y cientffica podrdn
ser utilizados los siguientes medios:

a) envfo de t6cnicos, individualmente o en grupos;
b) concesi6n de becas de estudio para el perfeccionamiento profesional;
c) envfo de equipos indispensables para la realizaci6n de proyectos especificos.

Articulo III. Cada una de las Partes Contratantes podrd, en cualquier momento,
presentar a la otra, a trav6s de los canales diplomdticos usuales, solicitudes de cooperaci6n
t~cnica o cientffica.

2. Corresponderd a las secciones brasilefias y bolivianas de la Comisi6n Mixta de
Cooperaci6n Econ6mica y T6cnica creada por el Convenio de Cooperaci6n Econ6mica
y T6cnica, de 29 de marzo de 1958;
a) determinar las dreas prioritarias para la realizaci6n de proyectos especfficos de coo-

peraci6n t~cnica y cientffica;
b) analizar, proponer o aprobar programas o proyectos de cooperaci6n t6cnica y

cientffica; y
c) evaluar los resultados de la ejecuci6n de los proyectos especfficos.
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Articulo IV. Las Partes Contratantes procurardin vincular los programas y proyectos
de cooperaci6n t6cnica y cientffica a los programas y proyectos en ejecuci6n y siempre
que lo juzgaren convenientes, solicitardn la participaci6n de organismos internacionales
en la ejecuci6n y coordinaci6n de los programas y proyectos realizados en el marco del
presente Acuerdo.

Articulo V. Se aplicardn a los funcionarios y expertos de cada una de las Partes
Contratantes, designados para trabajar en el territorio de la otra, las normas vigentes en
el pais sobre los privilegios y exenciones acordados a los funcionarios y expertos de las
Naciones Unidas.

Articulo VI. Se aplicardn a los equipos y materiales eventualmente proveidos, a
cualquier titulo, por un Gobiemo al otro, en el marco de proyectos de cooperaci6n t6cnica
y cientifica, las normas que rigen para el ingreso al pais de equipos y materiales proveidos
por las Naciones Unidas a sus proyectos y programas de cooperaci6n tdcnica y cientifica.

Articulo VII. Corresponderd a los respectivos 6rganos nacionales, encargados de
la cooperaci6n t6cnica y de acuerdo a la legislacfon interna vigente en los dos paises,
programar y coordinar la ejecuci6n de los programas y proyectos previstos en el presente
Acuerdo Bisico y realizar los tr~mites necesarios. En el caso del Brasil, tales atribuciones
corresponden al Ministerio de Relaciones Exteriores y al Ministerio de Planificaci6n y
Coordinaci6n General y, en el caso de Bolivia, al Ministerio de Relaciones Exteriores
y Culto y a la Secretaria del Consejo Nacional de Economia y Planificaci6n.

Articulo VIII. Cada una de las Partes Contratantes notificarA a la otra, el cumpli-
miento de las formalidades necesarias para el inicio de vigencia del presente Acuerdo,
el cual surtiri efectos a partir de la fecha.

Articulo IX. La validez del presente Acuerdo Bdsico serA de dos afios, prorrogables
automiticamente por periodos iguales, salvo si una de las Partes comunique a la otra,
con anticipaci6n minima de seis meses, su decisi6n en contra.

2. El presente Acuerdo podri ser denunciado por cualquiera de las Partes Contra-
tantes y sus efectos cesardn seis meses despu6s de la fecha de la denuncia.

3. La denuncia no afectar, los programas y proyectos en ejecuci6n salvo cuando
las Partes Contratantes convengan de diferente manera.

Articulo X. El presente Acuerdo es suscrito en cuatro ejemplares, siendo dos en
idioma portugufs y dos en idioma espafiol y todos los textos tienen igualmente f6.

2. SUSCRITo en la ciudad de La Paz a los diez dias del mes de julio de mil
novecientos setenta y tres afios.

Por el Gobiemo Por el Gobierno
de la Reptiblica Federativa de la Reptiblica de Bolivia:

del Brasil:

MARIO GIBSON BARBOZA MARIO R. GUTItRREZ GUTIIRREZ

Vol. 972, 1-14088



302 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1975

[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT1 ON TECHNICAL AND SCIENTIFIC CO-OPERATION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC OF
BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BOLIVIA

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the
Republic of Bolivia, desiring to strengthen the traditional ties of friendship existing
between their nations and recognizing the reciprocal advantages which would result from
closer and more orderly technical and scientific co-operation in fields of mutual interest,

Have agreed on the following:

Article I. The Contracting Parties undertake to formulate and execute, by mutual
agreement, technical and scientific co-operation programmes and projects.

2. The technical and scientific co-operation programmes and projects referred to
in the present Basic Agreement shall be the subject of supplementary agreements, which
shall specify the objectives of such programmes and projects, the time-tables for the work
and the obligations, including the financial obligations, of each Contracting Party.

Article II. For the purposes of the present Agreement, technical and scientific co-
operation between the two countries may take the following forms:
(a) Joint formulation and execution of technical-scientific research programmes and

projects;
(b) Organization of seminars and conferences;
(c) Implementation of practical personnel training programmes;
(d) Exchange of information and documentation;
(e) Provision of advisory services; or
(y) Any other form agreed on by the Contracting Parties.

2. The following means may be used to implement the various forms of technical
and scientific co-operation:
(a) Sending of technicians, individually or in groups;
(b) Granting of fellowships for advanced training;
(c) Sending of equipment required for the execution of specific projects.

Article III. Each Contracting Party may, at any time, submit to the other, through
the usual diplomatic channel, requests for technical or scientific co-operation.

2. The Brazilian and Bolivian sections of the Joint Commission for Economic and
Technical Co-operation established by the Agreement on economic and technical co-
operation of 29 March 19582 shall be responsible for:
(a) Determining priority areas for the execution of specific technical and scientific co-

operation projects;
(b) Studying, proposing or approving technical and scientific co-operation programmes

and projects; and
(c) Evaluating the results of the execution of specific projects.

Came into force on 10 September 1974, i.e., the date of the last of the notifications by which each Contracting Party
informed the other of the completion of the required formalities, in accordance with article VIII.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 831, p. 121.

Vol. 972, 1-14088



1975 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 303

Article IV. The Contracting Parties shall seek to integrate technical and scientific
co-operation programmes and projects into programmes and projects which are already
being executed and, provided that they deem it appropriate, shall request the participation
of international bodies in the execution and co-ordination of the programmes and projects
implemented within the framework of the present Agreement.

Article V. The rules in force in each Contracting Party with respect to the privileges
and immunities granted to United Nations officials and experts shall be applied to the
officials and experts of the other Contracting Party designated to work in its territory.

Article VI. Equipment and materials which either Government provides to the other
for any purpose within the context of technical and scientific co-operation projects shall
be covered by the rules governing the entry into the country of equipment and materials
provided by the United Nations for its technical and scientific co-operation projects and
programmes.

Article VII. The national bodies responsible for technical co-operation shall, in
accordance with the internal legislation in force in the two countries, programme and co-
ordinate the execution of the programmes and projects referred to in the present Basic
Agreement and shall make the necessary arrangements. Those functions shall be performed
in the case of Brazil by the Ministry of Foreign Affairs and the Ministry of Planning and
General Co-ordination and in the case of Bolivia by the Ministry of Foreign Affairs and
Public Worship and the Secretariat of the National Council for Economic Affairs and
Planning.

Article VIII. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the
formalities required for the entry into force of the present Agreement, which shall come
into force as from the date of the last such notification.

Article IX. The present Agreement shall be valid for a period of two years and
shall be automatically renewable for similar periods, unless either Contracting Party
informs the other, at least six months in advance, that it has decided against renewal.

2. The present Agreement may be denounced by either Contracting Party and shall
cease to have effect six months after the date of the denunciation.

3. The denunciation shall not affect programmes and projects which are already
being executed unless the Contracting Parties agree otherwise.

Article X. The present Agreement is concluded in four copies, two in Portuguese
and two in Spanish, all the texts being equally authentic.

2. DONE in the city of La Paz on the tenth day of July, one thousand nine hundred
and seventy-three.

For the Government For the Government
of the Federative Republic of the Republic of Bolivia:

of Brazil:

MARIO GIBSON BARBOZA MARIO R. GUTIIRREZ GUTIIRREZ
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE BASE RELATIF k LA COOPERATION TECHNIQUE ET
SCIENTIFIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FEDERATIVE DU BRESIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DE BOLIVIE

Le Gouvemement de la R6publique f6ddrative du Br6sil et le Gouvernement de la
R6publique de Bolivie, dfsireux de renforcer les liens traditionnels d'amitid qui existent
entre les deux nations et conscients des avantages r6ciproques qui d6couleraient d'une
coop6ration technique et scientifique plus 6troite et plus systfmatique dans des domaines
d'intdr~t mutuel,

Conviennent de ce qui suit

Article premier. 1. Les Parties contractantes s'engagent A 6laborer et A exdcuter
d'un commun accord des programmes et projets de coop6ration technique et scientifique.

2. Les programmes et projets de coopdration technique et scientifique dont il est
question dans le prdsent Accord de base feront I'objet d'arrangements compldmentaires
sp6cifiant les objectifs desdits programmes et projets, le calendrier des travaux, ainsi que
les obligations, y compris les obligations financires, incombant A l'une et A I'autre des
Parties contractantes.

Article H. Aux fins du pr6sent Accord, la coop6ration technique et scientifique
entre les deux pays pourra revtir les formes suivantes :
a) Elaboration et ex6cution en commun de programmes et de projets de .recherche

technico-scientifique;
b) Organisation de s6minaires et de conf6rences;
c) Mise en oeuvre de programmes d'application pour la formation du personnel;
d) Echanges d'informations et de documentation;
e) Services de consultants; ou
f) Toutes autres modalitfs dont les Parties contractantes pourront convenir.

2. Afin de r6aliser ces diverses formes de coop6ration technique et scientifique,
on pourra faire appel aux moyens suivants :
a) Envoi de techniciens, individuellement ou en groupes;
b) Octroi de bourses d'6tudes de perfectionnement professionnel;
c) Envoi d'6quipes indispensables A la r6alisation de projets d6terminds.

Article III. Chacune des Parties contractantes pourra A tout moment soumettre A
l'autre Partie, par les voies diplomatiques habituelles, des demandes de coop6ration
technique ou scientifique.

2. I1 incombera aux sections br6silienne et bolivienne de la Commission mixte de
coop6ration 6conomique et technique, cr 6e par I'Accord de coop6ration 6conomique et
technique du 29 mars 19582 :

a) De determiner les domaines prioritaires oti seront r6alis6s des projets d6termin6s de
cooperation technique et scientifique;

Entr6 en vigueur le 10 septembre 1974, date de [a dernire des notifications par lesquelles chaque Pattie contractante
avait informd I'autre de I'accomplissement des formalitds requises, conformnment h I'article VIII.

I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 831, p. 121.
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b) D'analyser, de proposer ou d'approuver des programmes de coopdration technique
et scientifique; et

c) D'6valuer les progr~s rdalis6s dans l'ex6cution de projets d6termin6s.

Article IV. Les Parties contractantes veilleront A tier les programmes et projets de
coopdration technique et scientifique aux programmes et projets en cours d'exdcution et,
si elles le jugent n6cessaire, feront appel A la participation d'organismes internationaux
pour ex6cuter et coordonner les programmes et projets r6alisds dans le cadre du pr6sent
Accord.

Article V. Chacune des Parties contractantes appliquera aux fonctionnaires et ex-
perts de l'autre Partie amends A travailler sur son territoire les normes en vigueur dans
le pays en ce qui concerne les privileges et immunit6s dont b6ndficient les fonctionnaires
et experts de l'Organisation des Nations Unies.

Article VI. L'6quipement et le matdriel qui pourraient tre fournis, A quelque titre
que ce soit, par l'un des Gouvernements A l'autre, dans le cadre de projets de coop6ration
technique et scientifique, seront soumis aux normes r6gissant l'entr6e dans le pays de
l'6quipement et du matdriel fournis par l'Organisation des Nations Unies pour l'ex6cution
de ses projets et programmes de coop6ration technique et scientifique.

Article VII. I1 appartiendra aux organes nationaux respectifs, charg6s de la
coopdration technique et conform6ment A la 16gislation interne en vigueur dans les deux
pays, de programmer et de coordonner l'exdcution des programmes et projets visds par
le pr6sent Accord de base et d'entreprendre les d6marches n6cessaires. Ces attributions
incombent, dans le cas du Br6sil, au Minist~re des relations ext6rieures et au Minist~re
de ]a planification et de la coordination g6ndrale et, dans le cas de la Bolivie, au Minist~re
des relations extdrieures et du culte et au Secr6tariat du Conseil national de I'6conomie
et de la planification.

Article VIII. Chaque Partie contractante informera l'autre Partie de 'accomplissement
des formalit6s requises pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, qui prendra effet A
compter de la date de la derni~re notification.

Article IX. Le pr6sent Accord demeurera en vigueur pendant deux ans et sera
automatiquement reconduit pour des p6riodes de m~me dur6e, A moins que l'une des
Parties ne notifie A l'autre son intention d'y mettre fin, six mois au moins avant la date
d'expiration.

2. Le pr6sent Accord pourra &re d6nonc6 par l'une ou I'autre des Parties con-
tractantes et ses effets prendront fin six mois apr~s la date de d6nonciation.

3. La d6nonciation n'affectera pas les programmes et projets en cours d'ex6cution,
sauf si les Parties contractantes en d6cident autrement.

Article X. Le pr6sent Accord a did sign6 en quatre exemplaires, deux en langue
portugaise et deux en langue espagnole, tous les textes faisant 6galement foi.

2. FAIT A La Paz le 10 juillet 1973.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rative de la R6publique de Bolivie

du Br~sil :

MARIO GIBSON BARBOZA MARIO R. GUTItRREZ GUTIIRREZ
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

PROTOCOLO SOBRE RELAQOES DE TRABALHO E PREVIDENCIA
SOCIAL

0 Governo da Reptiblica Federativa do Brasil e o Governo da Repdiblica do Paraguai,
Considerando que se deve dar cumprimento ao disposto no Artigo XX do Tratado

para o aproveitamento hidroeltrico dos recursos hfdricos do rio Parand, pertencentes em
condominio aos dois parses, desde e inclusive o Salto Grande de Sete Quedas ou Salto
de Guaird at a foz do rio lguaqu, assinado em Brasflia, em 26 de abril de 1973, cujos
Instrumentos de Ratificagdo foram trocados em Assunqdo, em 13 de agosto de 1973;

que ambos os Governos estdo animados pelo prop6sito de estabelecer um regime
jurfdico, justo e eqifitativo aplicdvel As relag6es de trabalho e previdencia social dos
trabalhadores contratados pela ITAIPU,

Resolveram celebrar o presente Protocolo, convindo no seguinte:

Artigo 1.° 0 presente Protocolo estabelece as normas jurfdicas aplicdveis, em
matria de Direito do Trabalho e Previdrncia Social, aos trabalhadores contratados pela
ITAIPU, independentemente de sua nacionalidade.

Artigo 2.' Reger-se-do pela lei do lugar da celebraqdo do contrato individual de
trabalho:
a) a capacidade jurfdica dos trabalhadores;
b) as formalidades e a prova do contrato;
c) os direitos sindicais dos trabalhadores;
d) a competncia dos jufzes e tribunais para conhecer das aq6es resultantes da aplicaqo

do presente Protocolo, do Regulamento do Pessoal, e dos contratos de trabalho
celebrados entre a ITAIPU e seus trabalhadores;

e) os direitos e obrigaq6es dos trabalhadores e da ITAiPU em matdria de previd~ncia
social, bem como os relacionados com os sistemas cujo funcionamento dependa de
6rgdos administrativos nacionais; e

f) a identificagdo profissional.

Artigo 3.0 Seja qual for o lugar da celebraqfo, aplicar-se-do ao contrato individual
de trabalho as seguintes normas especiais uniformes:

a) ajornada normal serd de oito horas, com intervalo para descanso e alimentagdo,
independentemente do sexo ou idade do trabalhador e em quaisquer condiqaes de execuqdo
do trabalho, salvo para os ocupantes de cargos de direqdo ou da imediata confianga da
administragdo da ITAIPU;

b) salvo para o menor de dezoito anos e para a mulher, a jornada normal poderd
ser prorrogada, nos trabalhos que, por sua natureza, devam ser executados por mais de
uma turma de trabalhadores, de at6 duas horas extraordindrias, mediante acordo individual
ou coletivo;

c) do acordo individual ou coletivo deverd constar o valor da remuneragdo da hora
extraordindria, que serd, pelo menos, vinte e cinco por cento superior ao da hora normal.
O acr~scimo de saldrio poderd ser dispensado se o excesso de horas em um dia for
compensado, durante a semana, pela correspondente reduqdo em outro dia, de maneira
a que, no total, o n6mero de horas de trabalho ndo ultrapasse quarenta e oito horas
semanais, nem dez horas didrias;
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d) a jornada normal poderd, outrossim, ser prorrogada, independentemente de
acordo individual ou coletivo, nos casos de forqa maior ou para atender A realizaqdio de
trabalhos inadidveis ou daquele cuja nfo execuqdo possa acarretar prejuizo manifesto.
Em tais casos fica assegurado o acrdscimo de vinte e cinco por cento sobre o valor do
saldrio-hora normal;

e) o trabalho noturno, assim considerado o que se realize entre as vinte e uma e
as cinco horas e trinta minutos, serd remunerado com o sal.rio-hora diurno acrescido de
vinte e cinco por cento;

J) o descanso remunerado serd assegurado na semana, preferentemente aos do-
mingos, e nos dias feriados: primeiro de janeiro; primeiro de maio; quatorze de maio;
sete de setembro; sexta-feira da paixdo; e natal;

g) no caso de rescisdo, sern justa causa, de contrato de trabalho por tempo inde-
terminado, a parte que quiser rescindir o contrato deverA avisar a outra de sua resoluqdo
com anteced~ncia de trinta dias. A falta do aviso pr6vio, por parte da ITAIPU, dard ao
trabalhador o direito aos saldrios correspondentes ao prazo do aviso, garantida sempre
a integraqdo desse perfodo no seu tempo de serviqo. A falta do aviso pr6vio, por parte
do trabalhador, acarretard para este a obrigaqdo de pagar A ITAIPU importdncia equivalente
A metade do saldrio que corresponda ao prazo do aviso pr6vio;

h) no caso de rescisdo, pela ITAIPU, sern justa causa, de contrato de trabalho por
tempo indeterminado, serA assegurada ao trabalhador indenizaqdo por tempo de servigo,
na base de um rns da maior remuneraqdo, por ano de serviqo efetivo ou por ano e fraqdo
igual ou superior a seis meses;

i) no caso de t6rmino de contrato de trabalho para obra certa, serd assegurada ao
trabalhador indenizaqdo por tempo de serviqo, correspondente a setenta por cento da
prevista na alfnea h anterior; e

j) as disposig6es anteriores, contempladas nas alineas h e i, nfo se aplicardo na
hip6tese prevista na alinea e, in fine, do Artigo 2.0 do presente Protocolo.

Artigo 4.0 As autoridades das Altas Partes Contratantes, competentes em mat6ria
de higiene e seguranga do trabalho, celebrardo acordo complementar sobre o assunto, do
qual constardo:

a) a fixagdo de adicionais de vinte a quarenta por cento sobre o valor do saldrio-hora
normal para o trabalho prestado em condiq6es insalubres e de trinta por cento para
o prestado em contato permanente com inflamdveis ou explosivos, nfo admitida a
acumulaqdo desses acr6scimos; e

b) a constituiqfo de comiss6es de prevenqfo de acidentes do trabalho.

Artigo 5.' Serd observado o principio do sal6.rio igual para trabalho de igual na-
tureza, eficdcia e duraqdo, sem distinqao de nacionalidade, sexo, raqa, religido nern estado
civil. A aplicaqdo deste principio ndo afetard a diferenciagdo salarial proveniente da
exist~ncia de um quadro de carreira na ITAIPU.

Artigo 6.' Excetuadas as disposiq6es dos Artigos 2.0, 3.0 , 4.' e 5.' do presente
Protocolo, o contrato individual de trabalho reger-se-6 pelas normas que, consideradas
em conjunto para cada mat6ia, sejam mais favordveis ao trabalhador, inclufdas as con-
venq6es internacionais do trabalho ratificadas por ambas Altas Partes Contratantes.

Artigo 7.' A ITAIPu adotard, o mais brevemente possfvel, sob a forma de «Re-
gulamento do Pessoal , aprovado pelo Conselho de Administraqdo mediante proposta da
Diretoria Executiva, as normas intemas que regerdo as relag6es da entidade binacional
corn seus trabalhadores.
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Artigo 8.0 0 o<Regulamento do Pessoal criard comiss6es paritdrias da conciliaqo,
corn representantes da ITAIPU e dos trabalhadores, que apreciardo, por iniciativa de
qualquer das partes e a tftulo conciliat6rio, conflitos de trabalho. A conciliaqdo celebrada
perante as referidas comiss6es terd plena eficfcia jurfdica, devendo os acordos ser regis-
trados nos 6rgdos competentes das Altas Partes Contratantes encarregados de assuntos
de natureza trabalhista.

Artigo 9.' A fiscalizaqdo do cumprimento das normas adotadas no Regulamento
do Pessoal e a inspeqdo do trabalho em geral serdo de compet~ncia da autoridade
administrativa do lugar da execuqdo do trabalho.

Artigo 10. A ITAIPU por sua natureza binacional, ndo integrari nenhuma categoria
patronal sindicalizdvel.

Artigo 11. As instituiq6es de previd~ncia social de cada uma das Altas Partes Con-
tratantes manterdo, nos respectivos territ6rios, serviqos m6dicos destinados ao atendimento
dos trabalhadores e das pessoas que deles dependam, qualquer que seja o lugar da
celebraqdo do contrato de trabalho.

Pardgrafo tinico. As autoridades das Altas Partes Contratantes, competentes em
mat6ria de .previd~ncia social, celebrardo um Acordo regulamentador deste Artigo, no
qual serd previsto o procedimento para o reembolso das despesas referentes aos serviqos
prestados pela instituiqdo de uma Alta Parte ao segurado da instituiqdo da outra Alta
Parte, bern como a seus dependentes.

Artigo 12. A ITAIPu adotard as medidas convenientes para o melhor cumprimento
das formalidades exigidas na celebraqdo do contrato individual de trabalho, para cujo fim,
inclusive, os trabalhadores brasileiros serdo contratados no territ6rio do Brasil e os tra-
balhadores paraguaios no territ6rio do Paraguai.

Pardgrafo iinico. A contrataq~o de trabalhadores de outras nacionalidades seri
feita, indiferentemente, no territ6rio de uma ou de outra Alta Parte Contratante.

Artigo 13. Para os fins de circulaqdo no local da execuqdo dos trabalhos, nas dreas
que sejam delimitadas na forma do Artigo XVII, Parfgrafo 3.0, e do Artigo XVIII,
alinea h do Tratado, exigir-se-6 cartdo de identificaqdo expedido pela ITAIPU.

Pardgrafo tinico. 0 cartdo de identificaqdo a que se refere este Artigo ndo con-
stituird prova da exist~ncia de contrato individual de trabalho entre a ITAIPU e seu portador.

Artigo 14. 0 presente Protocolo serd ratificado e os respectivos Instrumentos serdo
trocados, o mais brevemente possivel, na cidade de Brasflia.

Artigo 15. 0 presente Protocolo entrarA em vigor na data da troca dos Instrumentos
de Ratificaqdo e teri vig~ncia at que as Altas Partes Contratantes adotem, a respeito,
de comum acordo, decisdo que estimem conveniente.

FEITO na cidade de Assunqdo, aos onze dias do m~s de fevereiro do ano de mil
novecentos e setenta e quatro, em dois exemplares, em portugu~s e espanhol, ambos os
textos igualmente aut~nticos.

MARIO GIBSON BARBOZA RAOL SAPENA PASTOR
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO SOBRE RELACIONES DE TRABAJO Y SEGURIDAD SOCIAL

El Gobierno de la Repfiblica Federativa del Brasil y el Gobierno de la Reptiblica del
Paraguay,

Considerando que debe darse cumplimiento a lo dispuesto en el Articulo XX del
Tratado para el aprovechamiento hidroel6ctrico de los recursos hidrfulicos del rio Parand,
pertenecientes en condominio a los dos pafses, desde e inclusive el Salto Grande de Sete
Quedas o Salto de Guaird hasta la boca del rio Yguazti, firmado en Brasilia, el 26 de
abril de 1973, cuyos Instrumentos de Ratificaci6n fueron canjeados en Asunci6n, el 13
de agosto de 1973;

que ambos Gobiernos estdn animados por el prop6sito de establecer un r6gimen
juridico justo y equitativo aplicable a las relaciones de trabajo y seguridad social de los
trabajadores contratados por la ITAIPU,

Resolvieron celebrar este Protocolo, conviniendo en lo siguiente:

Articulo 1.' El presente Protocolo establece las normas jurfdicas aplicables, en
materia de Derecho del Trabajo y Seguridad Social, a los trabajadores contratados por
la ITAIPU, independientemente de su nacionalidad.

Articulo 2.0 Se regirdn por la ley del lugar de la celebraci6n del contrato individual
de trabajo:

a) la capacidad jurfdica de los trabajadores;
b) las formalidades y la prueba del contrato;
c) los derechos sindicales de los trabajadores;
d) la competencia de los jueces y tribunales para entender de las acciones que se deriven

de la aplicaci6n del presente Protocolo, del Reglamento del Personal, y de los
contratos de trabajo celebrados entre la ITAIPU y sus trabajadores;

e) los derechos y obligaciones de los trabajadores y de la ITAIPU en materia de seguridad
social, asf como los relacionados a sistemas cuyo funcionamiento dependa de or-
ganismos administrativos nacionales; y

f) la identificaci6n profesional.

Artficulo 3.0 Sea cual fuere el lugar de la celebraci6n, se aplicarAn al contrato
individual de trabajo las siguientes normas especiales uniformes:

a) lajomada normal serd de ocho horas, con intervalo para descanso y alimentaci6n,
independientemente del sexo o edad del trabajador y en cualesquiera condiciones de
ejecuci6n del trabajo, salvo para quienes ocupen cargos de direcci6n o de la inmediata
confianza de la administraci6n de la ITAIPU;

b) salvo para los menores de dieciocho afios y para las mujeres, la jornada normal
podrA ser prorrogada, en los trabajos que, por su naturaleza, deban ser ejecutados por
mis de un equipo de trabajadores, hasta dos horas extraordinarias, mediante acuerdo
individual o colectivo;

c) del acuerdo individual o colectivo deberd constar el valor de la remuneraci6n
de la hora extraordinaria que serd, por lo menos, el veinticinco por ciento superior al de
la hora normal. El aumento del salario podrd ser dispensado si el exceso de horas en un
dfa fuera compensado, durante la semana, por la correspondiente reducci6n en otro dia,
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de manera a que, en total, el ntimero de horas de trabajo no exceda de cuarenta y ocho
horas semanales ni de diez horas diarias;

d) la jornada normal podri tambidn ser prorrogada, independientemente de acuerdo
individual o colectivo, en los casos de fuerza mayor o para atender a la realizaci6n de
trabajos impostergables o de aquellos cuya no ejecuci6n pueda ocasionar perjuicio ma-
nifiesto. En tales casos queda asegurado el aumento del veinticinco por ciento sobre el
valor del salario hora normal;

e) el trabajo nocturno, asi considerado al que se realiza entre las veintiuna y las
cinco y treinta horas, serA remunerado con el salario hora diurno con un aumento del
veinticinco por ciento;

f) el descanso remunerado serA asegurado en la semana, preferentemente los
domingos, y en los dfas feriados: primero de enero, primero de mayo, catorce de mayo,
siete de setiembre, Viernes Santo y Navidad;

g) en el caso de rescisi6n, sin causa justificada, del contrato de trabajo por tiempo
indeterminado, la parte que quiera rescindir el contrato deberdi dar aviso a la otra de su
determinaci6n con anticipaci6n de treinta dias. La falta del preaviso, por parte de la
ITAIPU, dard al trabajador el derecho a los salarios correspondientes al plazo del preaviso,
garantizdndole siempre la integraci6n de ese perfodo en su tiempo de servicio. La falta
de preaviso, por parte del trabajador, producird, para 6ste, la obligaci6n de pagar a ia
ITAIPU una cantidad equivalente a la mitad del salario que corresponda al t6rmino del
preaviso;

h) en el caso de rescisi6n, por la ITAIPu, sin causa justificada, del contrato de
trabajo por tiempo indeterminado, serd asegurada al trabajador una indemnizaci6n por
tiempo de servicio, sobre la base de un mes de la mayor remuneraci6n, por afio de servicio
efectivo o por un afio y fracci6n igual o superior a seis meses;

i) en el caso de tdrmino del contrato de trabajo para obra cierta, serA asegurada
al trabajador una indemnizaci6n por tiempo de servicio, correspondiente a setenta por
ciento de la prevista en el inciso h anterior; y

j) las disposiciones anteriores, contempladas en los incisos h e i, no se aplicardn
en la hip6tesis prevista en el inciso e, in fine, del Artfculo 2.0 del presente Protocolo.

Articulo 4.0 Las Autoridades de las Altas Partes Contratantes, competentes en
materia de higiene y seguridad del trabajo, celebrardn un acuerdo complementario sobre
el asunto, en el que constard:
a) la fijaci6n de adicionales de veinte a cuarenta por ciento sobre el valor del solario

hora normal para el trabajo prestado en condiciones insalubres y de treinta por ciento
para el prestado en contacto permanente con inflamables o explosivos, no admitidn-
dose la acumulaci6n de esos aumentos; y

b) la constituci6n de comisiones de prevenci6n de accidentes del trabajo.

Articulo 5.' Seri observado el principio del salario igual para trabajo de igual
naturaleza, eficacia y duraci6n, sin distinci6n de nacionalidad, sexo, raza, religi6n ni
estado civil. La aplicaci6n de este principio no afectard la diferencia de salario derivada
de la existencia de un escalaf6n de la ITAIPU.

Articulo 6.0 Salvo las disposiciones de los Articulos 2.0, 3.0, 4.0 y 5.' del presente
Protocolo, el contrato individual de trabajo se regirg por las normas que, consideradas
en conjunto para cada materia, sean mds favorables al trabajador, incluidas las conven-
ciones internacionales del trabajo ratificadas por ambas Altas Partes Contratantes.

Articulo 7o La ITAiPu adoptard, a la mayor brevedad, bajo la forma de «< Regla-

mento del Personal , aprobado por el Consejo de Administraci6n mediante propuesta
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del Directorio Ejecutivo, las normas internas que regulardn las relaciones de la entidad
binacional con sus trabajadores.

Artfculo 8.0 El « Reglamento del Personal >> creard comisiones paritarias de con-
ciliaci6n, con representantes de la ITAIPU y de los trabajadores, las cuales entenderin,
por iniciativa de cualquiera de las partes y a tftulo conciliatorio, en conflictos de trabajo.
La conciliaci6n celebrada ante las referidas comisiones tendrd plena eficacia jurfdica,
debiendo los acuerdos ser registrados en los organismos competentes de las Altas Partes
Contratantes encargados de asuntos de naturaleza laboral.

Artdculo 9.' La fiscalizaci6n del cumplimiento de las normas adoptadas en el
« Reglamento del Personal >> y la inspecci6n del trabajo en general serdn de competencia
de la autoridad administrativa del lugar en que se realiza el trabajo.

Articulo 10. La ITAIPU, por su naturaleza binacional, no integrard ninguna categorfa
patronal sindicable.

Artdculo 11. Las instituciones de seguridad social de cada una de las Altas Partes
Contratantes mantendrdn, en los respectivos territorios, servicios mddicos destinados a
la atenci6n de los trabajadores y de las personas que de ellos dependen, cualquiera sea
el lugar de celebraci6n del contrato de trabajo.

Pardgrafo linico. Las autoridades de las Altas Partes Contratantes, competentes
en materia de seguridad social, celebrardn un Acuerdo reglamentario de este Articulo,
en el cual serd previsto el procedimiento para el reembolso de gastos de los servicios
prestados por la instituci6n de una Alta Parte al asegurado de la instituci6n de la otra Alta
Parte, asi como a sus dependientes.

Articulo 12. La ITAIPU adoptard las medidas convenientes para el mejor cumpli-
miento de las formalidades exigidas en la celebraci6n del contrato individual de trabajo,
a cuyo efecto, inclusive, los trabajadores brasilefios serdn contratados en territorio del
Brasil y los trabajadores paraguayos en territorio del Paraguay.

Pardgrafo tinico. La contrataci6n de trabajadores de otras nacionalidades serd
hecha, indistintamente, en el territorio de una o de otra Alta Parte Contratante.

Articulo 13. Para los fines de la circulaci6n en el lugar de la ejecuci6n de los
trabajos, en las dreas que sean delimitadas de acuerdo al Artfculo XVII, Pardgrafo 3.*,
y del Articulo XVIII, inciso h del Tratado, se exigiri una tarjeta de identificaci6n expedida
por la ITAIPU.

Par6grafo tinico. La tarjeta de identificaci6n a que se refiere este Articulo no
constituird prueba de la existencia de contrato individual de trabajo entre la ITAIPU y Su
portador.

Articulo 14. El presente Protocolo serd ratificado y los respectivos Instrumentos
serdn canjeados, a la brevedad posible, en la ciudad de Brasflia.

Articulo 15. El presente Protocolo entrard a regir en la fecha del canje de los
Instrumentos de Ratificaci6n y estard en vigencia hasta que las Altas Partes Contratantes
adopten, al respecto, de comdn acuerdo, la decisi6n que estimen conveniente.

Vol. 972, 1-14089



314 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1975

HECHO en la ciudad de Asunci6n, a los once dias del mes de febrero del afio mil
novecientos setenta y cuatro, en dos ejemplares, en portugufs y en espafiol, ambos textos
igualmente aut6nticos.

MARIO GIBSON BARBOZA RAtOL SAPENA PASTOR

Vol. 972, 1-14089



1975 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait6s 315

[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' ON LABOUR RELATIONS AND SOCIAL SECURITY

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the
Republic of Paraguay,

Considering the need to implement the provisions of article XX of the Treaty con-
cerning the hydroelectric utilization of the water resources of the Parand River owned in
condominium by the two countries, from and including the Salto Grande de Sete Quedas
or Salto del Guaird to the mouth of the Iguassu River, signed at Brasilia on 26 April
1973,2 the instruments of ratification of which were exchanged at Asunci6n on 13 August
1973;

Considering that both Governments desire to establish a just and equitable legal
r6gime applicable to labour relations and social security in respect of the workers engaged
by ITAIPU;

Have decided to conclude this Protocol and have agreed on the following:

Article 1. This Protocol shall establish the legal rules applicable, with regard to
labour law and social security, to the workers engaged by ITAIPU, regardless of their
nationality.

Article 2. The following shall be governed by the law of the place where the
individual work contract is concluded:
(a) The legal capacity of the workers;
(b) The formalities and proof of contract;
(c) The trade union rights of the workers;
(d) The competence of judges and tribunals to hear actions deriving from the imple-

mentation of this Protocol, the Personnel Regulations and the labour contracts con-
cluded between ITAIPU and its workers;

(e) The rights and obligations of the workers and ITAIPU with regard to social security
and with regard to systems whose functioning depends on national administrative
organs; and

(f) Occupational identification.

Article 3. Whatever the place in which the contract is concluded, the following
special uniform rules shall apply to each individual labour contract:

(a) The normal period of work shall be eight hours, with an interval for rest and
a meal, regardless of the sex or age of the worker and in any conditions of work, except
in the case of those holding positions of management or positions in which they are
directly in the confidence of the ITAIPu administration;

(b) Except in the case of minors under 18 years of age and women, the normal
period of work may be extended, for work which because of its nature must be carried
out by more than one shift, by a maximum of two additional hours, through an individual
or collective agreement;

' Came into force on 8 August 1974 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Brasflia, in
accordance with article 15.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 923. p. 57.
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(c) The individual or collective agreement shall specify the remuneration for ad-
ditional hours worked, which shall be at least 25 per cent higher than that for normal
working hours. The additional remuneration may be dispensed with if the additional hours
worked on one day are compensated for during the week by a corresponding reduction
on another day so that the total number of working hours does not exceed 48 hours a
week or 10 hours a day;

(d) The normal period of work may also be extended, without an individual or
collective agreement, in cases of force majeure or of work which cannot be delayed or
in cases in which it is clear that damage may result if the work is not done. In such cases
the additional payment of 25 per cent over the wage for normal working hours shall be
assured;

(e) Night work, which shall be regarded as work performed between the hours of
9 p.m. and 5:30 a.m., shall be remunerated at the rate of the wage for daytime working
hours plus 25 per cent;

(f) Paid rest during the week, preferably on Sundays, and on the holidays 1 January,
1 May, 14 May, 7 September, Good Friday and Christmas shall be guaranteed;

(g) In the event of cancellation of a labour contract for an indeterminate period
without justified cause, the party which wishes to cancel the contract shall notify the other
party of its intention, giving 30 days notice. Failure on the part of ITAIPU to give notice
shall entitle the worker to wages corresponding to the notice period, the inclusion of that
period in his period of service being in all cases guaranteed. Failure on the part of the
worker to give notice shall impose on him the obligation to pay ITAIPU an amount
equivalent to one half of the wages which would be payable for the notice period;

(h) In the event of cancellation by ITAIPU of a labour contract for an indeterminate
period without justified cause, the worker shall be entitled to compensation in respect of
period of service, on the basis of one month, at his maximum wage, for each year of
actual service or for one year and a fraction of a year equal to or exceeding six months;

(i) In the event of termination of a contract for work on a specific project, the
worker shall be entitled to compensation in respect of period of service, corresponding
to 70 per cent of the compensation provided for in subparagraph (h) above; and

(1) The provisions set forth in subparagraphs (h) and (i) above shall not aply in
the circumstances contemplated in the last part of subparagraph (e) of article 2 of this
Protocol.

Article 4. The competent authorities of the High Contracting Parties for labour
health and safety shall conclude a supplementary agreement on the matter, which shall
contain provisions for:

(a) The fixing of additional payments of not less than 20 and not more than 40 per cent
of the amount of the normal hourly wage for work done in unhealthy conditions and
of 30 per cent for work done in permanent contact with flammable or explosive
substances, the worker not being permitted to claim both such additional payments;
and

(b) The establishment of commissions for the prevention of industrial accidents.

Article 5. The principle of equal pay for work of the same nature, efficacy and
duration shall be observed without distinction on the ground of nationality, sex, race,
religion or civil status. The application of this principle shall not affect the difference in
pay deriving from the existence of a pay scale in ITAIPU.

Article 6. Without prejudice to the provisions of articles 2, 3, 4 and 5 of this
Protocol, individual labour contracts shall be governed by the rules which, taken as a
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whole with respect to each subject, are most favourable to the worker, including the
international labour conventions ratified by both High Contracting Parties.

Article 7. ITAIPU shall adopt, as soon as possible, in the form of "Personnel
Regulations", approved by the Governing Council upon the proposal of the Executive
Directorate, the internal rules regulating relations between the binational entity and its
workers.

Article 8. The "Personnel Regulations" shall establish joint conciliation commis-
sions, composed of representatives of ITAiPU and the workers, which, on the initiative
of either party and for the purpose of conciliation, shall hear labour disputes. The con-
ciliation proceedings conducted before the said commissions shall have full legal effect,
and the agreements reached shall be registered with the competent organs of the High
Contracting Parties concerned with matters relating to labour.

Article 9. Verification of compliance with the regulations adopted in the "Personnel
Regulations" and labour inspection in general shall fall within the competence of the
administrative authority of the place where the work is done.

Article 10. By reason of its binational character, ITAIPU shall not become a member
of any employers' association.

Article 11. The social security institutions of each of the High Contracting Parties
shall maintain, in their respective territories, medical services catering for the workers
and their dependants, regardless of the place in which the labour contract has been
concluded.

Sole paragraph. The competent social security authorities of the High Contracting
Parties shall conclude an agreement regulating this article which shall provide for the
procedure for reimbursement of the costs of services rendered by the institution of one
High Contracting Party to persons insured through the institution of the other High
Contracting Party and their dependants.

Article 12. ITAIPU shall take appropriate measures to ensure optimal compliance
with the formalities required in the conclusion of individual labour contracts, for which
purpose, inter alia, Brazilian workers shall be engaged in the territory of Brazil and
Paraguayan workers in the territory of Paraguay.

Sole paragraph. Workers of other nationalities may be engaged, without distinc-
tion, in the territory of either High Contracting Party.

Article 13. An identity card issued by ITAIPU shall be required for the purposes
of freedom of movement at the site where the work is being carried out in the areas
delimited in accordance with article XVII, paragraph 3, and article XVIII, paragraph
(h), of the Treaty.

Sole paragraph. The identity card referred to in this article shall not constitute
proof of the existence of an individual labour contract between ITAIPU and the bearer.

Article 14. This Protocol shall be ratified and the instruments of ratification shall
be exchanged as soon as possible in the city of Brasilia.
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Article 15. This Protocol shall enter into force on the date of the exchange of the
instruments of ratification and shall remain in force until the High Contracting Parties
adopt, by agreement, such decision on the matter as they deem appropriate.

DONE in the city of Asunci6n on 11 February 1974, in duplicate, in Portuguese and
Spanish, both texts being equally authentic.

MARIO GIBSON BARBOZA RAOL SAPENA PASTOR

Vol. 972, 1-14089



1975 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 319

[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE' SUR LES RELATIONS DE TRAVAIL ET LA SECURITE
SOCIALE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Brdsil et le Gouvemement de la
Rdpublique du Paraguay,

Consid6rant qu'il convient de donner effet aux dispositions de I'article XX du Trait6
concernant la mise en valeur hydro-6lectrique des eaux du Parani relevant de la souve-
rainet6 commune du Br6sil et du Paraguay A partir du Salto Grande de Sete Quedas ou
Salto del Guaird jusqu' l'embouchure de l'Iguaqu, qui a W16 sign6 it Brasflia le 26 avril
19732, et dont les instruments de ratification ont W 6chang6s A. Asunci6n le 13 aoit 1973;

Que les deux Gouvernements souhaitent dtablir un r6gime juridique juste et 6quitable,
applicable aux relations de travail et At la s6curit6 sociale des travailleurs embauchds par
l'ITAIPU,

Ont ddcidd de conclure le prdsent Protocole par lequel ils sont convenus de ce qui
suit :

Article premier. Le prdsent Protocole dtablit les r~gles juridiques applicables, en
matire de droit du travail et de s6curit6 sociale, aux travailleurs embauchds par l'ITAIPU,
quelle que soit leur nationalit6.

Article 2. Seront r6gis par la 16gislation du lieu de la signature du contrat individuel
de travail :

a) La capacit6 juridique des travailleurs;
b) Les formes et la preuve du contrat;
c) Les droits syndicaux des travailleurs;
d) La comp6tence des juges et des tribunaux pour connaitre des actions qui rdsultent

de l'application du prdsent Protocole, du Rglement du personnel et des contrats de
travail conclus entre l'ITAIPU et ses travailleurs;

e) Les droits et devoirs respectifs des travailleurs et de l'ITAIPU pour ce qui est de la
s6curit6 sociale et des systimes dont le fonctionnement d6pend d'organismes ad-
ministratifs nationaux;

f) La cat6gorie professionnelle.

Article 3. Quel que soit le lieu de signature, le contrat individuel de travail sera
r6gi par les r~gles sp6ciales uniformes ci-apr~s :

a) La journ6e de travail normale sera de huit heures et comportera une pause pour
le repos et le repas, quels que soient le sexe ou l'Age du travailleur et les conditions
d'ex6cution du travail, exception faite de ceux qui occupent des postes de direction ou
qui jouissent de la confiance imm6diate de la direction de l'lTAIPU.

b) Sauf pour les travailleurs 5g6s de moins de dix-huit ans et pour les femmes, la
journ6e de travail normale pourra tre prolong6e, moyennant accord individuel ou col-
lectif, de deux heures suppl6mentaires en cas de travaux qui, par leur nature, doivent etre
ex6cut6s par plus d'une 6quipe de travailleurs.

I Entr en vigueur le 8 aofit 1974 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Brasilia. conform6ment
A Particle 15.

2 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 923, p. 57.
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c) L'accord individuel ou collectif devra prdciser le taux de r6mun6ration de l'heure
suppl6mentaire, qui sera supdrieur de 25 p. 100 au moins au tarif horaire. Toutefois, le
sursalaire pourra ne pas 8tre pay6 si les heures supplkmentaires pretfes pendant une
joume sont compensdes, pendant la semaine, par une r6duction correspondante de la
durde du travail d'un autre jour, 6tant entendu que la dur6e totale du travail ne pourra
dfpasser 48 heures par semaine ou 10 heures par jour.

d) Lajoum6e de travail normale pourra 6galement etre prolongde, ind6pendamment
de tout accord individuel ou collectif, dans les cas de force majeure ou afin d'assurer
l'ex6cution de travaux qui ne peuvent etre diff6rfs ou dont l'inex6cution ne manquerait
pas d'avoir des consdquences graves. Dans de tels cas, la majoration de 25 p. 100 par
rapport au salaire horaire normal sera appliqu6e.

e) Le travail de nuit, 5 savoir celui qui est effectu6 entre 21 heures et 5 h 30, sera
r6mun~rd A un taux major6 de 25 p. 100 par rapport au salaire horaire diume.

f) Un jour de repos pay6 sera accord6 chaque semaine, de pr6f6rence le dimanche,
ainsi que les jours f6ri6s : le ler janvier, le 1er mai, le 14 mai, le 7 septembre, le Vendredi
saint et le jour de Noel.

g) En cas de r6siliation, sans raison valable, du contrat de travail de dur~e
ind6terminfe, la partie qui d6sire r6silier le contrat devra donner un pr6avis de 30 jours
A l'autre. En l'absence de pr6avis de la part de l'ITAIPU, le travailleur aura droit au salaire
correspondant A la p6riode de pr6avis, consid6r6e comme faisant partie de son temps de
service. En l'absence de prdavis de la part du travailleur, ce dernier devra verser A l'ITAIPU
un montant 6quivalant A la moiti6 du salaire correspondant au d6lai de preavis.

h) En cas de rdsiliation par l'ITAIPU, sans raison valable, du contrat de travail de
durfe ind6termin6e, il sera vers6 au travailleur une indemnisation correspondant A un
mois de rfmun6ration maximale par ann6e de service effectif ou pour une annfe et une
fraction d'ann6e 6gale ou sup6rieure A six mois.

i) A la fin du contrat pour un travail dftermin6, il sera vers6 au travailleur une
indemnisation pour la durde de son service correspondant A 70 p. 100 de celle pr6vue 5
l'alin6a h ci-dessus.

J) Les dispositions des alindas h et i ci-dessus ne seront pas applicables dans le cas
pr6vu l'alin6a e, in fine, de l'article 2 du pr6sent Protocole.

Article 4. Les autorit6s des hautes Parties contractantes comp6tentes en matire
d'hygi~ne et de s6curit6 du travail concluront un accord compl6mentaire qui pr6voira :
a) La fixation de primes de 20 A 40 p. 100 du salaire horaire normal pour un travail

effectu6 dans des conditions insalubres et de 30 p. 100 pour un travail effectud en
contact permanent avec des produits inflammables ou explosifs, ces primes n'6tant
pas cumulatives;

b) La constitution de commissions de pr6vention des accidents du travail.

Article 5. Le principe du salaire 6gal pour un travail de nature, valeur et dur6e
6gales sera respect6 sans distinction de nationalitd, sexe, race, religion ou 6tat civil.
L'application de ce principe n'affectera pas les diff6rences de salaire r6sultant de
l'existence d'une structure hidrarchique A l'ITAIPU.

Article 6. Sous reserve des dispositions des articles 2, 3, 4 et 5 du pr6sent Protocole,
le contrat individuel de travail sera rdgi par les normes qui, consid6r6es dans leur ensemble
pour chaque cas d'esp~ce, sont les plus favorables au travailleur, y compris les conventions
internationales du travail ratifi6es par les deux hautes Parties contractantes.

Article 7. L'ITAiPu adoptera le plus t6t possible sous la forme d'un « R~glement
du personnel >, approuv6 par le Conseil d'administration sur proposition du Directoire
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exdcutif, les r~gles int6rieures r6gissant les relations entre I'entit6 binationale et ses
travailleurs.

Article 8. Le « R~glement du personnel 6tablira des commissions paritaires de
conciliation, composdes des repr6sentants de l'ITAIPu et des travailleurs, qui connaitront,
sur la demande de l'une quelconque des parties et A titre conciliatoire, des conflits du
travail. La conciliation effectu6e par les commissions susmentionndes aura tous ses effets
juridiques, les accords devant 6tre ddposds aupr s des organismes comp6tents des hautes
Parties contractantes charg6s des questions de travail.

Article 9. Le contr6le de l'application des r~gles adopt6es dans le < R~glement du
personnel > et l'inspection du travail en g~nfral rel~veront de l'autorit6 administrative
du lieu o6i s'effectue le travail.

Article 10. L'ITAIPU, 6tant donn6 son caract~re binational, ne fera partie d'aucun
syndicat patronal.

Article 11. Les institutions de s6curit6 sociale de chacune des hautes Parties con-
tractantes maintiendront, sur leurs territoires respectifs, des services mddicaux A l'intention
des travailleurs et des personnes qui sont A la charge de ceux-ci, quel que soit le lieu de
signature du contrat de travail.

Paragraphe unique. Les autorit6s des hautes Parties contractantes compdtentes en
mati~re de sfcuritd sociale concluront un accord d6finissant les modalit6s d'application
du prdsent article qui prdvoira la proc6dure de remboursement des frais encourus pour
les services fournis par l'institution d'une des hautes Parties A l'affili6 de l'institution de
l'autre haute Partie, ainsi qu'A leurs personnes A charge.

Article 12. L'ITAIPU prendra les mesures voulues pour que soient observdes au
mieux les formalit6s pr6vues pour la conclusion du contrat individuel de travail, et A cet
effet, notamment, les travailleurs brdsiliens seront embauchds sur le territoire du Br6sil
et les travailleurs paraguayens sur le territoire du Paraguay.

Paragraphe unique. L'embauchage de travailleurs d'autres nationalit6s se fera sur
le territoire de l'une ou de l'autre haute Partie contractante, indistinctement.

Article 13. Aux fins de d6placements sur le lieu de l'exdcution des travaux, dans
les zones qui seront d6limit6es conform6ment au paragraphe 3 de l'article XVII et A
l'alin6a h de l'article XVIII du Trait6, une carte d'identit6 devra 8tre d6livr6e par l'ITAIPU.

Paragraphe unique. La carte d'identit6 mentionn6e dans le prdsent article ne con-
stituera pas une preuve de l'existence d'un contrat individuel de travail entre l'ITAIPu et
le d6tenteur de la carte.

Article 14. Le pr6sent Protocole sera ratifi6 et les instruments respectifs seront
6chang6s aussit6t que possible A Brasilia.

Article 15. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur A la date de l'6change des
instruments de ratification et restera en vigueur jusqu'A ce que les hautes Parties con-
tractantes prennent A ce sujet, d'un commun accord, la d6cision qu'elles estimeront
appropri6e.

FAIT A Asunci6n le I f6vrier 1974, en deux exemplaires, dans les langues portugaise
et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

MARIO GIBSON BARBOZA RAOL SAPENA PASTOR
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI- tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE- TUANT UN ACCORD' ENTRE LE
TWEEN BRAZIL AND PARA- BRESIL ET LE PARAGUAY RE-
GUAY RELATING TO AMATEUR LATIF A LA RADIODIFFUSION
RADIO OPERATIONS D'AMATEURS

I

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Assunqfo, em 10 de setembro de 1974
DTC/DAI/DAM- 1/03/673.2(B46)(B44)

Senhor Ministro,
Tenho a honra de referir-me aos entendimentos entre o Govemo brasileiro e o

Governo do Paraguai referentes A possibilidade de se concluir urn Acordo entre os dois
Governos relativamente A autorizaqdo recfproca para que os radioamadores licenciados
em urn pais possarn operar suas estaq6es no outro pafs, de acordo corn as disposiqfes do
Regulamento Internacional de Rddio, da Unido Internacional de Telecommunicaq6es
(UIT).

2. Corn base na letra b do Artigo 8.° do Regularnento dos Serviqos de Radioamador
do Brasil (Decreto n.' 58.555/66 - D.O. de 3/6/1966), submeto A consideraqdo de Vossa
Excelncia o quanto se segue:

I. Todo indivfduo detentor de uma licenqa de radioamador e que opera uma estaqdo
de radioamador autorizada pelo seu Govemo serd autorizado pelo Govemo do outro pals,
a tftulo de reciprocidade e sujeito As condiq6es a seguir indicadas, a operar tal estaqdo
no territ6rio desse outro pais.

II. O individuo detentor de uma licenqa de radioamador concedida pelo seu Govemo
deverd, antes de ser autorizado a operar a sua estaqo, de acordo corn o estipulado no
pardgrafo I, obter da autoridade administrativa competente do outro Govemo urna licenqa
para esse firn.

III. A autoridade administrativa competente de cada Governo poderd emitir urna
licenqa, de acordo corn o pardgrafo II, nas condiq6es e termos a serern estabelecidos por
esse Govemo, incluindo o direito de cancelar a autorizaqdo a qualquer momento, conforme
sua conveni~ncia.

3. Caso o Govemo do Paraguai concorde corn os dispositivos acima enurnerados,
proponho que a presente Nota e a resposta de Vossa Excelncia, de igual teor, constituam
urn Acordo entre nossos Governos a entrar ern vigor na data de resposta e podendo ser
suspenso, por quaisquer dos dois Govemos, mediante aviso escrito, corn a antecedncia
de 6 (seis) meses.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da minha
mais alta consideraqdo.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

A Sua Excelncia o Senhor Doutor Ratil Sapena Pastor
Ministro das Relaq6es Exteriores do Paraguai

Came into force on 10 September 1974, the date of the Entrd en vigueur le 10 septembre 1974, date de la note
note in reply, in accordance with the provisions of the said de r~ponse, conformgment aux dispositions desdites notes.
notes.
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[TRANSLATION]

Asunci6n, 10 September 1974
DTC/DAI/DAM- 1/03/673.2

(B46) (B44)

Sir,
I have the honour to refer to the under-

standings arrived at between the Brazilian
Government and the Government of Para-
guay regarding the possibility of concluding
an Agreement between the two Govern-
ments relating to the reciprocal granting of
authorization to enable licensed amateur
radio operators of either country to operate
their stations in the other country, in ac-
cordance with the provisions of the Inter-
national Radio Regulations of the
International Telecommunication Union
(ITU). 1

2. Pursuant to article 8 (b) of the Bra-
zilian Amateur Radio Operations Regula-
tions (Decree No. 58.555/66-Difiio Oficial
of 3 June 1966), 1 am hereby submitting
the following for your consideration:

I. Any individual who is licensed as an
amateur radio operator and who operates
an amateur radio station authorized by his
Government shall be permitted by the Gov-
ernment of the other country, on a recip-
rocal basis and subject to the conditions
stipulated below, to operate such station in
the territory of the other country.

II. The individual who is licensed by
his Government as an amateur radio oper-
ator shall, before being permitted to operate
his station in accordance with the provisions
of paragraph I, obtain an authorization for
that purpose from the competent adminis-
trative authority of the other Government.

III. The competent administrative au-
thority of either Government may issue an
authorization, as provided for in paragraph
II, under such conditions and terms as that
Goverfiment may prescribe, including the
right to revoke the said authorization at any
time, at its convenience.

I United States of America: Treaties and Other Interna-
tional Acts Series 4893.

[TRADUCTION]

Asunci6n, le 10 septembre 1974
DTC/DAI/DAM- 1/03/673.2

(H46) (B44)

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me rrfrrer aux consul-

tations qui ont eu lieu entre le Gouverne-
ment brrsilien et le Gouvernement
paraguayen au sujet de la possibilit6 de con-
clure un accord entre les deux Gouverne-
ments en vue de la ddlivrance, sur une base
de rrciprocit6, aux oprrateurs radio ama-
teurs des deux pays titulaires d'une li-
cence, les autorisations nfcessaires pour
leur permettre d'exploiter leurs stations
dans l'autre pays, conform6ment aux dis-
positions du R~glement international des
radiocommunications de l'Union interna-
tionale des trlrcommunications (UIT)'.

2. En vertu de l'article 8, b, du
R~glement sur les stations radio d'amateurs
de Brfsil (drcret no 58.555/66 - Diirio
Oficial du 3 juin 1966), je propose A votre
Excellence les dispositions suivantes :

I. Toute personne titulaire d'une li-
cence de radio amateur qui exploite une
station radio d'amateur agr66e par son Gou-
vernement sera autorisre par l'autre Gou-
vernement, sur une base de rrciprocit6 et
sous reserve des conditions ci-apr~s, A ex-
ploiter ladite station sur le territoire de
l'autre Gouvernement.

II. Avant de pouvoir exploiter sa sta-
tion, ainsi qu'il est prdvu au paragraphe I,
toute personne titulaire d'une licence de
radio amateur dflivrde par son Gouverne-
ment devra obtenir du service administratif
competent de l'autre Gouvernement une li-
cence A cette fin.

III. Le service administratif competent
de chaque Gouvernement pourra drlivrer
la licence visee au paragraphe II, aux
termes et conditions qu'il 6dictera, et pourra
notamment se rrserver le droit de l'annuler
A son gr6 tout moment.

I Union internationale des t~ldcommunications, Riglement
des radiocommunications, Gen ve, 1959.
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3. If the Government of Paraguay con-
curs with the foregoing provisions, I sug-
gest that this note and your reply to the
same effect should constitute an agreement
between our Governments, such Agree-
ment to enter into force on the date of the
reply and to be subject to termination by
either Government on 6 (six) months' no-
tice in writing.

Accept, Sir, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

His Excellency
Dr. Ratl Sapena Pastor
Minister for Foreign Affairs

of Paraguay

3. Si les dispositions qui pr6c~dent ren-
contrent l'agr6ment du Gouvernement pa-
raguayen, je propose que la pr6sente note
et la r6ponse de Votre Excellence dans le
m~me sens constituent entre nos deux Gou-
vernements un accord qui entrera en vi-
gueur A la date de ladite r6ponse et que l'un
ou l'autre des deux Gouvemements pourra
d6noncer moyennant un pr6avis 6crit de six
mois.

Je saisis l'occasion, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

Son Excellence
Monsieur Radl Sapena Pastor
Ministre des relations ext6rieures

du Paraguay

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Asunci6n, Setiembre 10, 1974

NR. 15.

Sefior Ministro:
Tengo el honor de dirigirme a Vuestra Excelencia con el objeto de dar recibo a su

Nota del dia de la fecha, cuyo texto es como sigue:

<< Sefior Ministro:
Tengo a honra referirme a los entendimientos entre el Gobierno brasilefio y el Gobiemo del

Paraguay referentes a la posibilidad de suscribir un Acuerdo entre los dos Gobiemos relacionado
a la autorizaci6n reciproca para que los radioaficionados licenciados en un pais puedan operar sus
estaciones en el otro pals, de acuerdo con las disposiciones del Reglamento Internacional de Radio
de ]a Uni6n Internacional de Telecomunicaciones (UIT).

2. Con base en ]a letra b del Artfculo 8.0 del Reglamento de los Servicios de Radioaficionados
del Brasil (Decreto n.0 58.555/66 - D.O. de 3/6/1966), someto a la consideraci6n de Vuestra
Excelencia cuanto sigue:

I. Todo individuo poseedor de una licencia de radioaficionado y que opera una estaci6n de
radioaficionado autorizada por su Gobiemo ser6 autorizado por el Gobierno del otro pals, a tftulo
de reciprocidad y sujeto a las condiciones a seguir indicadas, a operar tal estaci6n en el territorio
de ese otro pais.

II. El individuo poseedor de una licencia de radioaficionado concedida por su Gobiemo
deberd, antes de ser autorizado a operar su estaci6n, de acuerdo con lo estipulado en el pardgrafo
I, obtener de la autoridad administrativa competente del otro Gobiemo una licencia para tal fin.

III. La autoridad administrativa competente de cada Gobiemo podrd emitir una licencia, de
acuerdo con el pardgrafo II en las condiciones y t6minos a ser establecidos por ese Gobiemo,
incluyendo el derecho de cancelar la autorizaci6n en cualquier momento, conforme a su
conveniencia.
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3. En caso de que el Gobiemo del Paraguay concuerde con los dispositivos arriba enumerados,
propongo que la presente Nota y la respuesta de Vuestra Excelencia, de igual tenor, constituyan
un Acuerdo entre nuestros Gobiernos a entrar en vigor en la fecha de respuesta y pudiendo ser
suspendido, por cualquiera de los dos Gobiernos, mediante aviso escrito, con antecedencia de 6
(seis) meses.

Hago propicia la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia el testimonio de mi ms alta
consideraci6n. Firmado: Antonio Francisco Azeredo da Silveira, Ministro. ,>

En respuesta, me es grato transmitir a Vuestra Excelencia la conformidad del Go-
bierno de mi pais con el texto de la nota precedentemente transcripta, y por consiguiente,
la misma y la presente nota constituyen un Acuerdo sobre la materia.

Hago propicia la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia las seguridades de
mi mis distinguida consideraci6n.

RAOL SAPENA PASTOR

A Su Excelencia
Embajador Antonio Francisco Azeredo da Silveira
Ministro de Estado de Relaciones Exteriores

de la Repiblica Federativa del Brasil

[TRANSLATION]

Asunci6n, 10 September 1974

I have the honour to acknowledge receipt
of your note of today's date, the text of
which is as follows:

[See note I]
In reply, I am pleased to inform you that

the Government of my country concurs with
the text of the note reproduced above; ac-
cordingly that note and this reply shall con-
stitute an agreement on this matter.

Accept, Sir, etc.

RAtOL SAPENA PASTOR

His Excellency
Ambassador
Antonio Francisco Azeredo da Silveira
Minister for Foreign Affairs

of the Federative Republic of Brazil

[TRADUCTION]

Asunci6n, le 10 septembre 1974

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de

votre note de ce jour dont le texte est conqu
comme suit :

[Voir note 1]
En r6ponse, j'ai le plaisir de vous in-

former que le Gouvernement de mon pays
approuve le texte de la note reproduite plus
haut et que, par cons6quent, cette note et
la pr6sente r6ponse constituent un Accord
en la mati~re.

Je saisis l'occasion, etc.

RAOL SAPENA PASTOR

Son Excellence
Monsieur l'Ambassadeur
Antonio Francisco Azeredo da Silveira
Ministre d'Etat charg6 des relations

ext~rieures de la R~publique f~d6rative
du Br6sil
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF PERU CONCERNING A DEVELOPMENT LOAN BY
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM TO THE GOVERN-
MENT OF PERU FOR STUDIES FOR THE NEW WORKS OF THE PORT
SYSTEM OF THE CHIMBOTE AREA

I

Her Majesty's Ambassador at Lima
to the Minister for Foreign Affairs of Peru

BRITISH EMBASSY
LIMA

22 March 1972
Note No. 29

Your Excellency,
1. I have the honour to refer to the recent correspondence and discussions con-

cerning development aid from the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland to the Government of the Republic of Peru and to inform Your
Excellency that the Government of the United Kingdom are prepared to conclude an
Agreement with the Government of Peru in the following terms. The position of the
Government of the United Kingdom with regard to the provision of finance and the
commitment of that Government and the Government of Peru as regards associated matters
shall be as respectively set out in Part A and Part B below.
A. The Government of the United Kingdom declares its intention of making available to the
Government of Peru, by means of a loan, a sum which shall not exceed £200,000 (two hundred
thousand pounds sterling) to pay the costs deriving from the provision of technical services from
the United Kingdom to carry out the preliminary technical studies and the preparation of the project
and the final design, up to the level of international tender, for the carrying out of the new works
of the port system of the Chimbote area. In the contract to be concluded for the provision of the
aforementioned technical services from the United Kingdom shall be detailed the relative speci-
fications, rights and obligations of the contracting parties, the terms of reference which shall govern
the studies, the amount of the honoraria, the form and authorisation of their payment, control and
supervision of the studies and any other element of interest to the contracting parties.
B. (1) The Government of the United Kingdom shall adopt the arrangements and procedures
described in the following paragraphs of this Note insofar as they relate to things to be done by
or on behalf of that Government. The Government of Peru shall adopt the arrangements and
procedures so described insofar as they relate to things to be done by or on behalf of that Government.

(2) (a) For the purpose of these arrangements the Government of Peru shall, by a request in
the form set out in Annex A to this Note, open a special account (hereinafter referred to as "the
Account") with the Crown Agents for Oversea Governments and Administrations, 4 Millbank,
London, S.W. I (hereinafter referred to as "the Crown Agents"). The Account shall be operated
in accordance with the instructions contained in the said request.

(b) As soon as the Account is opened and before taking any other step required by these
arrangements for obtaining any part of the loan, the Government of Peru shall furnish the Gov-
erment of the United Kingdom with a copy of their instructions to the Crown Agents given in

ICame into force on 22 March 1972, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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accordance with the foregoing provisions of this paragraph. The Government of Peru, or the Crown
Agents on their behalf, shall at the same time and so often as any change is made therein, notify
the Government of the United Kingdom of the names of the officers who are duly authorised to
sign on its behalf the Requests for Drawing hereinafter provided and shall furnish a specimen
signature in duplicate of each such officer.

(3) Save and to the extent (if any) to which the Government of the United Kingdom may
otherwise agree, drawings from the loan shall be used only:

(a) for payments under a contract for work to be done or for services to be rendered by persons
ordinarily resident or carrying on business in the United Kingdom (which expression in this
Note shall be deemed to include the Channel Islands and the Isle of Man) being a contract
which:

(i) provides for payments in sterling to persons carrying on business in the .United-Kingdom;
and

(ii) is approved on behalf of the Government of Peru and accepted on behalf of the Gov-
ernment of the United Kingdom for financing from the loan; and

(iii) is a contract entered into after the date of this Note and before 31 March 1972.

(b) for payment of charges and commissions due to the Crown Agents in respect of their services
on behalf of the Government of Peru in connection with this loan.

(4) Where the Government of Peru proposes that part of the loan shall be applied to a
contract, that Government shall ensure that the Crown Agents acting on their behalf obtain at the
earliest opportunity:
(i) a copy of the contract, and

(ii) two copies of a certificate from the United Kingdom contractor concerned in the form set out
in Annex B to this Note.

(5) (a) After the Crown Agents acting on behalf of the Government of the United Kingdom
have considered the documents obtained in pursuance of the procedure described in the foregoing
provisions of this Note, they shall decide whether and to what extent a contract is eligible for
payment from the loan.

(b) To the extent that the Crown Agents acting on behalf of the Government of the United
Kingdom so accept a contract and agree to payment from the Account, the Government of the
United Kingdom shall, on receipt of a request from the Crown Agents acting on behalf of the
Government of Peru, in the form set out in Annex C to this Note, make payments in sterling into
the Account, and each such payment shall constitute a drawing on the loan.

(c) Unless the Government of the United Kingdom otherwise agrees payments into the
Account shall not be made after 31 March 1973.

(6) Withdrawals from the Account shall be made only in the manner and subject to the
conditions set out in this paragraph:

(a) for payments due under a contract to which paragraph B (3) (a) refers, withdrawals shall be
made only on receipt by the Crown Agents of Payment Certificates from the Contractors
concerned, in the form shown in Annex D hereto and the invoices (or a photocopy or duplicates
of such invoices) referred to therein;

(b) for payments to which paragraph B (3) (b) refers, the Crown Agents shall debit the Account.

(7) If any monies that have been paid out of the Account are subsequently refunded either
by a Contractor or by a Guarantor, the Government of Peru shall, so long as there are payments
to be made from the Account, pay an equivalent of such sums into the Account and, in any other
case, apply the refund to the reduction of the loan.

(8) The Government of Peru shall repay to the Government of the United Kingdom in pounds
sterling in London, the total sum borrowed under the arrangements set out in this Note, such
repayments to be made by instalments paid on the dates and in the amounts specified below; except
that if, on the date when any such instalment is due to be paid, there is then outstanding less than
the amount specified in relation to that date only the amount then outstanding need be paid.
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INSTALMENTS

Date due Amount
£

22 September 1979 and on 22 September in each of the succeeding
17 years ..... ...................... ..... 5,600

22 March 1980 and on 22 March in each of the succeeding 16
years ...... ....................... ..... 5,600

22 March 1997 ............ .................... 4,000

(9) Notwithstanding the provisions of paragraph (8) of this Note, the Government of Peru
shall be free at any earlier time to repay to the Government of the United Kingdom in pounds
sterling in London the whole or any part of the loan that is still outstanding.

2. If the foregoing proposals are acceptable to the Government of Peru, I have the
honour to propose that the present Note and its Annexes together with Your Excellency's
reply in that sense shall constitute an Agreement between the two Governments which
shall enter into force on the date of your reply and it shall be known as the United
Kingdom/Peru Loan Agreement No. 2, 1972.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my
highest consideration.

H. T. MORGAN

ANNEX A

GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU

To: The Crown Agents for Overseas
Governments and Administrations
4 Millbank, London, S.W.1

Dear Sir,

United Kingdom/Peru Loan No. 2, 1972
1. I confirm your appointment as agents of the Government of the Republic of Peru (here-

inafter called "the Government") in connection with the purchase and payment for services under
the terms of the above loan to the value of two hundred thousand pounds sterling.

2. I have to request you on behalf of the Government to open a Special Account in the name
of the Government to be styled United Kingdom/Peru Loan No. 2, 1972 Account (hereinafter called
"the Account").

3. Payments into the Account will be made from time to time by Her Majesty's Government
in the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on receipt of requests in the form
shown in Annex C to the United Kingdom/Peru Loan Agreement No. 2, 1972 (a copy of which
is attached hereto) and which you are hereby authorised to present on behalf of the Government.
It is possible that, as a result of refunds becoming due from contractors, payments into the Account
will also be made by the Government itself.

4. Payments from the Account are to be made only in respect of the amounts falling due
under the contracts described in paragraph I.B. (3) (a) and in respect of your commissions and
charges as described in paragraph 1 .B. (3) (b) of the above-mentioned Agreement and in the manner
and subject to the conditions described in paragraph I.B. (6) of that Agreement.

5. You are to send to the Government of the United Kingdom specimen signatures of the
officers of the Crown Agents authorised to sign Requests for Drawing on behalf of the Government.

6. Your charges and commissions for acting as our agents in connection with this loan shall
be chargeable to the Account.

7. A copy of this letter has been sent to the Government of the United Kingdom.
Yours faithfully,
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ANNEX B

UNITED KINGDOM/PERU LOAN No. 2, 1972

Acceptance No ............................

CONTRACT CERTIFICATE

Particulars of Contract

1. Date of Contract 2. Contract No . ...................................................

3. Description of goods or services to be supplied to the purchaser ..................................

If a number of items are to be supplied, a detailed list should be appended to this certificate.

4. Total contract price payable by purchaser (state CIF, C & F or FOB)

f£ .............................................................................................

If goods are to be supplied the following sections must be completed. If the contractor is exporting
agent only, the information requested should be obtained from manufacturer.

5. Estimated % of the FOB value of the goods not originating in the United Kingdom, but
purchased by the contractor directly from abroad, i.e., % of imported raw material or components
used to manufacture.

(a) % F O B value .........................................................................................

(b) Description of item s and brief specifications ....................................................

6. If any raw material or components used originated from abroad, e.g. copper, asbestos, cotton,
wood pulp, etc., but have been purchased in the United Kingdom by the contractor for this contract,
specify:

(a) % F O B value ...........................................................................................

(b) Description of item s and brief specifications ....................................................

If services are to be supplied, the following section should also be completed

7. State the estimated value of any work to be done or services performed in the purchaser's
country by:

(b) Your firm (site engineer's charges, etc.) .........................................................

(b) L ocal C ontractor .....................................................................................

8. Qualifying remarks as necessary in respect of paragraph 5, 6 or 7 above

9. I hereby declare that I am employed in the United Kingdom by the Contractor named below

and have the authority to sign this certificate. I hereby undertake that in performance of the contract
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no goods or services which are not of United Kingdom origin will be supplied by the Contractor
other than those specified in paragraphs 5, 6, 7 and 8 above.

NOTE: For the purpose of this declaration the United Kingdom includes the Channel Islands
and the Isle of Man.

Signed ...............................

Position held ...............................

Name and Address of Contractor ...............................

D ate ...............................

Contractors should note that goods should not be manufactured until acceptance has been
notified.

FOR OFFICIAL USE ONLY

Name or number of Project ...............

Amount Date of Acceptance Payments
committed entry Date Initials Date Amount PA No. Initials

£

ANNEX C

UNITED KINGDOM/PERU LOAN No. 2, 1972

D .F. NO ....................

Please pay the sum of £ ............ to the United Kingdom/Peru Loan No. 2, 1972 Account
at the Crown Agents. This sum shall, on payment into the Account, constitute a drawing on the
Loan.

The balance in hand is £ ...........

For the Crown Agents acting on behalf of
the Government of the Republic of Peru

Funding approved ................... ODA
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ANNEX D

UNITED KINGDOM/PERU LOAN No. 2, 1972

PAYMENT CERTIFICATE

I hereby certify that:

(i) The payments referred to in the invoices listed below, which or copies of which accompany
this payment certificate, fall due and are due to be made in respect of Contract No. ........ dated
................... between the contractor named below and .................. [Purchaser] and are in
accordance with the particulars of this contract notified in the contract certificate signed on behalf
of the said contractor on ...................

Contractor's Amount Short description of goods.
Invoice No. Date £ works andlor services

(ii) The amounts specified in paragraph (i) do not include any additional foreign content to
that declared in paragraphs 5, 6 or 7 of the contract certificate.

(iii) I have the authority to sign this certificate on behalf of the Contractor named below.

S ig ned ...............................................

Position held ...............................................

For and on behalf of ...............................................

Name and Address of Contractor ...............................................

D ate ...............................................

NOTE: For the purpose of this declaration the United Kingdom includes the Channel Islands
and the Isle of Man.
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II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Lima, 22 de Marzo de 1972
Sefior Embajador:

Tengo a honra acusar recibo de la atenta Nota de Vuestra Excelencia N0 29, de fecha
de hoy, redactada en los siguientes t6rminos:

< 1. Tengo el honor de referirme a las recientes conversaciones concemientes a la ayuda
para el desarrollo, prestada por el Gobiemo del Reino Unido de la Gran Bretafia e Irlanda del Norte
al Gobierno de la Repiblica del Perti, e informar a Vuestra Excelencia que el Gobierno del Reino
Unido esti listo a concluir un Acuerdo con el Gobiemo del Peri en los siguientes tdrminos. La
posici6n del Gobiemo del Reino Unido con respecto a la provisi6n de financiaci6n y el compromiso
de dicho Gobierno y el Gobierno del Perfi con respecto a los asuntos relacionados serd como
respectivamente se establece en la parte A y parte B que siguen a continuaci6n:

A. El Gobiemo del Reino Unido declara su intenci6n de poner a disposici6n del Gobiemo del
Peri, por medio de un prdstamo, una suma que no exceda de doscientas mil libras esterlinas
(200,000 libras esterlinas), para sufragar todos los gastos derivados de la prestaci6n de servicios
tdcnicos provenientes del Reino Unido, para realizar los estudios tdcnicos preliminares y la pre-
paraci6n del Proyecto y disefio definitivo, a nivel de licitaci6n internacional, para la ejecuci6n de
las nuevas obras del Sistema Portuario del drea de Chimbote. En el contrato a celebrarse para la
prestaci6n de los servicios t6cnicos referidos, provenientes del Reino Unido, se consignardn las
especificaciones relativas a su objeto, derechos y obligaciones de las Partes Contratantes, t6rminos
de referencia por los que se regirin los estudios, monto de los honorarios, su forma de pago,
autorizaci6n de la misma, control y supervisi6n de los estudios y cualquier otro elemento de interds
para las Partes Contratantes.

B. (1) El Gobierno del Reino Unido adoptard los arreglos y procedimientos descritos en los
siguientes pdrrafos de esta Nota en cuanto se refieran a cosas a ser hechas por o en nombre de
dicho Gobiemo. El Gobiemo del Peri adoptard los arreglos y procedimientos asf descritos en cuanto
se refieran a cosas a ser hechas por o en nombre de este Gobierno.

(2) (a) Para el prop6sito de estos arreglos, el Gobiemo del Peri abrirg, mediante un pedido
en la forma descrita en el Anexo A de esta Nota, una cuenta especial (referida en lo sucesivo como
< la cuenta ) con los Agentes de la Corona para Gobiernos y Administraciones Extranjeras, 4
Millbank, Londres, S.W. 1 (referidos en adelante como « los Agentes de la Corona >). La Cuenta
serd operada de acuerdo con las instrucciones contenidas en dicho pedido.

(b) Tan pronto como la Cuenta sea abierta, y antes de dar otros pasos requeridos por estos
arreglos para obtener cualquier parte del pr6stamo, el Gobierno del Peril proporcionard al Gobierno
del Reino Unido una copia de sus instrucciones a los Agentes de la Corona, dadas de acuerdo con
las disposiciones contenidas en este pdrrafo. El Gobiemo del Peril, o los Agentes de la Corona
actuando por cuenta de 6ste, notificarS al mismo tiempo y tantas veces como se haga cualquier
cambio en ellas, al Gobierno del Reino Unido respecto de los nombres de los funcionarios que
estdn debidamente autorizados para firmar en su nombre los Pedidos de Retiros dispuestos m~s
adelante en esta Nota, y proporcionari, en duplicado, una muestra de la firma de cada uno de dichos
funcionarios.

(3) Salvo el caso y hasta donde (si ocurriera) el Gobierno del Reino Unido pudiera de otra
forma acordar, los retiros del prdstamo serin usados solamente:
(a) Para pagos bajo un contrato para trabajos a ser efectuados o por servicios a ser prestados por

personas ordinariamente residentes o que conduzcan negocios en el Reino Unido (expresi6n
que, en esta Nota, se tendrd como inclusive de las Islas del Canal de la Mancha y la Isla de
Man); en un contrato que:

(i) disponga el pago en esterlinas a personas que conduzcan negocios en el Reino Unido;
Y

(ii) sea aprobado en nombre del Gobierno del Peri y aceptado en nombre del Gobierno del
Reino Unido para ser financiado con el pr6stamo; y
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(iii) sea un contrato suscrito despuds de la fecha de esta Nota y antes del 31 de marzo de
1972.

(b) Para el pago de cargos y comisiones debidas a los Agentes de la Corona por sus servicios en
nombre del Gobierno del Peril en relaci6n con este pr~stamo.
(4) Donde el Gobierno del Peri proponga que parte del prdstamo seri aplicado a un contrato,

este Gobierno se asegurard de que los Agentes de la Corona actuando en su nombre obtengan, a
la mis temprana oportunidad:
(i) una copia de tal contrato; y

(ii) dos copias de un certificado expedido por el contratista del Reino Unido, en la forma sefialada
en el Anexo B de esta Nota.
(5) (a) Despu6s que los Agentes de la Corona, actuando en nombre del Gobierno del Reino

Unido, hayan considerado los documentos obtenidos en atenci6n al procedimiento descrito en las
disposiciones de esta Nota, decidirdn si, dada la eligibilidad del contrato, se debe hacer el pago
a cuenta del pr6stamo y hasta que suma.

(b) Hasta donde los Agentes de la Corona, actuando a nombre del Gobierno del Reino Unido,
asi lo acepten, dicho contrato o transacci6n, y acuerden su pago con fondos de la Cuenta, el
Gobierno del Reino Unido, al recibir un pedido de los Agentes de la Corona actuando en nombre
del Gobierno del PerI en la forma sefialada en el anexo C de esta Nota, harA dep6sitos en esterlinas
en la Cuenta, y cada una de dichas entregas constituirA un retiro del pr6stamo.

(c) A menos que el Gobiemo del Reino Unido lo acuerde de otro modo, no se harA entregas
en la Cuenta despu6s del 31 de marzo de 1973.

(6) Los retiros de la Cuenta se hardn solamente en la manera y sujetos a las condiciones
establecidas a continuaci6n:
(a) Para pagos debidos bajo un contrato al que se refiere el pdrrafo B (3) (a) los retiros de fondo

se harin solamente cuando los Agentes de la Corona reciban Certificados de Pago de los
contratistas respectivos, en la forma que muestra el Anexo D de esta Nota, y las facturas (o
una fotocopia o duplicados de tales facturas) a que se refiere dicho anexo;

(b) Para los pagos a que se refiere el pdrrafo B (3) (b), los Agentes de la Corona debitardn la
Cuenta.

(7) Si algitn dinero que se haya pagado con fondos de la Cuenta es subsecuentemente devuelto
ya sea por el Contratista o por un Garante, el Gobierno del Peru, mientras haya pagos por hacer
con fondos de la Cuenta, depositard un equivalente de tales sumas en la Cuenta, y, en cualquier
otro casa, aplicarS la devoluci6n a la reducci6n del prfstamo.

(8) El Gobiemo del Perfi devolverd al Gobiemo del Reino Unido, en libras esterlinas y en
Londres, la suma total prestada, segtin los arreglos sefialados en esta Nota, tal devoluci6n a hacerse
mediante armadas pagaderas en las fechas y cantidades especificadas abajo, excepto que si, en la
fecha en que tal armada debe pagarse existe entonces pendiente menos que la suma especificada
en relaci6n con esa fecha, solamente se necesitari pagar la cantidad entonces pendiente.

ARMADAS

Fecha debida Su- en
£

22 de Setiembre de 1979 y el 22 de Setiembre de cada uno
de los 17 afios subsiguientes ........ .................... 5.600

22 de Marzo de 1980 y el 22 de Marzo de cada uno de los
16 afios subsiguientes ......... ....................... 5.600

22 de Marzo de 1997 ......... ........................ .. 4.000

(9) No obstante las disposiciones del pdrrafo (8) de esta Nota, el Gobierno del Peri tendrd
la libertad de devolver al Gobierno del Reino Unido, en cualquier fecha anticipada, en libras
esterlinas en Londres, el total o cualquier parte del pr6stamo que todavia estd pendiente.

2. Si las mencionadas proposiciones son aceptables para el Gobierno del PeriJ, ctimpleme
el honor de proponer que la presente Nota y sus Anexos, junto con la respuesta de Vuestra Excelencia
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en ese sentido, constituyan un Acuerdo entre los dos Gobiemos, Acuerdo que entrarA en vigencia
en la fecha de Vuestra respuesta y seri conocido como Acuerdo de Pr6stamo Reino Unido-Pen
NO 2/1972.

Hago propicia esta oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia las seguridades de mi mds
alta consideraci6n.

En respuesta, tengo el honor de informar a Vuestra Excelencia que lo que antecede
es aceptable al Gobierno del Peri y que la Nota de Vuestra Excelencia y esta respuesta,
constituirin un Acuerdo entre los dos Gobiernos, el cual entrari en vigencia en la fecha
de hoy y el cual seri conocido como Acuerdo de Pr6stamo Reino Unido-Perli N0 2/1972.

Aprovecho la oportunidad para expresar a Vuestra Excelencia las seguridades de mi
mds alta y distinguida consideraci6n.

M. A. DE LA FLOR VALLE

ANEXO A

GOBIERNO DE LA REPOBLICA DEL PERO

A: Los Agentes de la Corona para Gobiernos
y Administraciones de Ultramar,
4 Millbank, Londres, S.W. I

Prstamo Reino Unido-Perfi No. 2/1972

De mi consideraci6n :
1. Por la presente confirmo el nombramiento de Uds. como agentes del Gobierno de la

Reptfiblica del Pern6 (en adelante llamado '< el Gobierno >) en relaci6n con la compra y pago de
servicios, bajo los tdrminos del prdstamo arriba mencionado hasta por el valor de doscientas mil
libras esterlinas (E200,000).

2. Tengo que pedirle en nombre del Gobierno que abra una Cuenta Especial, en el nombre
del Gobierno, a denominarse " Cuenta Pr6stamo Reino Unido-Peni No 2/1972 (en adelante
llamada en este Anexo < la Cuenta ).

3. Los dep6sitos de entrega en esta Cuenta serin hechos de tiempo en tiempo por el Gobierno
de Su Majestad en el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte, al recibo de solicitud en
la forma mostrada en el Anexo C del Acuerdo Pr6stamo Reino Unido-Perdi No 2/1972 (una copia
del cual se incluye aqui) y cuya solicitud Ud. queda autorizado por la presente a presentar en
nombre del Gobierno. Es posible que, como resultado de reintegros debidos por contratistas,
tambidn se haga entregas a dicha Cuenta por parte del mismo Gobierno.

4. Los pagos con fondos de la Cuenta s6lo se harin respecto de sumas comprendidas bajo
los contratos descritos en el pdrrafo 1 .13 (3) (a) y respecto de las comisiones y cargos de Uds.
conforme se describe en el p~irrafo 1.1B (3) (b) del Acuerdo arriba mencionado y en la manera y
sujetos a las condiciones descritas en el pirafo 1.13 (6) de dicho Acuerdo.

5. Uds. se servirdin enviar al Gobierno del Reino Unido muestras de las firmas de los
funcionarios de los Agentes de la Corona autorizados a firmar Pedidos para Retiros de fondos a
nombre del Gobierno.

6. Vuestros cargos y comisiones por actuar como nuestros agentes en relaci6n con este
pr6stamo serin cargados a la Cuenta.

7. Copia de esta carta ha sido enviada al Gobierno del Reino Unido.
De Uds. atentamente
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ANEXO B

PRtSTAMO REINO UNIDO-PER0 No. 2/1972

Aceptaci6n No ...........................

CERTIFICADO DE CONTRATO

Detalles del Contrato

1. Fecha del Contrato ................................. 2. N, del Contrato ........................

3. Descripci6n de los bienes o servicios a ser suministrados al comprado ...........................

.......................................................................................................................

Si se fueran a suministrar varios items, debe agregarse una lista detallada a este Certificado.

4. Precio total del Contrato pagadero por el Comprador (declare si es CIF, C & F o FOB) £

Si se va a suministrar bienes, las siguientes secciones deben de completarse. Si el Contratista es
solamente agente exportador, la informaci6n solicitada debe obtenerse del fabricante.

5. Porcentaje estimado del valor FOB de los bienes no originados en el Reino Unido sino
comprados por el Contratista directamente del exterior, por ejemplo porcentaje de materia prima
importada o componentes empleados en la manufactura.

(a) Porcentaje del valor FO B ...........................................................................

(b) Descripci6n de los items y breves especificaciones ............................................

6. Si alguna materia prima o componentes usados provienen del exterior, por ejemplo, cobre,
asbesto, algod6n, pulpa de madera, etc., pero han sido comprados en el Reino Unido por el
contratista para este Contrato, especifique:

(a) Porcentaje del valor FO B ...........................................................................

(b) Descripci6n de los items y breves especificaciones ............................................

Si se trata del suministro de servicios, la siguiente secci6n debe tambien completarse

7. Declare el valor estimado de cualquier trabajo a ser efectuado o servicios a ser prestados en
el pais del comprador por:

(a) la compafiia de Ud. (cargos, etc., del ingeniero de planta) ..................................

(b) contratista local .......................................................................................

8. Observaciones calificativas conforme sean necesarias respecto de los puntos 5, 6 6 7 arriba
ind icad o s ...........................................................................................................

9. Por la presente declaro que estoy empleado en el Reino Unido por el Contratista arriba nombrado
y tengo autoridad para firmar este Certificado. Por la presente me comprometo a que, en el
cumplimiento del Contrato, ning6n bien o servicio que no sea de oigen del Reino Unido serdn
suministrados por el Contratista, excepto aquellos especificados en los puntos 5, 6, 7 y 8 arriba
indicados.
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NOTA: Para los efectos de esta declaraci6n, el Reino Unido incluye las Islas del Canal de la
Mancha y la Isla de Man.

F irm ado ...............................................

Cargo desem pefiado ...............................................

Nombre y direcci6n del Contratista ...............................................

F echa ...............................................

Los contratistas deben tomar nota de que los bienes no deben ser manufacturados hasta que la
aceptaci6n les haya sido notificado.

SOLO PARA USO OFICIAL

Nombre y ntimero del Proyecto .................

Suma Aceptacin Pagos
compro- Fecha de
metida ingreso Fecha Iniciales Fecha Suma No Iniciales

f

ANEXO C

PRtSTAMO REINO UNIDO-PER(" No. 2/1972

N 
o  
...................

Sfrvase abonar la suma de £ ........ a la Cuenta Reino Unido-Peri No 2/1972 en los Agentes
de la Corona. Una vez abonada en dicha Cuenta, esta suma constituiri un giro sobre el Prdstamo.

El saldo que queda es de £ ...........

Por los Agentes de la Corona actuando
a nombre del Gobierno de la Repiblica

del Peri

Fondeo aprobado ................... ADU (ODA).
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ANEXO D

PRtSTAMO REINO UNIDO-PER0 No. 2/1972

CERTIFICADO DE PAGO

Por la presente certifico que :

(i) Los pagos a que se refieren las facturas enumeradas abajo, las que, o cuyas copias
acompafian este Certificado de Pago, son pagaderas y deben hacerse respecto del
Contrato No ........ fechado el .................................... entre el Contratista abajo nombrado
y ............................................... [Comprador] y estfn de acuerdo con los detalles de este
Contrato notificados en el Certificado de Contrato firmado a nombre de dicho Contratista,
e l ...................

Factura No del Fecha Suma Breve descripci6n de bienes,
contratista £ trabajos ylo servicios

(ii) Las sumas especificadas en el pd.rrafo 1) no contienen ning6n contenido extranjero
adicional a lo declarado en los pdrrafos 5, 6 6 7 del Certificado de Contrato.

(iii) Tengo autoridad para firmar este Certificado a nombre del Contratista abajo nombrado.

F irm ado ...............................................

Cargo desem pefiado ...............................................

Por y en nom bre de ...............................................

Nom bre y direcci6n del Contratista ...............................................

F echa ...............................................

NOTA: Para los efectos de esta declaraci6n, el Reino Unido incluye las Islas del Canal de la
Mancha y la Isla de Man.

[TRANSLATION 1 - TRADUCTION 2 ]

The Minister for Foreign Affairs of Peru
to Her Majesty's Ambassador at Lima

Your Excellency, Lima, 22 March 1972

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note No. 29, of
today's date, which reads as follows:

[See note 1]

In reply, I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing is acceptable
to the Government of Peru and that Your Excellency's Note and this reply shall constitute

Translation supplied by the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland.
2 Traduction fournie par le Gouvemement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.
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an Agreement between the two Governments, which shall enter into force on today's date
and shall be known as the United Kingdom/Peru Loan Agreement No. 2, 1972.

I avail myself of this opportunity to express to Your Excellency the assurance of my
highest consideration.

M. A. DE LA FLOR VALLE
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ICHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DU PEROU RELATIF A UN PRET DE DEVELOPPEMENT DU GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI AU GOUVERNEMENT DU PEROU
EN VUE DE L'ETUDE DE TRAVAUX D'AGRANDISSEMENT DU
SYSTEME PORTUAIRE DE LA REGION DE CHIMBOTE

I

L'Ambassadeur de Sa Majestg e Lima
au Ministre des affaires jtrangres du Pgrou

AMBASSADE DU ROYAUME-UNI
LIMA

Le 22 mars 1972

Note n
° 

29

Monsieur le Ministre,
1. Me r6f6rant l'dchange de correspondance et aux entretiens r6cents relatifs

l'octroi d'une aide au d6veloppement par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord au Gouvernement de la R6publique du Pdrou, j'ai l'honneur de porter A la
connaissance de Votre Excellence que le Gouvernement du Royaume-Uni est prft b
conclure un Accord avec le Gouvernement p~ruvien aux conditions ci-apr~s. La position
du Gouvernement du Royaume-Uni touchant la fourniture de fonds et les engagements
de ce Gouvernement et du Gouvemement p6ruvien en ce qui concerne les questions
connexes sont pr6cis6s ci-dessous dans les parties A et B, respectivement :

A. Le Gouvernement du Royaume-Uni d6clare qu'il se propose de mettre la disposition du
gouvemement pdruvien, sous la forme d'un pret, une somme ne d~passant pas 200 000 livres
sterling (deux cent mille livres sterling) pour couvrir les frais d6coulant de la fourniture par le
Royaume-Uni des services techniques necessaires pour proc&ler aux 6tudes techniques pr~liminaires,
A l'dlaboration du projet et A sa mise au point d6finitive, jusqu'au lancement de l'appel d'offres
international, concernant l'ex6cution de travaux d'agrandissement du syst~me portuaire de la r6gion
de Chimbote. Le contrat qui sera conclu pour la fourniture des services techniques susmentionn6s
par le Royaume-Uni indiquera en d6tail les sp6cifications y relatives, les droits et obligations des
parties contractantes, la portde des 6tudes, le montant des honoraires, la forme sous laquelle ils
seront vers6s et les autorisations de paiement, le contr6le et la supervision des 6tudes et tout autre
616ment prfsentant un int~r~t pour les parties contractantes.
B. 1) Le Gouvemement du Royaume-Uni appliquera les dispositions et proc6dures d6crites dans
les paragraphes suivants de la pr6sente Note pour tout ce qui concerne les actes A accomplir par
lui ou en son nom. Le Gouvernement p6ruvien appliquera lesdites dispositions et procedures pour
tout ce qui concerne les actes A accomplir par lui ou en son nom.

2) a) Aux fins de ces dispositions, le Gouvernement p6ruvien ouvrira, par la voie d'une
demande conforme au module de l'annexe A A la pr6sente Note, un compte special (ci-apr~s
d~nomm6 le Compte>>) aupr~s des Agents de la Couronne pour les gouvernements et les adminis-
trations d'outre-mer (Crown Agents for Overseas Governments and Administrations), 4 Millbank,
Londres, S.W. I (ci-apr s d6nomm6s <des Agents de la Couronne>>). Le Compte sera tenu con-
form6ment aux instructions contenues dans ladite demande.

Entr6 en vigueur Ic 22 mars 1972, date de la note de rdponse, conformdment aux dispositions desdites notes.
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b) D~s que le Compte sera ouvert et avant de prendre toute autre mesure requise par les
prdsentes dispositions en vue de l'obtention d'une partie quelconque du prt, le Gouvemement
p~ruvien fera tenir au gouvernement du Royaume-Uni copie des instructions qu'il aura donn6es
aux Agents de la Couronne, conform6ment aux dispositions pr6c6dentes du pr6sent paragraphe.
En outre, le Gouvernement pdruvien (ou les Agents de ]a Couronne agissant en son nom) fera
connaitre au Gouvemement du Royaume-Uni et il le fera A nouveau chaque fois qu'il y aura un
changement - le nom des personnes dfiment habilitdes A signer en son nom les demandes de
pr6lvent vis6es ci-apr~s et fournira en double exemplaire un spdcimen de la signature de chacune
de ces personnes.

3) Sauf si le Gouvemement du Royaume-Uni accepte qu'il en soit autrement et dans la mesure
qu'il aura fix6e seulement, les tirages sur le pr~t ne seront utilis6s que :
a) Pour effectuer les versements prdvus au titre d'un contrat conclu pour l'ex6cution de travaux

ou la fourniture de services par des personnes r6sidant habituellement ou exergant leur activit6
commerciale ou industrielle au Royaume-Uni (expression qui, dans la pr6sente Note, sera r6put6e
designer dgalement les iles Anglo-Normandes et l'ile de Man), A condition que ledit contrat :

i) Prdvoie le r~glement en sterling de sommes dues A des personnes exerqant leur activit6
commerciale ou industrielle au Royaume-Uni; et

ii) Soit approuv6 au nom du Gouvernement p6ruvien et acceptd au nom du Gouvernement
du Royaume-Uni pour financement au titre du pr~t; et

iii) Ait W conclu apr~s la date de la prdsente Note et avant le 31 mars 1972.
b) Pour r~gler les frais et commissions dues aux Agents de la Couronne au titre des services fournis

pour le compte du Gouvernement p6ruvien dans le cadre du pr~t.
4) Lorsque le Gouvernement pdruvien proposera d'affecter une partie du pret A un contrat,

il veillera A ce que soient communiqu6s le plus t6t possible aux Agents de la Couronne agissant
en son nom :

i) Une copie du contrat; et
ii) Deux copies d'un certificat 6manant du foumisseur int6ressd au Royaume-Uni et conforme

au module de l'annexe B A la prdsente Note.

5) a) Apr~s qu'ils auront examind, au nom du Gouvernement du Royaume-Uni, les documents
communiquds en application de la procddure d6crite dans les dispositions qui pr&6dent, les Agents
de la Couronne d6cideront si - et dans quelle mesure - un contrat peut etre financ6 par prl6vent
sur le pr~t.

b) Dans la mesure ofi les Agents de la Couronne, agissant au nom du Gouvernement du
Royaume-Uni, donneront ainsi leur accord pour un contrat et accepteront qu'il soit financ6 par
prdlvement sur le Compte, le Gouvernement du Royaume-Uni sera tenu, ds r6ception d'une
demande des Agents de la Couronne agissant au nom du Gouvernement pdruvien, conforme au
module de l'annexe C A la prdsente Note, de virer au Compte les sommes en sterling n~cessaires
et chacun de ces virements constituera un tirage sur le prt.

c) A moins que le Gouvernement du Royaume-Uni n'accepte qu'il en soit autrement, aucun
montant ne sera vir6 au compte apr~s le 31 mars 1973.

6) Les pr61kvements sur le Compte ne seront effectu6s que selon les modalit6s et sous rdserve
des conditions 6nonc6es dans le pr6sent paragraphe :
a) Pour les versements exigibles en vertu d'un contrat vis6 A l'alin6a a du paragraphe 3 de la partie

B, les pr~l~vements sur le Compte ne seront op6r6s que lorsque les Agents de la Couronne
auront requ les certificats de paiement des fournisseurs int6ress6s, 6tablis suivant le module de
l'annexe D A la prdsente Note, ainsi que les factures mentionn6es dans lesdits certificats (ou une
photocopie ou un double desdites factures);

b) Pour les paiements vis6s A I'alinda b du paragraphe 3 de la partie B, les Agents de la Couronne
d6biteront le Compte.

7) Si des sommes pr6levdes sur le Compte sont par la suite remboursdes par le foumisseur
ou par un accrdditeur, le Gouvernement pdruvien versera au compte, aussi longtemps qu'il y aura
des versements A effectuer par pr~l~vement sur le Compte, I'6quivalent des sommes ainsi rem-
boursdes; dans tout autre cas, it utilisera lesdites sommes pour r6duire le solde non remboursd du
prt.

Entr en vigueur le 22 mars 1972, date de la note de rponse, conform6rent aux dispositions desdites notes.
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8) Le Gouvernement p~ruvien remboursera au Gouvemement du Royaume-Uni, en livres
sterling, A Londres, la somme totale empruntde selon les dispositions 6nonc6es dans la prdsente
Note, en effectuant aux dates indiqu6es ci-dessous des versements 6chelonn6s correspondant aux
montants indiqu6s en regard desdites dates, sous rdserve que si, A I'6ch6ance de l'un de ces
versements, le solde dQ est inf~rieur au montant indiqu6 pour ladite dchdance, il ne remboursera
que ledit solde.

ECH9ANCES

Dates Montant
(en livres sterling)

22 septembre 1979 et le 22 septembre de chacune
des 17 ann6es suivantes ........ ...................... .5 600

22 mars 1980 et le 22 mars de chacune
des 16 ann6es suivantes ........ ...................... .5 600

22 mars 1997 ........... ........................... 4 000

9) Nonobstant les dispositions du paragraphe 8 de la pr6sente Note, le Gouvernement pdruvien
aura A tout moment la facultd de rembourser au Gouvernement du Royaume-Uni en livres sterling

Londres la totalit6 du pret ou toute fraction qui resterait due.

2. Si les propositions qui prc dent rencontrent l'agrdment du Gouvernement
p6ruvien, je propose que la pr~sente Note et ses annexes, ainsi que la r6ponse confirmative
de Votre Excellence, constituent entre les deux Gouvernements un Accord qui entrera
en vigueur A la date de ladite r6ponse et que cet Accord soit d6nomm6 <<Accord de pr6t
Royaume-Uni/P6rou (no 2) de 1972 .

Je saisis cette occasion, etc.

H.T. MORGAN

ANNEXE A

GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DU PgROU

Aux : Agents de la Couronne
pour les Gouvemements et les Administrations d'outre-mer
4 Millbank, Londres S.W. 1

Messieurs,

Pr~t Royaume-Uni/Pirou (n° 2) de 1972
1. Je confirme votre nomination en qualit6 d'agents du Gouvernement de la R6publique du

Pdrou (ci-apr~s d6nommd le Gouvernement ) en ce qui concerne I'achat et le paiement de services
aux conditions du prt susmentionn6, pour une somme ne d6passant pas deux cent mille livres
sterling.

2. Je vous demande de bien vouloir ouvrir, au nom du Gouvernement, un Compte spdcial
intitul6 Compte du Pr&t Royaume-Uni/P6rou (n' 2) de 1972 (ci-apr~s d~nomm6 ole Compte>).

3. Le Compte sera aliment6 de temps A autre par le Gouvernement de sa Majest6 dans le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord au requ des demandes conformes au module
de I'annexe C A I'Accord de pr8t Royaume-Uni/P6rou (n' 2) de 1972 (dont vous trouverez ci-joint
une copie) que vous etes autoris6s A prdsenter au nom du Gouvernement. II se peut que, par suite
de remboursements de la part de fournisseurs, des versements soient 6galement effectu6s par le
Gouvernement lui-m6me.

4. Les pr61kvcments sur le Compte ne seront opdr6s que lorsqu'il faudra effectuer des
versements au titre des contrats vis6s A I'alinda a du paragraphe 3 de la partie I.B ou r6gler des
frais et commissions vis6s A I'alin6a b du paragraphe 3 de la partie .B de I'Accord susmentionn6,
selon les modalit6s et sous r6serve des conditions 6nonc~es au paragraphe 6 de la partie ILB dudit
Accord.
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5. Vous ferez tenir au Gouvernement du Royaume-Uni des spdcimens des signatures des
repr6sentants des Agents de la Couronne autorisds signer les demandes de tirage au nom du
Gouvernement.

6. Les frais et commissions qui vous seront dOs en votre qualitd d'agents du Gouvernement
pour ce qui a trait au pr6sent prt seront imputables au Compte.

7. Copie de la prdsente lettre a 6t6 adressde au Gouvernement britannique.
Veuillez agrder, etc.

H.T. MORGAN

ANNEXE B

PRIT RoYAUME-UNI/PtROU (no 2) DE 1972

A cceptation n . ........... .. .. .. . . . . . . . . . .

CERTIFICAT DE CONTRAT

Details du Contrat

1. D ate du Contrat .......... 2. N0  du C ontrat .......................................................

3. Description des biens ou services A fournir A I'acheteur .........................................

Si un certain nombre de biens doivent etre fournis, il convient d'en joindre une liste detaillge au
present certificat.

4. Prix total A payer par l'acheteur pour le Contrat (prdciser c.a.f., c. et f. ou f.o.b.) ............
livres sterling.

S'il s'agit de marchandises, il convient de completer les rubriques suivantes. Si le foumisseur n'est
qu'un agent d'exportation, les renseignements demand6s devront 6tre obtenus aupr~s du fabricant.

5. Pourcentage estimatif de la valeur f.o.b. des marchandises qui ne proviennent pas du Royaume-
Uni mais qui ont W achet6es directement A l'dtranger par le fournisseur, c'est-A-dire pourcentage
de mati~res premieres ou de pices importdes entrant dans la fabrication.

a) Pourcentage de la valeur f.o.b . .....................................................................

b) Description des marchandises et sp6cifications succinctes .....................................

6. Si des mati~res premieres ou des pieces utilisdes sont d'origine dtrangre, par exemple du
cuivre, de l'amiante, du coton, de la pAte de bois, etc., mais ont dtd achet6es au Royaume-Uni par
le fournisseur aux fins du pr6sent Contrat, il convient de donner :

a) Pourcentage de la valeur f.o.b . .....................................................................

b) Description des marchandises et sp6cifications succintes ......................................

S'il s'agit de services, il convient egalement de completer la rubrique suivante.

7. Cofit estimatif des travaux A ex6cuter ou des services fournir dans le pays de l'acheteur par

a) Votre soci6t6 (rdmun6ration du chef de chantier, etc.) .........................................

b) L 'entrepreneur local ..................................................................................

8. R6serves 6ventuelles concernant les paragraphes 5, 6, ou 7 ci-dessus : ..........................
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9. Je declare par la prdsente que je suis employd au Royaume-Uni par le fournisseur dont le nom
est indiqu6 ci-aprs et que je suis habilit6 A signer le prdsent certificat. Je m'engage , ce que, pour
l'exdcution du Contrat, le fournisseur, s'agissant des marchandises ou des services ne provenant
pas du Royaume-Uni, ne foumisse pas d'autres marchandises et services que ceux qui sont sp6cifids
dans les paragraphes 5, 6, 7 et 8 ci-dessus.

NOTE : Aux fins de la prdsente declaration, l'expression « Royaume-Uni ,, d6signe 6galement
les iles Anglo-Normandes et Mle de Man.

S ign ature ...............................................

Q u alit6 ...............................................

Nom et adresse du fournisseur ...............................................

D ate ...............................................

Lesfournisseurs sont prigs de noter que les marchandises ne doivent pas etrefabriquees avant
que l'acceptation du Contrat ait etg notifige.

RtSERVf A L'ADMINISTRATION

Nom ou num~ro du projet ...............

Date Acceptation Paiments
Montant d'enregistre- Autorisation
engag6 ment Date Paraphe Date Montant de paiement Paraphe

Livres
sterling

ANNEXE C

PRET ROYAUME-UNI/PfROU (no 2) DE 1972

D.F. n. ..... . . . . . . . . . . .

Veuillez virer la somme de ............ livres sterling au Compte du Pr~t Royaume-Uni/P6rou
(no 2) de 1972, aupr~s des Agents de la Couronne. Cette somme constituera, apr~s virement au
compte, un tirage sur le pret.

Solde disponible : ........... livres sterling

Pour les Agents de ia Couronne agissant
au nom du Gouvernement de la
Rdpublique du P6rou

Versement approuv6 ................... ODA
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ANNEXE D

PRET ROYAUME-UNI/PtROU (no 2) DE 1972

CERTIFICAT DE PAIEMENT

Je certifie par la pr6sente que
i) Les paiements indiquds dans les factures 6num~rnes ci-apres, qui sont jointes ou dont

copie est jointe au present certificat de paiement, sont exigibles et doivent 8tre effectu6s au titre
du contrat n . . . . . . . . pass6 le ................ entre le foumisseur dont le nom est indiqu6 ci-apr~s
et ................ (acheteur) et qu'ils sont conformes aux d6tails du pr6sent contrat tels qu'ils sont
spdcifi6s dans le certificat de contrat sign6 au nom dudit fournisseur le ................................

Description succincte
No de la facture Montant des marchandises, travaux
du fournisseur Date (livres sterling) et/ou services

ii) Les montants indiqu~s A l'alin6a i) ne se rapportent A aucun 616ment 6tranger autre que
ceux qui sont spdcifi6s dans les paragraphes 5, 6 ou 7 du certificat de contrat.

iii) Je suis habilitd A signer le prdsent certificat au nom du fournisseur dont le nom est indiqu6
ci-apr~s

S ignature ...............................................

Q ualitd ...............................................

Pour et au nom de ...............................................

Nom et adresse du foum isseur ...............................................

D ate ...............................................

NOTE : Aux fins de la prdsente d6claration, l'expression n Royaume-Uni >> d6signe 6galement
les iles Anglo-Normandes et l'ile de Man.

II

Le Ministre des affaires 9trangeres du Perou
d l'Ambassadeur de Sa Majestj d Lima

Lima, le 22 mars 1972

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la Note no 29 de Votre Excellence en date de

ce jour, qui se lit comme suit
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[Voir note I]
En rdponse, je tiens A porter A la connaissance de Votre Excellence que les propo-

sitions susmentionn~es rencontrent l'agr~ment du Gouvernement p6ruvien et que ]a Note
de Votre Excellence et la pr~sente r~ponse constitueront un accord entre les deux Gou-
vernements, qui entrera en vigueur ce jour et sera intituld " Accord de pr~t Royaume-
Uni/Prou (no 2) de 1972 >).

Je saisis cette occasion, etc.

M. A. DE LA FLOR VALLE
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF THE SUDAN
CONCERNING PUBLIC OFFICERS' PENSIONS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
(hereinafter referred to as "the Government of the United Kingdom") and the Government
of the Democratic Republic of the Sudan (hereinafter referred to as "the Government of
the Sudan") have agreed as follows:

Article 1. INTERPRETATION

In this Agreement, except where the context otherwise requires:
(a) "the appointed day ' 2 means the day mutually agreed between the Government

of the United Kingdom and the Government of the Sudan;
(b) "official" means a person who in the opinion of the Government of the United

Kingdom entered the service of the Sudan in a pensionable capacity before 17 July 1954,
being a person who having retired from or died in public service on or before 1 April
1971 at that date or the date of his death, as the case may be, was not a national of the
Sudan and was a citizen of the United Kingdom and Colonies or British subject without
citizenship or a citizen of an independent Commonwealth country or a person to whom
immediately before the appointed day or, if he is then dead, at the date of his death the
Pensions (Increase) Acts of the United Kingdom applied, or having retired from public
service or having died in public service after 1 April 1971 was not or is not at the date
of his retirement or death, as the case may be, a national of the Sudan and was or is at
that date a citizen of the United Kingdom and Colonies or a British subject without
citizenship or a citizen of an independent Commonwealth country or a person to whom
the Pensions (Increase) Acts of the United Kingdom applied or apply immediately after
his retirement or at the date of his death;

(c) "pension" means any pension, or gratuity, or any retiring allowance or other
like benefit, or increase of pension, payable under the pension laws by the Government
of the Sudan to or in respect of any official, or to the widow or child of any official, or
to his legal personal representative;

(d) "pensionable emoluments" means the salary and any other emoluments taken
into account in determining the pension of an official;

(e) "pensions laws" means:
(i) any law, regulation or administrative direction providing for the payment of

pensions to officials in respect of public service or to the widows and children of such
officials and in force in the Sudan at any time prior to the signature of this Agreement
and enacted prior thereto, and includes the Sudan Government Agency in London Su-
perannuation Scheme for Staff 1949 and the Expatriate Officials Compensation Ordinance;

(ii) any other law, regulation or administrative direction providing for the payment
of pensions accepted by the Government of the United Kingdom and the Government of
the Sudan for the purposes of this Agreement;

(f) "public service" means service in a civil capacity under the Government of
the Sudan or any of its predecessor Governments or any Government upon retirement

Came into force on 24 December 1973, i.e., the day following the date of the later of the notifications by which each
of the Parties informed the other of the completion of their domestic legislation and other necessary arrangements, in accordance
with article 7.

21 January 1974. (Information supplied by the Government of the United Kingdom.)
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from the service of which a pension may be granted by the Government of the Sudan
under the pension laws, or any other service agreed between the Government of the
United Kingdom and the Government of the Sudan to be public service for the purposes
of this Agreement;

(g) "Republic service" means public service under the Government of the Sudan
on or after 1 January 1956;

(h) "the Sudan element" in relation to a pension means that proportion of the
pension which the total pensionable emoluments enjoyed by the official during his Re-
public service bears to the total pensionable emoluments enjoyed by him throughout his
public service in the Sudan which have been taken into account in determining the amount
of that pension.

Article 2. ASSUMPTION OF RESPONSIBILITY

BY THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM

As from the appointed day the Government of the United Kingdom shall assume
from the Government of the Sudan the responsibility for the control, administration and
payment of pensions which have been awarded before the appointed day and for the
award, control, administration and payment of pensions which would fall to be awarded
on or after the appointed day, to or in respect of officials or the widows or children or
personal representatives of officials in relation to the public service of such officials in
the Sudan.

Article 3. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT

OF THE UNITED KINGDOM

The Government of the United Kingdom undertake:
(a) that they shall award, control, administer and pay the pensions referred to in Article

2 of this Agreement to or in respect of the persons concerned in accordance with
the principles and rules contained in the pension laws, with such modifications as
may be necessary in consequence of the transfer of responsibility under this Agree-
ment, or in accordance with such other principles and rules as the Government of
the United Kingdom consistently with the next following paragraph may from time
to time detemine;

(b) that, (apart from any modifications arising from the pensions being payable out of
public moneys of the United Kingdom) they shall not alter any provision contained
in the pension laws, other than any provision (express or implied) relating to the
currency or method of payment of a pension, so as to make such provision less
favourable to any beneficiary than the provision applicable to him on the appointed
day: provided that if a beneficiary elects to have any provision applied to him, that
provision shall be taken to be more favourable to him;

(c) that if the Government of the Sudan should be judged by the order of a competent
court of law having jurisdiction in the Sudan to be liable to pay to or in respect of
an official or widow or child or personal representative of an official any sum in
respect of a pension for which the Government of the United Kingdom have assumed
responsibility under this Agreement, the Government of the United Kingdom shall
repay to the Government of the Sudan any sum paid to or in respect of such person
for the purpose of complying with the order of the court; but in this event the
Government of the United Kingdom shall be free to reduce by corresponding sums,
or totally to withhold, any payments of the same pension to or in respect of that
person which would otherwise fall to be made by them under this Agreement.
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Article 4. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT OF THE SUDAN

The Government of the Sudan undertake:
(a) that they shall remain responsible for any instalments of pension granted to or in

respect of an official or a widow or child or personal representative of an official
which remain unpaid on the appointed day;

(b) that they shall as from the appointed day relinquish responsibility for the award,
control, administration and payment of any pension to or in respect of an official
or a widow or a child or personal representative of an official otherwise than in
accordance with the terms of this Agreement;

(c) that they shall pay to the Government of the United Kingdom, in accordance with
such arrangements as may be mutually agreed between the two Governments, in
respect of any pension awarded before the appointed day to or in respect of an
official or to a widow or child or personal representative of an official or which may
be awarded on or after the appointed day to a widow or child of an official, a sum
representing the cost, if any, of the Sudan element of such pension, actuarially
determined by an actuary nominated by the Government of the United Kingdom
and acceptable to the Government of the Sudan, less a sum agreed between the two
Governments as representing the tax which the Government of the Sudan would
have received in respect of the Sudan element of such pension;

(d) that they shall, whenever requested to do so by the Government of the United
Kingdom, supply to that Government such information in connection with the op-
eration of the arrangements contained in this Agreement as may be specified in such
request.

Article 5. MODIFICATION

If the Government of the United Kingdom and the Government of the Sudan agree
that, in their application to or in respect of any official, or widow, child or personal
representative of an official the foregoing provisions of this Agreement shall be subject
to modifications, additions or exceptions then those provisions shall have effect
accordingly.

Article 6. DETERMINATION OF QUESTIONS

Any question arising with respect to the award, payment, witholding of, or otherwise
in relation to, any benefit, responsibility for which is assumed by the Government of the
United Kingdom under this Agreement, shall be decided by that Government, and the
Government of the Sudan shall abide by such decision.

Article 7. ENTRY INTO FORCE

Each of the Parties to this Agreement shall notify the other Party in writing as soon
as it has completed the domestic legislation and other arrangements necessary to enable
it to carry out the Agreement, and this Agreement shall enter into force on the day
following the later of these two notifications.

Article 8. CITATION

This Agreement may be cited as the Public Officers' Pensions (Sudan) Agreement
1973.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised by their respective
Governments, have signed this Agreement.
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DONE in duplicate at Khartoum this day, 15th November 1973, in the English
language.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of the Democratic Republic of the Sudan:

and Northern Ireland:

GORDON ETHERINGTON-SMITH A. ABDULLA
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RIPUBLIQUE DIMOCRATIQUE DU SOUDAN RELATIF AUX
PENSIONS DES FONCTIONNAIRES

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (ci-
apres d6nomm6 «le Gouvernement du Royaume-Uni>) et le Gouvernement de la
R6publique d6mocratique du Soudan (ci-apr~s d6nomm6 «Ie Gouvernement soudanais>)
sont convenus de ce qui suit :

Article premier. INTERPRITATION

Dans le prdsent Accord, A moins que le contexte ne s'y oppose
a) L'expression da date de r6f6rence 2> ddsigne la date convenue d'un commun

accord par le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement soudanais;
b) Le terme «fonctionnaire> d6signe une personne qui, selon le Gouvernement du

Royaume-Uni, est entrde, avant le 17 juillet 1954, au service du Soudan A un poste
ouvrant droit A pension et qui a pris sa retraite de la fonction publique ou est d6c6dde en
cours de service avant le Ier avril 1971 et qui, A la date de son d6part A la retraite ou de
son d6c~s, n'6tait pas ressortissante du Soudan mais un citoyen du Royaume-Uni et des
Colonies ou un sujet britannique sans citoyennet6 ou un ressortissant d'un pays
ind6pendant du Commonwealth, ou une personne qui pouvait, imm6diatement avant la
date de r6f6rence ou, si elle est d~c6d6e, A la date d son d6c~s, b6ndficier des lois du
Royaume-Uni sur 'augmentation des pensions, ou une personne qui a pris sa retraite de
la fonction publique ou est ddcdd6 en cours de service apr~s le Ier avril 1971 et n'est ou
n'6tait pas A la date de son d6part A la retraite ou de son d6c~s un ressortissant du Soudan
mais un citoyen du Royaume-Uni et des Colonies ou un sujet britannique sans citoyennetd
ou un ressortissant d'un pays inddpendant du Commonwealth, ou une personne qui peut
ou pouvait b6n6ficier des lois du Royaume-Uni sur l'augmentation des pensions
imm6diatement apr~s son d6part A ia retraite ou A la date de son d~c~s;

c) Le terme «<pension>> ddsigne toute pension ou prime, ou toute indemnit6 vers6e
lors du d6part A la retraite, ou toute prestation analogue ou toute majoration de pension,
vers6e en vertu de la 16gislation relative aux pensions par le Gouvernement soudanais A
tout fonctionnaire, A la veuve ou aux enfants d'un fonctionnaire, ou A son reprdsentant
16gal personnel;

d) L'expression «6moluments ouvrant droit A pension>> d6signe le traitement ou
tout autre dmolument dont il est tenu compte pour d6terminer la pension d'un fonctionnaire;

e) L'expression «l6gislation relative aux pensions> d6signe :
i) Toute loi, tout r~glement ou toute directive administrative pr6voyant le versement

de pensions A des fonctionnaires pour services rendus dans la fonction publique ou aux
veuves et aux enfants de ces fonctionnaires, en vigueur au Soudan avant la signature du
pr6sent Accord et adopt6 avant cette date, et notamment le r6gime de retraite de 1949
du personnel du Gouvernement soudanais A Londres (Sudan Government Agency in
London Superannuation Scheme for Staff 1949) et l'ordonnance relative aux indemnit6s
des fonctionnaires expatri6s (Expatriate Officials Compensation Ordinance);

I Entr6 en vigueur le 24 d6cembre 1973, soit le jour qui a suivi la date de ]a derni~re des notifications par lesquelles
chacune des Parties avait informe I'autre de I'accomplissement des procddures Idgislatives et des autres mesures requises,
conform~ment i Particle 7.

11, janvier 1974. (Information fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.)
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ii) Tous autres loi, riglement ou directive administrative pr6voyant le versement
de pensions acceptds par le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement soudanais
aux fins du pr6sent Accord;

]) L'expression fonction publique > d6signe un service accompli A titre civil pour
le compte du Gouvernement soudanais ou de ses pr6d6cesseurs ou de tout autre Gou-
vernement lorsque ce service, au moment du d6part A la retraite, ouvre droit A une pension
payable par le Gouvernement soudanais en vertu de la 16gislation relative aux pensions
ou tout autre service accept6 par le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement
soudanais comme relevant de la fonction publique aux fins du pr6sent Accord;

g) L'expression oservice pour le compte de la Rdpublique > d6signe un service
public accompli pour le compte du Gouvernement soudanais apr~s le ler janvier 1956;

h) L'expression «l'616ment soudanais , appliqu6e A une pension d6signe le pour-
centage de la pension qui correspond au rapport entre l'ensemble des 6moluments ouvrant
droit A pension verses au fonctionnaire pendant la dur6e de son service pour le compte
de la R6publique et l'ensemble des 6moluments ouvrant droit A pension vers6s au fonc-
tionnaire pendant toute la durde de son service public au Soudan dont il est tenu compte
pour determiner le montant de cette pension.

Article 2. ACCEPTATION DE RESPONSABILITt

PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

A partir de la date de r6f6rence, le Gouvernement du Royaume-Uni assumera les
responsabilit6s du Gouvernement soudanais en ce qui concerne le contr6le, l'administration
et le versement des pensions qui ont dt6 octroy6es avant ladite date, et en ce qui concerne
l'octroi, le contr6le, l'administration et le versement des pensions devant tre octroy6es
apr~s ladite date, aux fonctionnaires, A leurs veuves ou A leurs enfants, ou A leurs
repr6sentants personnels pour un service public accompli par lesdits fonctionnaires.

Article 3. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

I) Le Gouvernement du Royaume-Uni prend les engagements suivants

a) il octroiera, contr6lera, administrera et versera les pensions vis6es A l'article 2 du
prdsent Accord aux personnes int6ress6es, conform6ment aux principes et r~gles
contenus dans la 16gislation relative aux pensions, modifi6s suivant que de besoin
par suite du transfert des responsabilit6s pr6vu par le pr6sent Accord, ou con-
form6ment A tous autres principes et r~gles que le Gouvernement du Royaume-Uni
pourra d6terminer de temps Ai autre en conformit6 avec l'alinda ci-apr~s;

b) mis A part les modifications d6coulant du fait que les pensions sont payables sur les
deniers publics du Royaume-Uni, il ne modifiera A aucune des dispositions de la
16gislation relative aux pensions, A l'exception de toute disposition (expresse ou
implicite) relative A la monnaie et au mode de versement d'une pension, si ce faisant
lesdites dispositions devaient devenir moins favorables A tout b6n6ficiaire que celles
qui lui sont applicables A ]a date de r6f6rence, dtant entendu que si un b6n6ficiaire
choisit que lui soient appliqu6es certaines dispositions, ces dispositions seront con-
sid6rdes comme lui 6tant plus favorables;

c) si le Gouvernement soudanais doit, par d6cision d'un tribunal soudanais comp6tent,
verser A un fonctionnaire, A la veuve ou aux enfants d'un fonctionnaire, ou A son
repr6sentant personnel une somme quelconque au titre d'une pension dont le Gou-
vernement du Royaume-Uni a assumd la responsabilitd en vertu du pr6sent Accord,
le Gouvernement du Royaume-Uni remboursera au Gouvernement soudanais toute
somme vers6e A ladite personne ou pour son compte en ex6cution de la d6cision du
tribunal; dans ce cas, toutefois, le Gouvernement du Royaume-Uni pourra d6duire
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la somme correspondante, ou suspendre le versement de la pension qu'ii doit verser
A ladite personne ou pour son compte en vertu du pr6sent Accord.

Article 4. OBLIGATIONS Du GOUVERNEMENT SOUDANAIS

1) Le Gouvernement soudanais prend les engagements suivants :
a) il restera responsable de la part d'une pension accordde A un fonctionnaire, a sa

veuve ou A ses enfants, ou A son reprdsentant personnel qui est impay6e A la date
de r6f6rence;

b) A partir de la date de r~f~rence, il n'assumera plus la responsabilit6 de l'octroi, du
contr6le, de I'administration et du versement de toute pension A un fonctionnaire,
A sa veuve ou A ses enfants, ou A son repr6sentant personnel qu'en vertu des dis-
positions du pr6sent Accord;

c) il paiera au Gouvernement du Royaume-Uni, conform6ment aux arrangements dont
les deux Gouvernements pourront d6cider, au titre de toute pension accord6e avant
la date de rdf6rence A un fonctionnaire, A sa veuve ou A ses enfants, ou A son
repr6sentant personnel, ou au titre d'une pension qui pourrait 6tre accordde A partir
de la date de rdf6rence A la veuve ou aux enfants d'un fonctionnaire, une somme
reprdsentant le montant, le cas 6chdant, de l'616ment soudanais desdites pensions,
calcul6 au moyen de m6thodes actuarielles par un actuaire nomm6 par le Gouverne-
ment du Royaume-Uni et agrdd par le Gouvernement soudanais, diminu6 d'une
somme reconnue par les deux Gouvernements comme repr6sentant l'imp6t que le
Gouvernement soudanais aurait perqu sur 1'616ment soudanais des pensions;

d) chaque fois que le Gouvernement du Royaume-Uni le lui demandera, il fournira
audit Gouvernement les renseignements relatifs A I'application des arrangements
contenus dans le prdsent Accord, suivant ce que ledit Gouvernement sp6cifiera dans
sa demande.

Article 5. MODIFICATIONS

Si le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement soudanais conviennent
d'apporter des modifications, additions ou exceptions aux dispositions du pr6sent Accord
A l'6gard d'un fonctionnaire ou de la veuve, des enfants ou du reprdsentant personnel
d'un fonctionnaire, lesdites dispositions seront appliqu6es en cons6quence.

Article 6. QUESTIONS AUXQUELLES PEUT DONNER LIEU
UNE PRESTATION

Le Gouvemement du Royaume-Uni tranche toute question d6coulant de l'octroi, du
versement ou de la suspension d'une prestation dont il a assum6 la responsabilit6 en vertu
du pr6sent Accord ou A laquelle peut autrement donner lieu une telle prestation, et le
Gouvernement soudanais se conforne A cette d6cision.

Article 7. ENTRIE EN VIGUEUR

Chacune des Parties au pr6sent Accord enverra une notification 6crite A l'autre partie
ds qu'elle aura achev6 la proc6dure l6gislative et toute autre proc6dure qu'elle doit suivre
pour pouvoir ex6cuter l'Accord, et le pr6sent Accord entrera en vigueur le lendemain du
jour auquel la derni~re des deux notifications aura dt6 reque.

Article 8. DtSIGNATION

Le pr6sent Accord pourra 8tre d6sign6 sous le titre < Accord de 1973 relatif aux
pensions des fonctionnaires (Soudan)
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EN FOI DE QUOI les soussignds, A ce dfiment autoris6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont signd le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire, en langue anglaise, A Khartoum, le 15 novembre 1973.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de la R6publique d6mocratique

et d'Irlande du Nord : du Soudan:

GORDON ETHERINGTON-SMITH A. ABDULLA
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF IN-
DONESIA CONCERNING WHEAT TO BE SUPPLIED BY THE
GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM TO THE GOVERNMENT
OF INDONESIA WITHIN THE FRAMEWORK OF THE CEREALS FOOD
AID PROGRAMME OF THE EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

I

Her Majesty's Ambassador at Jakarta to the Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Indonesia

BRITISH EMBASSY

JAKARTA

8 February 1974
Your Excellency,

1. I have the honour to inform you that as the result of the accession of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland to the European Economic Community
the Government of the United Kingdom has accepted an obligation to participate in the
supply of cereals under the Food Aid Convention of 1971.2 Within the framework of the
EEC Cereals Food Aid Programme for the harvest year 1972/73 it is the intention of the
Government of the United Kingdom to grant the Government of Indonesia a quantity of
wheat not exceeding 5,000 metric tons for human consumption.

A. The Government of the United Kingdom declare that it is its intention to order and
pay for a quantity or quantities of wheat not exceeding 5,000 metric tons for use within
the territory of the Government of Indonesia from sources to be chosen by the Government
of the United Kingdom and at its discretion through an agency.
B. (1) The Government of the United Kingdom shall adopt the arrangements and
procedures described in the following sub-paragraphs of this Note insofar as they relate
to things to be done by or on behalf of that Government. The Government of Indonesia
shall adopt the arrangements and procedures so described insofar as they relate to things
to be done by or on behalf of that Government.

(2) Delivery of the wheat shall be made in bulk f.o.b. at an EEC port or ports and
shall be consigned to BADAN URUSAN LOGISTIK (BULOG). Delivery shall be effected and
all risks shall pass from the Government of the United Kingdom to the Government of
Indonesia at the moment at which the wheat effectively passes the ship's rail at the port
or ports of loading notified in accordance with sub-paragraph (3) hereunder. The Gov-
ernment of Indonesia shall bear all costs subsequent to delivery of the wheat, including
costs of stowage and, where appropriate, trimming and bagging costs. Any demurrage
costs or any dispatch money at the port of shipment shall be a charge on or for the benefit
of the charterer.

(3) The Government of the United Kingdom shall notify the Government of In-
donesia in good time of the port or ports of loading, the quantities to be delivered at each
port, the period within which loading shall begin and the daily loading rate.

I Came into force on 8 February 1974, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 800, p. 45.
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(4) When the wheat is on board the ship the Government of the United Kingdom
or its agent shall notify the Government of Indonesia of the date of loading and the
quantity and quality of the wheat at the time of loading. On delivery of the wheat a
tolerance of 5% less than the quantity to be supplied as in paragraph 1 shall be permitted.

(5) The Government of Indonesia shall make available at its own expense at the
appropriate port or ports referred to in sub-paragraph (3) above a vessel or vessels of
suitable size and capacity which shall be ready to load the wheat during the loading period
referred to in sub-paragraph (3) above. Should the Government of Indonesia fail to comply
with this request either wholly or partly, the wheat or part of the wheat shall be held at
the expense, risk and peril of the Government of Indonesia. Furthermore, if no arrange-
ment with regard to the disposal of the wheat has been arrived at between the Government
of Indonesia and the Government of the United Kingdom within a period of 28 days from
the date set for loading to begin the Government of the United Kingdom may consider
that it has discharged any and all its obligations hereunder. The Government of Indonesia
shall ensure that the arrangements for determining the choice of vessel to be used to
transport the wheat are not prejudiced in favour of the ships of any particular flag or
flags.

(6) The Government of Indonesia shall notify the Government of the United King-
dom as soon as possible but not less than 15 clear days in advance of the date laid down
for delivery as laid down in sub-paragraph (3) above of the name of the ship and its
owners, the estimated date of arrival of the ship in port and when it can begin loading.
The Government of Indonesia shall also insert in the charter party a clause requiring the
master of the ship to inform the Government of the United Kingdom at least 72 hours
in advance of the expected date of arrival of the ship in port.

(7) The Government of Indonesia shall arrange and pay for insurance of the wheat
from the port or ports of shipment as notified under sub-paragraph (3) above to a place
of destination in Indonesia and shall also meet any demurrage, storage, distribution or
other costs after delivery has been effected as described in sub-paragraph (2) above. The
Government of Indonesia shall nominate a receiving agent or agents in the port or ports
of shipment and shall notify the Government of the United Kingdom of the name of the
agent or agents in good time.

(8) The wheat shall be delivered as soon as all arrangements can be made. On
delivery in accordance with sub-paragraph (4) hereof it shall be of sound marketable
quality fit for human consumption and have a moisture content not exceeding fourteen
and one half per cent.

(9) The Government of Indonesia shall pay regard to Article 9 of the Wheat Trade
Convention opened for signature in Washington on 29 March 1971 regarding the need
for the Government of the United Kingdom to arrange concessional transactions in wheat
in such a way as to avoid interference with normal patterns of production and international
commercial trade. To this end the Government of Indonesia shall take measures to ensure
that the wheat supplied as aid is in addition to and not in place of commercial supplies
which could otherwise be reasonably foreseen, and shall take all appropriate measures
to prevent the re-export of wheat, whether received as aid or commercially, and of the
by-products of first stage processing of such wheat. The Government of Indonesia shall
also take measures to prevent the commercial or non-commercial export within a period
of six months, as from the last delivery of the wheat as aid, both of locally produced
cereals of the same type as that received as aid and the products of first stage processing
and the by-products derived from those cereals.

(10) The Government of Indonesia shall use the wheat exclusively for human
consumption in its own country and shall charge for any part of the wheat sold on its
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market the prices which are normally charged on that market for products of comparable
quality.

(11) The Government of Indonesia shall furnish, on request, to the officers of the
British Embassy and other Servants or Agents of the Government of the United Kingdom
such information relating to the receipt and disposal of consignments of the wheat as the
Government of the United Kingdom may reasonably require to meet its obligations under
the Food Aid Convention.

2. If the foregoing proposals are acceptable to the Government of Indonesia I have
the honour to propose that the present Note together with Your Excellency's reply in that
sense shall constitute an Agreement between the two Governments which shall enter into
force on the date of Your Excellency's reply and which shall be known as the "United
Kingdom Food Aid Grant: Indonesia Agreement 1973".

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my
highest consideration.

W. I. COMBS
Her Britannic Majesty's Ambassador

II

The Minister for Foreign Affairs of the Republic of Indonesia
to Her Majesty's Ambassador at Jakarta

Jakarta, February 8, 1974

Your Excellency,
I have the honour to acknowledge the receipt of your Note of today's date, which

reads as follows:
[See note I]

I confirm that the proposals contained in your Note are acceptable to the Government
of Indonesia and that your Note and this reply shall constitute an agreement between our
two Governments which shall enter into force on the date of this Note and shall be known
as the "United Kingdom Food Aid Grant: Indonesia Agreement 1973".

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my
highest consideration.

ADAM MALIK
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT INDONtSIEN RE-
LATIF A LA FOURNITURE DE BLE PAR LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI AU GOUVERNEMENT INDONESIEN DANS LE CADRE
DU PROGRAMME D'AIDE ALIMENTAIRE CEREALIERE DE LA
COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

I

L'Ambassadeur de Sa Majest6 d Jakarta au Ministre des affaires itrangdres
de la Rpublique d'Indongsie

AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE
JAKARTA

Le 8 f6vrier 1974
Monsieur le Ministre,

1. J'ai I'honneur de vous informer qu'A la suite de I'adh6sion du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord A la Communaut6 dconomique europ6enne, le
Gouvernement du Royaume-Uni a accept6 l'obligation qui lui est faite de participer A la
fourniture de c6rdales en application de ia Convention relative A l'aide alimentaire de
19712. Dans le cadre du Programme d'aide alimentaire c6r6alire de la CEE applicable
A la r6colte de l'annde 1972-73, le Gouvernement du Royaume-Uni se propose de faire
don au Gouvernement indon6sien d'une quantit6 de b1W ne d~passant pas 5 000 tonnes
m6triques et destin6e A l'alimentation humaine.
A. Le Gouvernement du Royaume-Uni d~clare qu'il a l'intention de commander et de
payer, en un ou plusieurs lots, une quantit6 de bl ne d6passant pas 5 000 tonnes m6triques
et destinde A 6tre consomm6e sur le territoire du Gouvernement de l'Indon6sie; la prove-
nance de ce b1W sera fix6e par le Gouvernement du Royaume-Uni et par l'interm6diaire
d'un organisme de son choix.
B. 1) Le Gouvernement du Royaume-Uni prendra les dispositions et utilisera les
proc6dures d~crites dans les alin~as ci-apr~s de la pr6sente note en ce qui concerne les
opdrations qui doivent 8tre effectu6es par ledit Gouvernement ou en son nom. Le Gou-
vemement de i'Indon6sie prendra les dispositions et utilisera les procedures d6crites dans
lesdits alin6as en ce qui concerne les opdrations qui doivent tre effectu6es par ledit
Gouvemement ou en son nom.

2) Le b1W sera livr6 en vrac f.o.b. dans un ou plusieurs ports de la CEE o6 il sera
remis A la BADAN URUSAN LOGISTIK (BULOG). La livraison s'effectuera et les risques
cesseront d'etre assumes par le Gouvernement du Royaume-Uni et incomberont au Gou-
vernement indondsien au moment oti le biW franchira le bastingage du navire dans le ou
dans les ports de chargement d6sign6s conform6ment aux dispositions de I'alin6a 3 ci-
apr~s. Le Gouvernement indon6sien prendra A sa charge tous les frais post6rieurs A la
livraison de bW6, y compris les frais d'entreposage et, s'il y a lieu, les frais d'arrimage
et d'ensachage. Les frais 6ventuels de surestarie ou toute prime destin6e A activer les

I Entr6 en vigueur le 8 fdvrier 1974, date de la note de rdponse, conformdment aux dispositions desdites notes.
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opdrations au port d'embarquement seront, les premiers A la charge de I'affr6teur, la
seconde A son profit.

3) Le Gouvernement du Royaume-Uni avisera en temps opportun le Gouvernement
indon~sien du port ou des ports de chargement, des quantitrs qui seront livrres dans
chaque port, de la p6riode pendant laquelle le chargement commencera et du debit de
chargement quotidien.

4) Lorsque le bl sera chargd A bord des navires, le Gouvernement du Royaume-
Uni ou son agent avisera le Gouvernement indon6sien de la date du chargement ainsi que
de la quantitd et de la qualitd du bl6 au moment dudit chargement. A la livraison, une
marge de tolerance de 5 p. 100 en moins, par rapport la quantit6 A fournir stipulde au
paragraphe 1 sera admissible.

5) Le Gouvernement indondsien prendra A ses frais, les dispositions nrcessaires
pour qu'un ou plusieurs navires de dimensions et de tonnage convenables soient dispo-
nibles dans le port ou les ports visds A l'alinra 3 ci-dessus, pour embarquer le b16 pendant
la p6riode de chargement mentionnre A l'alinra 3 ci-dessus. Au cas ob le Gouvernement
indonfsien manquerait, enti~rement ou en partie, s'acquitter de cette obligation, le bl6
serait, en totalit6 ou en partie, entrepos6 aux frais, risques et perils dudit Gouvernement.
En outre, si le Gouvernement indondsien et le Gouvernement du Royaume-Uni ne pou-
vaient, dans un drlai de 28 jours A compter de la date fixre pour le debut du chargement,
s'entendre sur ce qu'il convient de faire de ce bl6, le Gouvernement du Royaume-Uni
pourrait considfrer qu'il s'est acquitt6 de toutes les obligations qui lui incombent en
vertu des pr6sentes dispositions. Le Gouvernement indonrsien veillera A ce que les dis-
positions prises quant au choix du navire A utiliser pour transporter le bl ne soient pas
inspirres par un prrjugd favorable aux navires battant tel ou tel pavilion.

6) Le Gouvemement indonrsien avisera le Gouvernement du Royaume-Uni, d~s
que possible, mais pas moins de 15 jours francs avant la date de livraison mentionnre

I'alinfa 3 ci-dessus, du nom du navire et de ses propri6taires, de la date prfvue d'arrivre
au port et du moment oii ledit navire pourra commencer A 8tre charg6. Le Gouvemement
indonrsien fera 6galement figurer dans la charte-partie une clause exigeant que le com-
mandant de ce navire avise, au moins 72 heures A l'avance, le Gouvernement du Royaume-
Uni de la date prrvue d'arrivre au port dudit navire.

7) Le Gouvernement indonrsien assurera a ses frais le bl6 depuis le ou les ports
d'embarquement mentionnfs A l'alin6a 3 ci-dessus jusqu'A son lieu de destination en
Indon6sie et il prendra 6galement A sa charge tous les frais de surestarie, d'entreposage,
de distribution et autres frais postrieurs A la livraison effecture comme il est stipuld a
l'alinda 2 ci-dessus. Le Gouvernement indondsien drsignera dans le ou les ports
d'embarquement un ou des agents rrceptionnaires et fera connaitre en temps opportun
au Gouvernement du Royaume-Uni le ou les noms de cet agent ou de ces agents.

8) Le bl6 sera livr6 ds que toutes les dispositions pourront 8tre prises. Au moment
de la livraison, effectuie conformrment A l'alienda 4 ci-dessus, ce bl6 sera d'une bonne
qualit6 marchande, propre A la consommation humaine et son taux d'humiditd ne drpassera
pas quatorze et demi pour cent.

9) Le Gouvernement indonrsien tiendra compte de l'article 9 de la Convention sur
le commerce du bl, ouverte A la signature A Washington le 29 mars 1971', qui met le
Gouvernement du Royaume-Uni dans la n6cessitd de procrder a des transactions A des
conditions de faveur de mani~re A 6viter tout pr6judice A la structure normale de la
production et du commerce international du bl. A cette fin, le Gouvemement indondsien
prendra des dispositions pour que le bl6 fourni a titre d'aide s'ajoute, et non remplace,
les foumitures commerciales qui pourraient 8tre par ailleurs raisonnablement prdvues et
il prendra toutes les mesures approprires pour empcher la rrexportation de bl, qu'il
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soit requ A titre d'aide ou sur une base commerciale, et des produits d'un premier traitement
dudit bid. Le Gouvernement indondsien prendra dgalement des dispositions pour emp6cher
que ne soient export6s, sur une base commerciale ou non, pendant six mois compter
de la derni~re livraison de bid fourni titre d'aide, aussi bien les cdr6ales produites sur
place du m~me type que celles qui sont resues titre d'aide que les produits d'un premier
traitement et les sous-produits tir6s de ces cdr6ales.

10) Le Gouvernement indon6sien destinera le bid exclusivement/ ala consommation
humaine int6rieure et appliquera A toute partie de ce bi vendue sur ses march6s, les prix
de vente normalement appliqu6s sur ces marchds a des produits de qualitd comparable.

11) Le Gouvernement indondsien communiquera, sur leur demande, aux fonc-
tionnaires de l'ambassade de Grande-Bretagne et aux autres fonctionnaires ou agents du
Gouvernement du Royaume-Uni tous les renseignements que le Gouvernement du
Royaume-Uni pourrait raisonnablement demander au sujet de la r6ception et de l'usage
des cargaisons de bi afin de remplir les obligations qui lui incombent en vertu de la
Convention relative a l'aide alimentaire.

2. Si les dispositions qui prc dent sont jugdes acceptables par le Gouvernement
indondsien, j'ai l'honneur de proposer que la pr6sente note et votre r6ponse constituent,
entre nos deux Gouvernements, un accord qui entrera en vigueur a la date de votre r6ponse
et qui portera le titre de <Subvention du Royaume-Uni au titre de l'aide alimentaire
Accord de 1973 relatif A l'Indon6sie .

Veuillez agr6er, etc.

L'Ambassadeur de Sa Majest6 britannique,
W. I. COMBS

Il

Le Ministre des Affaires etrangdres de la Ripublique d'Indonisie
d l'Ambassadeur de Sa Majeste d Jakarta

Jakarta, le 8 f6vrier 1974
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser rdception de votre note datde de ce jour, qui se lit comme
suit

[Voir note I]
Je confirme que les propositions contenues dans votre note ont 6t6 jugdes acceptables

par le Gouvernement indon6sien et que votre note et la prdsente rdponse constitueront
entre nos deux Gouvemements un accord qui entrera en vigueur A ]a date de la prdsente
note sous le titre de < Subvention du Royaume-Uni au titre de l'aide alimentaire : Accord
de 1973 relatif A l'Indondsie >.

Veuillez agrder, etc.

ADAM MALIK
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CULTURAL CONVENTION1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF DENMARK

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
the Government of the Kingdom of Denmark;

Desiring to strengthen the friendly relations between their two countries and to
promote and develop cultural, educational and scientific co-operation;

Have agreed as follows:

Article 1. For the purpose of this Convention the terms "territory" and "country"
shall mean, in relation to the Government of the United Kingdom, the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland and, in relation to the Government of Denmark,
the Kingdom of Denmark with the exception of the Faroe Islands and Greenland.

Article 2. The Contracting Parties shall mutually encourage educational, scientific
and cultural co-operation between the two countries through such means as the following:
(a) visits by university professors and other persons engaged in scientific research as

guest professors;
(b) the sharing by suitably qualified university graduates, research scholars and cultural

specialists on a similar level of each country in training programmes, seminars,
colloquies and visits to scientific laboratories and institutes in the other country,
including provision of the facilities, such as scholarships, necessary for such study
or research;

(c) promotion of studies in the language and literature of each country in the universities
or other educational institutions of the other country;

(d) all possible support of cultural institutions in the country of the other Party according
to the laws and practices of that country; the expression "cultural institutions" to
include schools, libraries, cultural centres and other organisations dedicated to the
purpose of this Convention;

(e) exchange of delegations wishing to examine problems and exchange experience of
mutual interest in the field of science, education or culture.

Article 3. The Contracting Parties shall continue to grant scholarships to students
and/or young postgraduates from the other country for studies and specialisation in science,
education and culture.

Article 4. (1) The Contracting Parties shall endeavour to make it possible for
students from the other country to be admitted to institutions of education within the
limits of existing regulations.

(2) The Contracting Parties shall consider to what extent and under what conditions
degrees and diplomas from universities and institutes of education in the country of the
other Party should be recognised as equivalent to the corresponding degrees and diplomas
from their own country.

Article 5. The Contracting Parties shall encourage direct co-operation between the
educational, scientific and cultural institutions and organisations in the two countries.

Came into force on 31 August 1974, i.e., the fifteenth day after the exchange of the instruments of ratification, which

took place at Copenhagen on 16 August 1974, in accordance with article 17.
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Article 6, The Contracting Parties shall encourage visits of persons engaging in
literature, music, art (including artistic craftsmanship), theatre, film and cultural pro-
motion in the widest sense with a view to studies and collection of material as well as
participation in conferences, festivals and international competitions.

Article 7. The Contracting Parties shall encourage exchanges of artists and ensem-
bles, concerts and theatrical performances of works by artists of the other country, and
exchanges of exhibitions of art and artistic craftsmanship and exhibitions of an educational
character.

Article 8. The Contracting Parties shall promote direct co-operation between the
radio and television services and the press organs of the two countries.

Article 9. The Contracting Parties shall promote direct co-operation between the
film institutions of the two countries and facilitate exchanges of films of an artistic,
documentary or scientific nature, recordings of music and exchanges of other audio-visual
media which may serve the purpose of this Convention.

Article 10. The Contracting Parties shall promote exchanges between the libraries
of the two countries of books and publications of a scientific, educational, technical and
literary nature.

Article 11. The Contracting Parties shall encourage the translation and publication
of scientific, literary or artistic works and the presentation of music from the other country.

Article 12. The Contracting Parties shall promote exchanges of persons responsible
for popular education and cultural promotion.

Article 13. The Contracting Parties shall encourage co-operation between young
people and youth organisations of the two countries.

Article 14. For the purpose of the application of this Convention a permanent
Mixed Commission shall be set up, of which three members shall be British and sit in
London and three members shall be Danish and sit in Copenhagen. The complete Mixed
Commission shall meet at periodic intervals, normally of not less than three years,
alternately in Denmark and the United Kingdom.

Article 15. Nothing in this Convention shall affect the obligations of any person
to comply with the laws and regulations in force in the territory of either Contracting
Party concerning the entry, residence and departure of foreigners.

Article 16. Each Contracting Party shall give every facility within the limits of its
legislation and regulations for the importation into its territory of equipment necessary
for the purpose of this Convention.

Article 17. This Convention shall be ratified. The Convention shall enter into force

on the fifteenth day after the exchange of instruments of ratification.
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Article 18. This Convention shall remain in force for a period of four years.
Thereafter, unless either Contracting Party has given written notice of termination not
less than six months before the expiry of that period, it shall remain in force until the
expiry of six months from the date on which either Contracting Party shall have given
written notice of termination to the other.

Vol. 972. 1-14094



1975 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 373

[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

KULTUROVERENSKOMST MELLEM DET FORENEDE KONGERIGE
STORBRITANNIEN OG NORDIRLANDS REGERING OG KONGE-
RIGET DANMARKS REGERING

Det forenede Kongerige Storbritannien og Nordirlands regering og Kongeriget Dan-
marks regering er

ud fra 0nsket om at styrke de venskabelige forbindelser mellem deres to lande og
at fremme og udvikle det kulturelle, undervisningsmessige og videnskabelige samarbejde

blevet enige om folgende:

Artikel 1. For denne overenskomsts formal skal betegnelseme "territorium" og
"land" i relation til Det forenede Kongeriges regering betyde Det forenede Kongerige
Storibritannien og Nordirland og i relation til Danmarks regering Kongeriget Danmark
med undtagelse af Fxroerne og Gronland.

Artikel 2. De kontraherende parter vil gensidigt tilskynde til undervisningsmessigt,
videnskabeligt og kulturelt samarbejde mellem de to lande gennem foranstaltninger som
de folgende:
a) Besog af universitetsprofessorer og andre personer, som er beskxftiget med viden-

skabelig forskning, som gesteprofessorer.
b) Deltagelse af passende kvalificerede universitetskandidater, forskere og specialister

pA det kulturelle omrhde pA et tilsvarende niveau fra hvert land i uddannelsespro-
grammer, seminarer, kollokvier og besog pl videnskabelige laboratorier og institutter
i det andet land herunder ydelse af de for s:danne studier eller forskning nodvendige
faciliteter sAsom stipendier.

c) Fremme af studier af hvert af landenes sprog og litteratur pA det andet lands uni-
versiteter eller andre undervisningsinstitutioner.

d) Storst mulig stotte af kulturelle institutioner i den anden parts land i overensstemmelse
med dette lands love og praksis; udtrykket "kulturelle institutioner" omfatter skoler,
biblioteker, kulturcentre og andre organisationer inden for denne overenskomsts
omr~de.

e) Udveksling af delegationer, der 0nsker at undersoge problemer og udveksle erfaring
af gensidig interesse inden for videnskab, undervisning eller kultur.

Artikel 3. De kontraherende parter vil fortsat yde stipendier til studenter og/eller
unge kandidater fra det andet land til studier af og specialisering inden for videnskab,
undervisning og kultur.

Artikel 4. (1) De kontraherende parter vil bestrxbe sig ph at gore det muligt for
studenter fra det andet land at blive optaget pi undervisningsinstitutioner inden for ram-
merne af geldende vedtegter.

(2) De kontraherende parter vil overveje, i hvilket omfang og under hvilke beting-
elser grader og diplomer fra universiteter og undervisningsinstitutioner i den anden parts
land skal anerkendes som ekvivalente til tilsvarende grader og diplomer fra deres eget
land.

Artikel 5. De kontraherende parter vii tilskynde til direkte samarbejde mellem de

to landes undervisningsmessige, videnskabelige og kulturelle institutioner og organisationer.

Vol. 972. 1-14094



374 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1975

Artikel 6. De kontraherende parter vii tilskynde til besog af personer, der
beskeftiger sig med litteratur, musik, kunst (herunder kunsthAndvaerk), teater, film og
kulturformidling i videste betydning med henblik pA studier og indsamling af materiale
samt deltagelse i konferencer, festspil og internationale konkurrencer.

Artikel 7. De kontraherende parter vil tilskynde til udvekslinger af kunstnere og
ensembler, til koncerter og teaterforestillinger af verker af det andet lands kunstnere saint
til udvekslinger af udstillinger af kunst og kunsthAndvxrk og af udstillinger af pedagogisk
art.

Artikel 8. De kontraherende parter vii fremme direkte samarbejde mellem de to
landes radio, fjernsyn og presse.

Artikel 9. De kontraherende parter vii fremme direkte samarbejde mellem de to
landes filminstitutioner og lette udvekslingen af film af kunstnerisk, dokumentarisk eller
videnskabelig art, musikoptagelser og udvekslinger af andre audio-visuelle medier, som
kan tjene denne overenskomsts formAl.

Artikel 10. De kontraherende parter vii fremme udvekslinger mellem de to landes
biblioteker af boger og publikationer af videnskabelig, undervisningsmessig, teknisk og
litterar art.

Artikel 11. De kontraherende parter vii tilskynde til oversettelse og udgivelse af
videnskabelige, litterare eller kunstneriske vwrker og opforelse af musik fra det andet
land.

Artikel 12. De kontraherende parter vii fremme udvekslinger af personer, der er
ansvarlige for folkeoplysning og kulturformidling.

Artikel 13. De kontraherende parter vil fremme samarbejde mellem de to landes
ungdom og ungdomsorganisationer.

Artikel 14. Med henblik pA gennemforelsen af denne overenskomst skal der
nedsettes en permanent blandet kommission, af hvilken tre medlemmer skal vere britiske,
som modes i London, og tre medlemmer skal vere danske, som modes i Kobenhavn.
Den samlede blandede kommission skal modes med periodiske mellenrum, der normalt
ikke mA overstige tre 5r, skiftevis i Danmark og i Storbritannien.

Artikel 15. Intet i denne overenskomst skal berore nogen persons forpligtelse til
at overholde geldende love og bestemmelser i hvert af de kontraherende parters territorium
om udlendinges indrejse, ophold og udrejse.

Artikel 16. Hver kontraherende part vii inden for sin lovgivnings rammer pa enhver
mfde lette indforslen til sit territorium af udstyr, der er nodvendigt til denne overenskomsts
formAl.

Artikel 17. Denne overenskomst skal ratificeres. Overenskomsten vii trede i kraft
15 dage efter udvekslingen af ratifikationsinstrumenterne.

Artikel 18. Denne overenskomst skal forblive i kraft i en periode pA fire Ar. Med
mindre en af de kontraherende parter har givet skriftlig meddelelse om opsigelse ikke
mindre end seks mfneder for denne periodes udlob, skal den derefter forblive i kraft indtil
udlbet af seks mAneder fra den dato, pA hvilken en af de kontraherende parter har givet
skriftlig meddelelse om opsigelse til den anden part.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned,
being duly authorised thereto by their re-
spective Governments, have signed this
Convention.

DONE in duplicate at London this 2nd
day of May 1974, in the English and Danish
languages, both texts being equally
authoritative.

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

TIL BEKROCFTELSE HERAF undertegnede,
som af deres respektive regeringer er beh0rigt
bemyndigede dertil, undertegnet denne
overenskomst.

UDFeRDIGET i London den 2. maj 1974,
i to eksemplarer pfi engelsk og dansk,
sledes at begge tekster har samme
gyldighed.

For Det forenede
Kongerige Storbritannien
og Nordirlands regering:

JAMES CALLAGHAN

For the Government
of the Kingdom of Denmark:

OVE GULDBERG

For Kongeriget
Danmarks regering:
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' CULTURELLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU DANEMARK

Le Gouvernment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement du Royaume du Danemark,

Ddsireux de consolider les relations amicales entre leurs deux pays et d'encourager
et d6velopper la coopdration dans les domaines de la culture, de l'ducation et des
sciences,

Sont convenus de ce qui suit

Article premier. Aux fins de la pr6sente Convention, les termes <territoire> et
<<pays>) d6signent, pour ce qui est du Gouvernement du Royaume-Uni, le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et, pour ce qui est du Gouvemement du Da-
nemark, le Royaume du Danemark, A l'exception des iles Fdro6 et du Groenland.

Article 2. Les Parties contractantes encourageront la coopdration entre les deux
pays dans les domaines de l'dducation, de la science et de la culture, par des moyens tels
que :
a) Les dchanges de professeurs d'universitd et de chercheurs scientifiques invit6s;
b) La participation d'dtudiants dipl6m6s d'universit6, de chercheurs ou de sp6cialistes

de niveau comparable, a des programmes de formation, des s6minaires, des colloques
et A des visites de laboratoires et d'instituts scientifiques de l'autre pays ainsi que
ia fourniture des moyens (tels que des bourses) n6cessaires A ces 6tudes ou recherches;

c) La promotion de l'6tude de la langue et de la litt6rature de chaque pays dans les
universitds et autres 6tablissements d'enseignement de l'autre pays;

d) L'appui maximal possible aux 6tablissements culturels situ6s dans le pays de l'autre
Partie, conformment aux lois et pratiques de ce pays; par <<6tablissement cultureb>
il faut entendre les 6tablissements d'enseignement, les biblioth~ques, les centres
culturels et autres organisations vou6es aux fins de la pr6sente Convention;

e) Les 6changes de d616gations d6sireuses d'dtudier les probl~mes et d'6changer des
donn6es d'exp6riences d'int6r6t commun dans les domaines de la science, de
i'dducation ou de la culture.

Article 3. Les Parties contractantes continueront A accorder des bourses d'6tudes
et de sp6cialisation dans les domaines de la science, de l'ducation et de la culture A des
6tudiants ou a des jeunes chercheurs du cycle universitaire sup6rieur de l'autre pays.

Article 4. 1) Les Parties contractantes s'efforceront, dans les limites des r glements
en vigueur, de faciliter aux 6tudiants de l'autre pays l'acc~s A leurs 6tablissements
d'enseignement.

2) Les Parties contractantes 6tudieront chacune dans quelle mesure et A quelles
conditions les grades et dipl6mes conf6r6s par les universitds et institutions d'enseignement
de l'autre pays peuvent tre tenus pour dquivalents des grades et dipl6mes correspondants
d6cem6s dans leur propre pays.

Entrde en vigueur le 31 ao0t 1974, soit le quinzi~me jour apr~s l'change des instruments de ratification, qui a eu lieu

A Copenhague le 16 ao~t 1974, conformdment I'article 17.
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Article 5. Les Parties contractantes encourageront une coopdration directe entre les
dtablissements et organisations de caract~re dducatif, scientifique ou culturel des deux
pays.

Article 6. Les Parties contractantes encourageront la venue de personnes s'occupant
de littrature, de musique, d'art (y compris l'artisanat d'art), de th6tre, de cinema et de
promotion culturelle au sens le plus large du terme, et qui souhaiteraient faire des 6tudes,
rassembler une documentation ou encore participer A des conf6rences, des festivals et des
concours internationaux.

Article 7. Les Parties contractantes encourageront les dchanges d'artistes et
d'ensembles, les concerts et les repr6sentations th6Atrales consacr6s des oeuvres d'artistes
de l'autre pays, les dchanges d'expositions d'art et d'artisanat d'art et d'expositions de
caract~re 6ducatif.

Article 8. Les Parties contractantes favoriseront une coop6ration directe entre les
services de radiodiffusion et de t616vision et les organes de presse des deux pays.

Article 9. Les Parties contractantes favoriseront une coop6ration directe entre les
institutions cin6matographiques des deux pays et faciliteront les 6changes de films de
caractre artistique, documentaire ou scientifique et les 6changes d'enregistrements mu-
sicauX et d'autres moyens audio-visuels de nature A servir les fins de la pr6sente
Convention.

Article 10. Les Parties contractantes favoriseront les 6changes de livres et de pu-
blications de caract~re scientifique, 6ducatif, technique et litt6raire entre les biblioth~ques
des deux pays.

Article 11. Les Parties contractantes encourageront la traduction et la publication
d'euvres scientifiques, littdraires ou artistiques et la presentation d'ceuvres musicales de
l'autre pays.

Article 12. Les Parties contractantes favoriseront les 6changes de respon-
sables de l'ducation populaire et de la diffusion de la culture.

Article 13. Les Parties contractantes encourageront la coopdration entre les jeunes
et les organisations de jeunesse des deux pays.

Article 14. Aux fins de l'application de la pr6sente Convention, il sera cr6d une
Commission mixte permanente, dont trois membres seront britanniques et si6geront A
Londres et trois membres seront danois et si6geront A Copenhague. La Commission mixte
se r6unira en s6ance pl6nire A intervalles r6guliers qui, en principe, ne seront pas inf6rieurs
A trois ans, alternativement au Danemark et au Royaume-Uni.

Article 15. Aucune disposition de la pr6sente Convention ne peut avoir pour effet
de dispenser qui que ce soit de se conformer aux lois et r~glements en vigueur sur le
territoire de I'une ou l'autre des Parties contractantes et r~gissant l'entr6e, le sjour et
le d6part des 6trangers.

Article 16. Chacune des Parties contractantes s'efforcera de faciliter, dans toute
la mesure compatible avec sa 16gislation et de sa r6glementation, l'importation sur son
territoire du mat6riel n6cessaire aux fins de la pr6sente Convention.
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Article 17. La pr6sente Convention est sujette A ratification. Elle entrera en vigueur
quinze jours apr~s la date d'6change des instruments de ratification.

Article 18. La pr6sente Convention restera en vigueur pendant une p6riode de
quatre ans. Par la suite, A moins d'avoir t6 ddnonc6e par dcrit par l'une ou l'autre des
Parties contractantes six mois au moins avant l'expiration de cette p6riode, elle restera
en vigueur jusqu'A l'expiration d'un d61ai de six mois A compter de la date A laquelle
l'une ou l'autre des Parties contractantes aura donnd par 6crit notification de d6nonciation
A I'autre Partie.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dOment autorisds par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 la pr6sente Convention.

FAIT en double exemplaire, A Londres, le 2 mai 1974, en langues anglaise et danoise,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne du Royaume du Danemark

et d'Irlande du Nord

JAMES CALLAGHAN OVE GULDBERG
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No. 14095

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
PAKISTAN

Exchange of notes constituting an agreement on revised ar-
rangements for the payment of debts due from the Gov-
ernment of Pakistan to the Government of the United
Kingdom under certain credit agreements. Islamabad,
29 June 1974

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
26 June 1975.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
PAKISTAN

Echange de notes constituant un accord modifiant les ar-
rangements relatifs au paiement de dettes contractees
par le Gouvernement pakistanais envers le Gouverne-
ment du Royaume-Uni en vertu de certains accords de
credit. Islamabad, 29 juin 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistri par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
le 26 juin 1975.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF PAK-
ISTAN ON REVISED ARRANGEMENTS FOR THE PAYMENT OF
DEBTS DUE FROM THE GOVERNMENT OF PAKISTAN TO THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED KINGDOM UNDER CERTAIN CREDIT
AGREEMENTS

Her Majesty's Ambassador at Islamabad to the Secretary
to the Government of Pakistan, Economic Affairs Division

BRITISH EMBASSY
ISLAMABAD

29th June, 1974
Sir,

I have the honour to refer to discussions between representatives of the Government
of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and representatives of the
Government of Pakistan concerning letters exchanged between the Board of Trade of the
United Kingdom acting by the Export Credits Guarantee Department thereof and the
Government of Pakistan on 28 December 1960, 16 March 1961, 8 January 1962, 5
November 1962, 18 June 1963, 25 February 1964, 13 October 1964, 23 December 1964,
23 December 1964 and 19 February 1965, and known as the United Kingdom-Pakistan
Credit Agreements (hereinafter together with later amendments thereto called "the Credit
Agreements") and to inform you that the Government of the United Kingdom are prepared
to conclude an agreement with the Pakistan Government in the following terms:

1. The Government of the United Kingdom shall not require the Government of Pakistan
to make any further payments, in respect of sums which fell due or which shall have fallen due
during the period from 1 July 1973 to 30 June 1974, both dates inclusive, pursuant to promissory
notes issued in accordance with the provisions of the Credit Agreements.

2. The Government of Pakistan shall pay to the Export Credits Guarantee Department of the
United Kingdom or any other department which the Government of the United Kingdom may
nominate for the purposes of this Agreement (hereinafter referred to as "the Department") the sum
of £4,656,190.38 (Four million, six hundred and fifty-six thousand, one hundred and ninety pounds
and thirty-eight new pence sterling) by seven equal half-yearly instalments of £665,170-05 (Six
hundred and sixty-five thousand, one hundred and seventy pounds and five new pence sterling).
The first instalment shall be paid on 1 July 1975 and the remaining instalments shall be paid on
1 January and 1 July in each year commencing on 1 January 1976.

The Government of Pakistan when paying an instalment shall pay to the Department interest
upon that instalment calculated at the rate of one per cent per annum from 1 July 1975 to the date
of payment of that instalment.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 of this agreement the Government of
Pakistan may pay to the Department the principal amount of any sum referred to in that paragraph,
or any part thereof, before its due date together with all the interest accrued thereon up to the date
of receipt by the Department of such principal amount.

4. If the foregoing proposals are acceptable to the Government of Pakistan I have
the honour to suggest that the present Note together with your reply in that sense shall

Came into force on 29 June 1974, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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constitute an agreement between the Government of the United Kingdom and the Gov-
ernment of Pakistan which shall enter into force on the date of your reply.

5. I avail myself of the opportunity to renew to your Excellency the assurance of
my highest consideration.

J. L. PUMPHREY
H. M. Ambassador

II

The Secretary to the Government of Pakistan, Economic Affairs Division,
to Her Majesty's Ambassador at Islamabad

29th June, 1974

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your Note of today's date which reads

as follows:
[See note I]

I have the honour on behalf of the Government of Pakistan to inform you that the
foregoing proposals are acceptable and to agree that your Note and this reply shall
constitute an agreement in this matter between the two Governments which shall enter
into force on this day's date.

AFTAB AHMAD KHAN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT PAKISTANAIS
MODIFIANT LES ARRANGEMENTS RELATIFS AU PAIEMENT DE
DETTES CONTRACTEES PAR LE GOUVERNEMENT PAKISTANAIS
ENVERS LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI EN VERTU DE
CERTAINS ACCORDS DE CREDIT

I

L'Ambassadeur de Sa Majestj d Islamabad au Secrdtaire du Gouvernement pakistanais,
Division des affaires economiques

AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE

ISLAMABAD

Le 29 juin 1974

Monsieur le Secr6taire,
Me rdf6rant aux entretiens qui ont eu lieu entre des repr6sentants du Gouvernement

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et des repr~sentants du Gou-
vernement pakistanais au sujet des lettres dchang~es entre le Ministre du commerce du
Royaume-Uni, agissant au nom du D6partement des garanties des cr6dits A 1'exportation
du Ministare et le Gouvemement pakistanais en date des 28 dcembre 1960, 16 mars
1961, 8 janvier 1962, 5 novembre 1962, 18 juin 1963, 25 f6vrier 1964, 13 octobre 1964,
23 d6cembre 1964, 23 d6cembre 1964 et 19 f~vrier 1965, et connues sous l'appellation
d'Accords de crddit entre le Royaume-Uni et le Pakistan (ci-apr~s ddnomm6s, avec les
amendements ult6rieurs y relatifs, «Accords de cr6dit>), j'ai l'honneur de vous informer
que le Gouvemement du Royaume-Uni est disposd A conclure un Accord avec le Gou-
vernement pakistanais aux conditions dnonc6es ci-apr~s :

1. Le Gouvernement du Royaume-Uni n'exigera du Gouvernement pakistanais aucun nou-
veau paiement au sujet des sommes arrivant A 6ch6ance ou devant arriver A 6ch6ance au cours de
la p6riode allant du Ie- juillet 1973 au 30 juin 1974, les deux dates incluses, en vertu des billets
A ordre 6mis conformfment aux dispositions des Accords de credit.

2. Le Gouvernement pakistanais versera au D6partement des garanties des crddits
l'exportation du Royaume-Uni, ou A tout autre d6partement que le Gouvernement du Royaume-Uni
pourra d6signer A cet effet (ci-apr~s d6nomm6 le <D6partements ), la somme de 4 656 190,38 livres
(quatre millions six cent cinquante-six mille cent quatre-vingt-dix livres et trente-huit nouveaux
pence sterling) en sept versements semestriels d'un montant 6gal de 665 170,05 livres chacun (six
cent soixante-cinq mille cent soixante-dix livres et cinq nouveaux pence sterling). Le premier
versement sera effectu6 le 11, juillet 1975 et les versements suivants les ler janvier et ler juillet de
chaque ann6e A partir du 11, janvier 1976.

Lorsqu'il effectuera un versement, le Gouvernement pakistanais paiera au D6partment des
int6rets au taux annuel de I p. 100 A partir du Icr janvier 1975 et jusqu'A la date de paiement dudit
versement.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du prdsent Accord, le Gouvernement pakistanais
peut rembourser au D6partement, avant l'6h6ance, le principal de toute somme vis6e dans ledit

Entrd en vigueur le 29 juin 1974, date de la note de rdponse, conforn6ment aux dispositions desdites notes.
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paragraphe, ou toute fraction du principal, ainsi que le montant des int6rets dchus A la date de
reception du principal par le D6partement.

4. Si les propositions qui prcedent rencontrent l'agr~ment du Gouvernement pa-
kistanais, j'ai l'honneur de proposer que la pr~sente note ainsi que votre rdponse en ce
sens constituent entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement pakistanais
un Accord qui entrera en vigueur A la date de votre r6ponse.

5. Veuillez agr6er, etc.

L'Ambassadeur de Sa Majestd,
J. L. PUMPHREY

II

Le Secritaire du Gouvernement pakistanais, Division des affaires economiques,
d I'Ambassadeur de Sa Majestg d Islamabad

Le 29 juin 1974
Monsieur I'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note en date de ce jour, dont la teneur
est la suivante :

[Voir note 1]
Je tiens A vous informer que les propositions qui pr6cdent rencontrent I'agr6ment

du Gouvernement pakistanais, qui accepte que votre note et la prdsente r6ponse constituent
entre les deux Gouvernements un Accord en la mati~re qui entrera en vigueur ce jour.

AFTAB AHMAD KHAN
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No. 14096

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
PAKISTAN

Exchange of notes constituting an agreement on revised ar-
rangements for the repayment of the development loans
made in 1966 by the Government of the United Kingdom
to the Government of Pakistan (with schedule). Isla-
mabad, 29 June 1974

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
26 June 1975.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
PAKISTAN

Echange de notes constituant un accord modifiant les ar-
rangements relatifs au remboursement des prts de
developpement accordes en 1966 par le Gouvernement
du Royaume-Uni au Gouvernement pakistanais (avec
annexe). Islamabad, 29 juin 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
le 26 juin 1975.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF PAK-
ISTAN ON REVISED ARRANGEMENTS FOR THE REPAYMENT OF
THE DEVELOPMENT LOANS MADE IN 1966 BY THE GOVERNMENT
OF THE UNITED KINGDOM TO THE GOVERNMENT OF PAKISTAN

I

Her Majesty's Ambassador at Islamabad to the Secretary
to the Government of Pakistan, Economic Affairs Division

BRITISH EMBASSY
ISLAMABAD

29th June, 1974

Sir,
I have the honour to refer to the exchanges of letters between the Government of

Pakistan and the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland dated 12 May 1966, known as the United Kingdom/Pakistan Loan 1966 to that
of 12 August 1966 and the amendment thereto of 16 April, 1974, known as the United
Kingdom/Pakistan Loan Number 2, 1966, to that of 20 October 1966 known as the United
Kingdom/Pakistan Loan Number 3, 1966, and to that of 23 June 1966 and the amendment
thereto of 2 June 1971, known as the Railway Electrification Loan 1966, and to inform
you that the Government of the United Kingdom are prepared to conclude an Agreement
with the Pakistan Government whereby the sum of £473,100 (Four hundred and seventy
three thousand one hundred pounds) due for repayment during the period 1 July 1973 to
30 June 1974, both dates inclusive, referred to in the exchanges of letters and more
particularly defined in the schedule hereto shall become payable as specified in paragraph
2 of this letter.

2. The Government of Pakistan shall repay to the Government of the United Kingdom in
pounds sterling in London the sum specified in paragraph 1 of this letter by seven instalments; six
instalments of £67,585 payable half yearly on 1 July and 1 January each year, payments commencing
1 July 1975, and a final instalment of £67,590 payable on 1 July 1978.

3. The Government of Pakistan shall pay to the Government of the United Kingdom interest
on that amount of the sum specified in paragraph 1 of this letter remaining unrepaid under the
provisions of paragraph 2 or 4 of this letter calculated on a day to day basis at the rate of one per
cent per annum from the date that each repayment was originally due. Such interest shall be payable
half-yearly on 1 January and 1 July each year, payments commencing on 1 July 1975.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 of this letter the Government of Pakistan
shall be free at any time to repay to the Government of the United Kingdom in pounds sterling in
London the whole or any part of the sum specified in paragraph 1 of this letter which is still
outstanding together with interest thereon calculated as in paragraph 3 of this letter up to the date
of repayment.

5. Notwithstanding that the repayment of the sum specified in paragraph 1 of this letter is
hereby rescheduled, the repayment provisions in the exchanges of letters regarding the said United
Kingdom/Pakistan Loans 1966, Number 2 1966 and the amendment thereto of 16 April 1974,
Number 3 1966 and the Railway Electrification Loan 1966 and the amendment thereto of 2 June
1971 in respect of the balance of repayments shall continue, unless otherwise agreed between the
Government of the United Kingdom and the Government of Pakistan.

I Came into force on 29 June 1974, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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6. If the foregoing proposals are acceptable to the Government of Pakistan, I have
the honour to suggest that the present Note, together with your reply shall constitute an
Agreement between the two Governments which shall enter into force on the date of your
reply.

7. I avail myself of the opportunity to renew to Your Excellency the assurance of
my highest consideration.

J. L. PUMPHREY
H. M. Ambassador

THE SCHEDULE

Loan Instalment Amount
1966 Loan .......... ........................ ... 31 October 1973 111,000
1966 Loan .......... ........................ ... 30 April 1974 111,000
1966 No. 2 Loan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . I February 1974 100,100
1966 No. 3 Loan ........ ..................... ... I May 1974 111,100
1966 Railway Electrification Loan ....... ............... 1 June 1974 39,900

TOTAL £473,100

II

The Secretary to the Government of Pakistan, Economic Affairs Division,
to Her Majesty's Ambassador at Islamabad

29th June, 1974
Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your Note of today's date which reads
as follows:

[See note I]
I have the honour on behalf of the Government of Pakistan to inform you that the

foregoing proposals are acceptable and to agree that your Note and this reply shall
constitute an agreement in this matter between the two Governments which shall enter
into force on this day's date.

AFTAB AHMAD KHAN

[Schedule as under note I]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT PAKISTANAIS
MODIFIANT LES ARRANGEMENTS RELATIFS AU REMBOURSE-
MENT DES PRETS DE DEVELOPPEMENT ACCORDES EN 1966 PAR
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI AU GOUVERNEMENT
PAKISTANAIS

L'Ambassadeur de Sa Majestj d Islamabad au Secrtaire du Gouvernement pakistanais,
Division des affaires iconomiques

AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE
ISLAMABAD

Le 29 juin 1974
Monsieur le Secrdtaire,

J'ai l'honneur de me r6f6rer aux dchanges de lettres entre le Gouvernement pakistanais
et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord en date
du 12 mai 1966, connues sous le nom de pr~t Royaume-Uni/Pakistan de 1966, du 12
aoft 1966 et A son amendement du 16 avril 1974, connus sous le nom de pr~t no 2
Royaume-Uni/Pakistan de 1966, du 20 octobre 1966 connus sous le nom de pr~t no 3
Royaume-Uni/Pakistan de 1966 et du 23 juin 1966 et A son amendement du 2 juin 1971,
connus sous le nom de pr6t de 1966 pour l'd1ectrification des chemins de fer, et de vous
informer que le Gouvernement du Royaume-Uni est pr~t A conclure avec le Gouvernement
pakistanais un Accord aux termes duquel le montant de 473 100 (quatre cent soixante-
treize mille cent) livres, qui viendra A 6ch6ance durant la p6riode allant du 1 er juillet 1973
au 30 juin 1974, l'une et l'autre date incluses, vis6 dans les 6changes de lettres et plus
pr6cis6ment dffini dans l'annexe ci-apr~s, sera exigible dans les conditions 6nonc6es au
paragraphe 2 de la prdsente lettre.

2. Le Gouvemement pakistanais remboursera au Gouvernement du Royaume-Uni, en livres
sterling A Londres, la somme indiqude au paragraphe 1 de la prdsente lettre en sept versements;
six versements d'un montant de 67 585 livres payables semestriellement les 1r juillet et -r janvier
de chaque ann6e A partir du lr juillet 1975, et un dernier versement d'un montant de 67 590 livres
payable le Pr juillet 1978.

3. Le Gouvemement pakistanais paiera au Gouvernement du Royaume-Uni les int6rts cor-
respondants de la somme mentionn6e au paragraphe I de la pr6sente lettre au solde non rembours6
conformment aux dispositions du paragraphe 2 ou 4 de la pr6sente lettre, calcul6s quotidiennement
au taux de 1 p. 100 par an A compter de la date de l'6chdance initiale. Lesdits int6r~ts sont payables
semestriellement les 1 r janvier et 1er juillet de chaque ann6e A partir du 1- juillet 1975.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de la prdsente lettre, le Gouvernement
pakistanais aura A tout moment la facult6 de se lib6rer A la date pr6vue en remboursant au Gou-
vernement du Royaume-Uni, en livres sterling Londres, la totalit6 du pr6t ou toute fraction du
montant indiqud au paragraphe I de la pr~sente lettre qui resterait due, major6e des int~r&s 6chus

l Ia date du paiement, calcul6s conform6ment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus.

I Entrd en vigueur le 29 juin 1974, date de la note de rdponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
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5. Nonobstant le rdamdnagement de la dette visde au paragraphe I de la pr~sente lettre, les
dispositions relatives au remboursement dnoncd dans les dchanges de lettres concernant lesdits prdts
Royaume-Uni/Pakistan 1966, no 2 de 1966 avec amendement du 16 avril 1974, no 3 de 1966 et
le prdt de 1966 pour l'dlectrification des chemins de fer avec amendement du 2 juin 1971 relatif
au solde A rembourser, resteront en vigueur, A moins que le Gouvernement du Royaume-Uni et le
Gouvernement du Pakistan n'en d6cident autrement.

6. Si les dispositions qui prc dent rencontrent l'agr6ment du Gouvernement pa-
kistanais, je suggre que la pr6sente note constitue, avec votre rdponse, un Accord entre
les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur A la date de votre rdponse.

7. Je saisis cette occasion, etc.

L'Ambassadeur de Sa Majestd,
J. L. PUMPHREY

ANNEXE

Montants
Prets Echiances en livres sterling

Prt de 1966 ...... ................... ... . 31 octobre 1973 111 000
Prt de 1966 ...... ..................... .. 30 avril 1974 111 000
Pr~t n, 2 de 1966 ....... ................... 11, fdvrier 1974 100 100
Pr6t no 3 de 1966 ..... .................... I- mai 1974 II1 100
Pr6t de 1966 pour I'dlectrification des chemins de fer ....... 1 juin 1974 39 900

TOTAL 473 100

II

Le Secritaire du Gouvernement pakistanais, Division des affaires iconomiques,
dt l'Ambassadeur de Sa Majestj h Islamabad

Le 29 juin 1974

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai I'honneur d'accuser r6ception de votre note datde de ce jour, dont le texte est

le suivant

[Voir note I]
J'ai i'honneur de vous informer que les propositions qui prdc~dent rencontrent

l'agr6ment du Gouvemement pakistanais, qui accepte que votre note et la pr~sente rdponse
constituent entre les deux Gouvernements un Accord en la mati~re qui entrera en vigueur

la date de ce jour.

AFTAB AHMAD KHAN

[Annexe comme sous la note I]

Vol. 972. 1-14096
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ANNEX A ANNEXE A

No. 4. CONVENTION ON THE PRIVI-
LEGES AND IMMUNITIES OF THE
UNITED NATIONS. ADOPTED BY THE
GENERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 13 FEBRUARY 1946'

SUCCESSION

Notification received on:
16 June 1975

ZAMBIA

(With effect from 16 June 1975.)
Registered ex officio on 16 June 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1, pp. 15 and 263;
for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 11, as well as annex A in volumes 771, 784, 807,
817, 836, 851, 943, 945, 950 and 955.

Vol. 972, A-4

N, 4. CONVENTION SUR LES PRIVILtGES
ET IMMUNITES DES NATIONS UNIES.
APPROUVEE PAR L'ASSEMBLtE
GENERALE DES NATIONS UNIES LE
13 FtVRIER 1946'

SUCCESSION

Notification revue le
16 juin 1975

ZAMBIE

(Avec effet au 16 juin 1975.)
Enregistri d'office le 16 juin 1975.

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 1, p 15 et 263;
pour les faits ult~rieurs, voir les rtfdrences donn6es dans Is
Index cumulatifs n- I 1 1, ainsi que I'annexe A des volumes
771, 784, 807, 817, 836, 851, 943, 945, 950 et 955.
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No. 142. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENTS OF AUSTRALIA AND CANADA
FOR AIR SERVICES BETWEEN AUSTRALIA AND CANADA., SIGNED AT OTTAWA
ON 11 JUNE 19461 i

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

MODIFYING THE ABOVE-MENTIONED AGREE-
MENT. CANBERRA, 15 MARCH 1974

Authentic texts: English and French.
Registered by the International Civil Aviation Organization on 12 June 1975.

CANADIAN HIGH COMMISSION HAUT COMMISSARIAT DU CANADA

Canberra, March 15, 1974
Sir,

I have the honour to refer to the Agreement between Canada and Australia for air services
between the two countries signed in Ottawa on 1 th June, 1946' and to the Exchange of Notes of
16th March, 1951. 3

In consideration of the recent negotiations between the Air Authorities of our respective
governments the Canadian Government would now like to propose that the provisions of the
Exchange of Notes of 16th March, 1951 be cancelled and that paragraphs 1, 2, 3 and 4 of the
Annex to the above noted Agreement be amended to read as follows:

1. An airline designated by the Government of Australia may operate a return service
originating in Australia and terminating in Canada on the route specified below and may take
on and put down at Vancouver international traffic in passengers, mail and cargo uplifted or
discharged at other points so specified.

2. The route to be operated by the designated airline of the Government of Australia
shall be:
Any point or points in Australia to Vancouver via Fiji, Tahiti, Honolulu, San Francisco and
other intermediate stopping places as may be mutually agreed in both directions. Intermediate
stopping places may at the option of the designated airline be omitted on any or all flights.

3. An airline designated by the Government of Canada may operate a return service
originating in Canada and terminating in Australia on the route specified below and may take
on and put down at Sydney international traffic in passengers, mail and cargo uplifted or
discharged at other points so specified.

4. The route to be operated by the designated airline of the Government of Canada shall
be:
Any point or points in Canada to Sydney via San Francisco, Honolulu, Tahiti, Fiji and other
intermediate stopping places as may be mutually agreed in both directions. Intermediate
stopping places may at the option of the designated airline be omitted on any or all flights.
If these proposals are acceptable to the Australian Government this Note, which is equally

authentic in English and French and your Excellency's reply thereto accepting these proposals, shall
constitute an agreement between our two Governments which shall come into force on the date of
your Excellency's reply.

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.
[Signed]

J. J. MCCARDLE
High Commissioner

Senator the Honourable Donald Robert Willesee "
Minister for Foreign Affairs
Canberra, A.C.T.

I United Nations, Treaty Series, vol. 10, p. 47, and annex A in volume 127.
Came into force on 15 March 1974, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.

United Nations, Treaty Series, vol. 127, p. 324.

Vol. 972, A-142
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II

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS
CANBERRA

15 March 1974

Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of today, the English

text of which reads as follows:

[See note I]
I have the honour to confirm that the Government of Australia agrees with the proposals

contained in Your Excellency's Note and that Your Excellency's Note and my reply shall constitute
an Agreement between our two Governments which shall come into force on today's date.

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.

[Signed]

D.R. WILLESEE

His Excellency, Mr J. J. McCardle,
High Commissioner of Canada,
Canberra A.C.T.

Vol. 972, A-142
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No 142. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'AUSTRALIE ET LE GOUVERNE-
MENT DU CANADA RELATIF AUX SERVICES DE TRANSPORTS AERIENS ENTRE
L'AUSTRALIE ET LE CANADA. SIGNE A OTTAWA LE I I JUIN 1946'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONN. CANBERRA,

15 MARS 1974
Textes authentiques : anglais et fran7ais.
Enregistr par I'Organisation de l'aviation civile internationale le 12 juin 1975.

CANADIAN HIGH COMMISSION HAUT COMMISSARIAT bU CANADA

Canberra, le 15 mars 1974

Monsieur le Ministre,

J'ai lhonneur de me r6f6rer s l'Accord entre le Canada et 'Australie relatif aux services de
transports adriens entre les deux pays, signe a Ottawa le I I juin 1946', ainsi qu'A l'Echange de
Notes du 16 mars 19513.

Vu les r~centes n6gociations entre les autorit6s a6riennes de nos gouvernements respectifs, le
Gouvernement canadien aimerait proposer que soient abrog6es les dispositions contenues dans
l'Echange de Notes du 16 mars 1951 et que les paragraphes 1, 2, 3 et 4 de l'Annexe de l'Accord
pr6cit6 soient modifi6s de la fagon suivante :

1. Une entreprise de transports a6riens d6sign6e par le Gouvernement de l'Australie
pourra exploiter un service aller et retour partant de l'Australie et aboutissant au Canada en
empruntant le route indiqude ci-dessous, et pourra embarquer et d6barquer A Vancouver, en
trafic international, des passagers, du courrier et des marchandises pris ou mis A. terre A d'autres
escales qui auront 6t6 d6sign6es.

2. La route exploiter par l'entreprise de transports a6riens d6sign6e du Gouvernement
australien sera la suivante :
Tout point ou points de l'Australie A Vancouver en passant par Fidji, Tahiti, Honolulu, San
Francisco et tous autres points d'escale interm6diaires qui pourront etre fix6s par voie d'accord
mutuel dans les deux sens. La ligne adrienne d6sign6e est libre de supprimer des escales
interm6diaires sur tous ses vols ou sur certains d'entre eux.

3. Une entreprise de transports a6riens d6sign6e par le Gouvernement canadien pourra
exploiter un service aller et retour partant du Canada et aboutissant en Australie, en empruntant
la route indiqude ci-dessous, et pourra embarquer et d6barquer A Sydney, en trafic international,
des passagers, du courrier et des marchandises pris ou mis a terre A d'autres escales qui auront
6td d6sign6es.

4. La route A exploiter par l'entreprise de transports a6riens d6signde du Gouvernement
canadien sera la suivante :
Tout point ou points du Canada A Sydney en passant par San Francisco, Honolulu, Tahiti,
Fidji et tous autres points d'escale interm6diaires qui pourront 6tre fixds par voie d'accord
mutuel dans les deux sens. La ligne a6rienne d6sign6e est libre de supprimer des escales
interm6diaires sur tous ses vols ou sur certains d'entre eux.

Si ces propositions agr6ent au Gouvernement australien, j'ai l'honneur de proposer que la
pr6sente Note, dont les versions anglaise et franqaise font 6galement foi, ainsi que votre r6ponse

Nations Unies, Recueji des Trais, vol. 10, p. 47, et annex A du volume 127.

2 Entr6 en vigueur le 15 mars 1974, date de ]a note de rdponse, conformdment aux dispositions desdites notes.

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 127, p. 325.

Vol. 972, A-142
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d'agrdment A ces propositions constituent, entre nos deux Gouvernements, un accord qui entrera
en vigueur A la date de votre r6ponse.

Veuillez accepter, Monsieur le Ministre, les assurances renouvel6es de ma tr~s haute
consid6ration.

[Signg]

J. J. MCCARDLE
Haut Commissaire

L'Honorable S6nateur Donald Robert Willesee
Ministre des affaires Etrang~res
Canberra, A.C.T.

MINISTRE DES AFFAIRES tTRANGtRES

CANBERRA

Le 15 mars 1974
Monsieur le Haut-Commissaire,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la Note de votre Excellence en date de ce jour, dont la
version frangaise se lit comme il suit :

[Voir note I]
J'ai l'honneur de confirmer que le Gouvernement australien souscrit aux propositions contenues

dans la Note de Votre Excellence et que votre Note et ma r6ponse d'agr6ment constituent, entre
nos deux Gouvernements, un accord qui entre en vigueur A compter d'aujourd'hui.

Veuillez accepter, Monsieur le Haut-Commissaire, les assurances renouvel6es de ma tr~s haute
consid6ration.

[Signi]

D. R. WILLESEE

Son Excellence Monsieur J.J. McCardle
Haut-Commissaire du Canada
Canberra A.C.T.

Vol. 972, A-142
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No. 221. CONSTITUTION OF THE WORLD HEALTH ORGANIZATION. SIGNED AT NEW
YORK ON 22 JULY 1946'

ACCEPTANCES of the amendments to articles 24 and 25 of the above-mentioned Constitution,

adopted by resolution WHA 20.36 of the Twentieth World Health Assembly on 23 May 19672

Instruments deposited on:

10 June 1975
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

(The Amendments came into force for all States members of the World Health Organization,
including the Union of Soviet Socialist Republics, with effect from 21 May 1975, in accordance
with article 73 of the Constititution of the World Health Organization.)
Registered ex officio on 10 June 1975.

17 June 1975
CHILE

CUBA

(The Amendments came into force for all States members of the World Health Organization,
including Chile and Cuba with effect from 21 May 1975, in accordance with article 73 of the
Constitution of the World Health Organization.)

Registered ex officio on 17 June 1975.

25 June 1975
BAHRAIN

(The Amendments came into force for all States members of the World Health Organization,
including Bahrain, with effect from 21 May 1975, in accordance with article 73 of the Constitution
of the World Health Organization.)
Registered ex officio on 25 June 1975.

I United Nations, Treaty Series. vol. 14, p. 185; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to
10, as well as annex A in volumes 774, 779, 798, 806, 818, 825, 866, 871, 872, 926, 943. 955, 960, 970 and 971.

2 Ibid., vol. 970, No. A-221.

Vol. 972, A-221
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No 221. CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE. SIGNtE A
NEW YORK LE 22 JUILLET 1946'

ACCEPTATIONS des Amendements aux articles 24 et 25 de la Constitution susmentionn6e, adoptds

par rdsolution WHA 20.36 de la Vingtiime Assembl6e mondiale de la sant6 le 23 mai 19672

Instruments diposes le

10 juin 1975
UNION DES RtPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIItTIQUES

(Les Amendments sont entr6s en vigueur pour tous les Etats membres de l'Organisation
mondiale de la sant6, y compris l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques, le 21 mai 1975,
conform6ment l'article 73 de la Constitution.)

Enregistr d'office le 10 juin 1975.

17 juin 1975
CHILI

CUBA

(Les Amendements sont entrds en vigueur pour tous les Etats membres de 1'Organisation
mondiale de la santd, y compris le Chili et Cuba, le 21 mai 1975, conformdment A I'article 73 de
la Constitution.)
Enregistre d'office le 17 juin 1975.

25 juin 1975
BAHREIN

(Les Amendements sont entrds en vigueur pour tous les Etats membres de l'Organisation
mondiale de la sant6, y compris Bahrein, le 21 mai 1975, conform6ment A l'article 73 de la
Constitution.)
Enregistri d'office le 25 juin 1975.

Nations Unies, Recuei des Traits. vol. 14, p. 185; pour les faits ult6rieurs, voir les r~f6rences donn6es dans les Index
cumulatifs n- I , 10, ainsi que I'annexe A des volumes 774, 779, 798, 806, 818, 825, 866. 871, 872, 926, 943, 955, 960,
970 et 971.

2 Ibid., vol. 970, No A-221.

Vol. 972, A-221
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No. 521. CONVENTION ON THE PRIVI-
LEGES AND IMMUNITIES OF THE SPE-
CIALIZED AGENCIES. APPROVED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 21 NOVEMBER
19471

SUCCESSION

Notification received on:

16 June 1975

ZAMBIA

(In respect of the International Labour Or-
ganisation, the Food and Agriculture Organi-
zation of the United Nations, the International
Civil Aviation Organization, the United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organiza-
tion, the World Health Organization (second
revised text of annex VII), the Universal Postal
Union, the International Telecommunication
Union, the World Meteorological Organization
and the Inter-Governmental Maritime Consul-
tative Organization (revised text of annex XII).)

Registered ex officio on 16 June 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For final
or revised texts of annexes to the Convention transmitted to
the Secretary-General subsequent to the date of its registration,
see: vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol.
275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327,
p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348,
and vol. 645, p. 340; for other subsequent actions, see refer-
ences in Cumulative Indexes Nos. I to 1I, as well as annex
A in volumes 755, 784, 801, 817, 835, 836, 846, 848, 885,
891, 936, 945, 950 and 954.

N, 521. CONVENTION SUR LES PRI-
VILEGES ETJIMMUNITES DES INSTI-
TUTIONS SPECIALISEES. APPROUVtE
PAR L'ASSEMBLEE GENERALE DES
NATIONS UNIES LE 21 NOVEMBRE 19471

SUCCESSION

Notification reque le

16 juin 1975
ZAMBIE

(A 1'dgard de l'Organisation internationale du
Travail, de l'Organisation des Nations Unies
pour I'alimentation et l'agriculture, de
l'Organisation de I'aviation civile internatio-
nale, de l'Organisation des Nations Unies pour
l'6ducation, la science et la culture, de
l'Organisation mondiale de la sant6 (deuxi~me
texte r6vis6 de l'annexe VII), de l'Union postale
universelle, de I'Union internationale des
t616communications, de l'Organisation mdtdo-
rologique mondiale et de l'Organisation inter-
gouvernementale consultative de la navigation
maritime [texte r6visd de l'annexe XII].)

Enregistrg d'office le 16 juin 1975.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 33, p. 261. Pour
les textes finals ou rdvisds d'annexes communiques au Se-
crdtaire gdndral postdrieurement A la date d'enregistrement de
Ia Convention, voir : vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol.
117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323,
p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285;
vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341; pour d'autres faits
ultrieurs, voir les r~ffrences donn6es dans les Index cumu-
latifs n- I A I1, ainsi que l'annexe A des volumes 755, 784,
801, 817, 835, 836, 846, 848, 885, 891, 936, 945, 950 et
954.

Vol. 972, A-521
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No. 814. GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE AND AGREEMENTS'CON-
CLUDED UNDER THE AUSPICES OF THE CONTRACTING PARTIES THERETO'

I. (b) GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE. SIGNED AT GENEVA ON 30 OCTOBER
19472

WITHDRAWALS of the invocation of the provisions of article XXXV of the General Agreement
on Tariffs and Trade in respect of India and Portugal.
Notifications received by the Director-General to the Contracting Parties to the General

Agreement on Tariffs and Trade on:

16 May 1975

INDIA
PORTUGAL

(With effect from 31 December 1974.)

LXXV. ARRANGEMENT REGARDING INTERNATIONAL TRADE IN TEXTILES. CONCLUDED AT GE-
NEVA ON 20 DECEMBER 19733

ACCEPTANCES
Date of acceptance

State and entry into force

YUGOSLAVIA ......... ....................... 3 February 1975*
TURKEY ......... ........................ 27 February 1975**

* By ratification of signature affixed on II July 1974.
** By ratification of provisional acceptance of 25 March 1974.

LXXVI. SECOND CERTIFICATION OF CHANGES TO SCHEDULES TO THE GENERAL AGREEMENT ON
TARIFFS AND TRADE. DONE AT GENEVA ON 9 JANUARY 19744

ENTRY INTO FORCE of the rectifications of schedule XXXVIII (Japan) attached to the above-
mentioned certification
The above-mentioned rectifications came into force on 3 June 1975, following notification by

the Government of Japan to the Director-General to the Contracting Parties to the General Agreement
on Tariffs and Trade on 28 May 1975, in accordance with the provisions of the note to the said
rectifications.

Certified statements were registered by the Director-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade, acting on behalf of the Parties, on 19 June 1975.

1 United Nations, Treaty Series. vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to
11, as well as annex A in volumes 753. 759, 761 to 763, 771, 779, 788, 797, 798, 807, 818, 825, 834, 856, 858, 874, 884,
893, 905, 930, 945, 948, 954 and 959.

2 Ibid., vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1, 2 and 10. as well as annex
A in volumes 797, 807, 856, 893 and 959.

3 Ibid., vol. 930, p. 166, and annex A in volumes 954 and 959.
4 Ibid., vol. 948, p. 54.

Vol. 972, A-814
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No 814. ACCORD GtNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE ET
ACCORDS CONCLUS SOUS LES AUSPICES DES PARTIES CONTRACTANTES A CE
DERNIER I

I. b) ACCORD GtNIRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE. SIGNI A' GENLVE LE 30
OCTOBRE 19472

RETRAITS de l'invocation des dispositions de I'article XXXV de I'Accord g6nral sur les tarifs
douaniers et le commerce A I'6gard de l'inde et du Portugal.

Notifications reques par le Directeur general des Parties contractantes d l'Accord general sur
les tarifs douaniers et le commerce le

16 mai 1975
INDE
PORTUGAL

(Avec effet au 31 d6cembre 1974.)

LXXV. ARRANGEMENT CONCERNANT LE COMMERCE INTERNATIONAL DES TEXTILES. CONCLU ,
GENtVE LE 20 DtCEMBRE 19733

ACCEPTATIONS
Date de I'acceptation

Etat et entree en vigueur

YOUGOSLAVIE ........ .................... . 3 f6vrier 1975*
TURQUIE ....... ...................... 27 f6vrier 1975**

* Par signature appos6e I I juillet 1974.
** Par acceptation provisoire effectude le 25 mars 1974.

LXXVI. DEUXIME CERTIFICATION DE CHANGEMENTS APPORTIfS AUX LISTES ANNEXtES
L'AccORD GtNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE. FAITE Ak GENPVE
LE 9 JANVIER 19744

ENTREE EN VIGUEUR des rectifications de la liste XXXVIII (Japon) annexde la certification
susmentionnde

Les rectifications susmentionndes sont entrees en vigueur le 3 juin 1975, suivant la notification
du Gouvemement japonais au Directeur g6n6ral des Parties contractantes 4 I'Accord g6n6ral sur
les tarifs douaniers et le commerce le 28 mai 1975, conform6ment aux dispositions de la note
accompagnant lesdites rectifications.

Les declarations certifiges ont 9ti enregistrees par le Directeur general des Parties contrac-
tantes it l'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce, agissant au nom des Parties,
le 19 juin 1975.

1 Nations Unies. Recueji des Traies. vol. 55. p. 187 pour les faits ultdrieurs. voir les r~f6rences donndes dans les Index
cumulatifs n

° I h 11. ainsi que I'annexe A des volumes 753. 759, 761 At 763. 771, 779. 788. 797, 798, 807. 818, 825. 834,
856. 858, 874. 884. 893, 905. 930. 945, 948. 954 et 959.

2 Ibid.. vol. 55, p. 187: pour les faits ultdrieurs. voir les r6ftrences donndes dans les Index Cumulatifs n, 1. 2, et 10.
ainsi que l'annexe A des volumes 797, 807, 856, 893 et 959.

3 Ibid.. vol. 930, p. 167, et annexe A des volumes 954 et 959.
4 Ibid.. vol. 948, p. 55.

Vol. 972, A-814
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No. 970. GENEVA CONVENTION FOR THE AMELIORATION OF THE CONDITION OF
THE WOUNDED AND SICK IN ARMED FORCES IN THE FIELD. SIGNED AT GENEVA
ON 12 AUGUST 1949'

No. 971. GENEVA CONVENTION FOR THE AMELIORATION OF THE CONDITION OF
WOUNDED, SICK AND SHIPWRECKED MEMBERS OF ARMED FORCES AT SEA.
SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST 19492

No. 972. GENEVA CONVENTION RELATIVE TO THE TREATMENT OF PRISONERS OF
WAR. SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST 19491

No. 973. GENEVA CONVENTION RELATIVE TO THE PROTECTION OF CIVILIAN PER-
SONS IN TIME OF WAR. SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST 19494

DECLARATION relating to objections made in respect of the accession of the Provisional Rev-
olutionary Government of the Republic of South Viet-Nam
Effected with the Government of Switzerland on:

23 December 1974
HUNGARY

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Ministry of Foreign Affairs of Hungary deems it necessary to state that the declarations
by the Ministries of Foreign Affairs of a number of States and by the Saigon Administration
opposing the accession of the Provisional Revolutionary Government of the Republic of South Viet-
Nam to the Geneva Conventions are entirely without foundation or legal validity.

The contestation of this right of the Provisional Revolutionary Government of the Republic
of South Viet-Nam is contrary to the Paris Agreement on ending the war and restoring peace in
Viet-Nam of 27 January 1973, which recognizes that there now exist two administrations in South
Viet-Nam and to which the Provisional Revolutionary Government of the Republic of South Viet-
Nam is a party possessed of equal rights.

Inasmuch as the Provisional Revolutionary Government of the Republic of South Viet-Nam
is a member of the community of States possessed of equal rights, its accession to the Geneva
Conventions is fully grounded in international law.

Budapest, 23 December 1974.

United Nations, Treaty Series, vol. 75, p. 31; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to
11, as well as annex A in volumes 751, 797, 811, 823, 829, 875; 885, 913, 917, 920, 941, 949, 954, and 970.

2 Ibid., p. 85; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 11, as well as annex A in volumes
751, 797,811, 823, 829, 875, 885, 913, 917, 920, 941, 949, 954 and 970.

3 Ibid., p. 135; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 11, as well as annex A in volumes
751, 797, 811, 823, 829, 875, 885, 913, 917, 920, 941, 949, 954 and 970.

4 Ibid., p. 287; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to I1, as well as annex A in volumes
751, 797,811, 823, 829, 875, 885, 913, 917, 920, 941, 949, 954 and 970.

Vol. 972. A-970, 971, 972. 973
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DECLARATION relating to the accession of the Provisional Revolutionary Government of the
Republic of South Viet-Nam
Effected with the Government of Switzerland on:

31 December 1974
UNITED STATES OF AMERICA

"Reference is made to a telegram dated January 18, 1974, and a note of the same date by
which the Federal Political Department of the Swiss- Confederation informed the Department of
State of the deposit by the 'Provisional Revolutionary Government of the Republic of South Viet-
Nam' of its instruments of accession to the four Geneva Conventions of 1949 for the Protection
of War Victims, subject to certain stated reservations.

"The Government of the United States of America recognizes the Government of the Republic
of Viet-Nam and does not recognize the 'Provisional Revolutionary Government of the Republic
of South Viet-Nam' as a government. The United States Government therefore does not recognize
that the 'Provisional Revolutionary Government of the Republic of South Viet-Nam' is qualified
to accede to the Geneva Conventions. Bearing in mind, however, that it is the purpose of the
Geneva Conventions that their provisions should protect war victims in armed conflict, the Gov-
ernment of the United States of America notes that the 'Provisional Revolutionary Government of
the Republic of South Viet-Nam' has indicated its intention to apply them subject to certain
reservations. The reservations expressed with respect to the Third Geneva Convention go far beyond
previous reservations, and are directed against the object and purpose of the Convention. Other
reservations are similar to reservations expressed by others previously and concerning which the
Government of the United States has previously declared its views. The Government of the United
States rejects all the expressed reservations.

"The Government of the United States notes that the views expressed in this note should not
be understood as implying any withdrawal from the policy heretofore pursued by its armed forces
in according the treatment provided by the Conventions to hostile armed forces".

Bern, December 31, 1974.

Authentic texts of the declarations: French and English.
Certified statements were registered by Switzerland on 18 June 1975.

Vol. 972, A-970, 971, 972, 973
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N, 970. CONVENTION DE GENEVE POUR L'AMELIORATION DU SORT DES BLESSES
ET DES MALADES DANS LES FORCES ARMEES EN CAMPAGNE. SIGNtE A GENtVE
LE 12 AOUT 1949'

No 971. CONVENTION DE GENEVE POUR L'AMELIORATION DU SORT DES BLESSES,
DES MALADES ET DES NAUFRAGES DES FORCES ARMtES SUR MER. SIGNEE A
GENEVE LE 12 AOUT 19492

N, 972. CONVENTION DE GENEVE RELATIVE AU TRAITEMENT DES PRISONNIERS
DE GUERRE. SIGNEE A GENtVE LE 12 AOUT 19493

No 973. CONVENTION DE GENEVE RELATIVE A LA PROTECTION DES PERSONNES
CIVILES EN TEMPS DE GUERRE. SIGNEE A GENEVE LE 12 AOUT 19494

DECLARATION relative A des objections formuldes A l'6gard de l'adhgsion du Gouvernement
r6volutionnaire provisoire de la R6publique du Sud Viet-Nam

Effectuge aupres du Gouvernement suisse le

23 d6cembre 1974

HONGRIE
<<Le Minist~re hongrois des Affaires Etrang~res estime n6cessaire de souligner que les

dgclarations faites par les ministres des Affaires Etrangres d'un certain nombre d'Etats ainsi que
par l'Administration de Saigon contre l'adh6sion du Gouvernement R6volutionnaire Provisoire de
la Rdpublique du Sud-Vietnam aux Conventions de Gen~ve sont d6pourvues de tout fondement et
de toute validitd juridique.

<<La contestation de ce droit du Gouvernement Rdvolutionnaire Provisoire de la R6publique
du Sud-Vietnam est contraire l'Accord de Paris sur la cessation de la guerre et le r6tablissement
de la paix au Vietnam du 27 janvier 1973, lequel reconnait qu'actuellement il existe deux admi-
nistrations au Sud-Vietnam, et dont le Gouvemement R6volutionnaire Provisoire de ]a R6publique
du Sud-Vietnam est un participant 6gal en droits.

<<Etant donnd que le Gouvernement R6volutionnaire Provisoire de la R6publique du Sud-
Vietnam est un membre 6gal en droits de la communaut6 des Etats, son adh6sion aux conventions
de Gen~ve est tout A fait bien dtablie en droit international.>>

Budapest, le 23 d6cembre 1974.

DtCLARATION relative A l'adh6sion du Gouvemement rdvolutionnaire provisoire de la R6publique
du Sud Viet-Nam

Effectuee aupres du Gouvernement suisse le

31 d6cembre 1974
ETATS-UNIS D'AMfRIQUE

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 75, p. 31; pour les faits ult6rieurs, voir les rdf6rences donnles dans les Index
cumulatifs n- 1 5 11, ainsi que l'annexe A des volumes 751, 797. 811, 823, 829, 875, 885, 913, 917, 920, 941. 949, 954,
et 970.

2 Ibid., p. 85; pour les faits ultdrieurs, voir les rdf~rences donn6es dans les Index cumulatifs n°' 1 A 11, ainsi que lFan-
nexe A des volumes 751, 797, 811, 823, 829, 875, 885, 913, 917, 920, 941, 949, 954, et 970.

3 Ibid., p. 135; pour les faits ultdrieurs, voir les r~f~rences donn6es dans les Index cumulatifs n,' 1 A 11, ainsi que Fan-
nexe A des volumes 751, 797, 811, 823, 829, 875, 885, 913, 917, 920, 941, 949, 954, et 970.

4 Ibid., p. 287; pour les faits ult~rieurs, voir les rtf6rences donn6es dans les Index cumulatifs n, 1 A 11, ainsi que l'an-
nexe A des volumes 751, 797, 811, 823, 829, 875, 885, 913, 917, 920, 941, 949, 954, et 970.

Vol. 972, A-970, 971, 972, 973
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement des Etats-Unis se rdfre a un t61 gramme datd du 18 janvier 1974 et A une
note de mme date par lesquels le Ddpartement politique fdd6ral de la Conf6ddration suisse a
inform6 le D6partement d'Etat du d6p6t par le <, Gouvernement r~volutionnaire provisoire de la
R6publique du Sud-Viet-Nam > de ses instruments d'adh6sion aux quatre Conventions de Gen~ve
de 1949 pour la protection des victimes de la guerre sous certaines r6serves.

Le Gouvemement des Etats-Unis d'Am6rique reconnait le Gouvemement de la Rdpublique
du Viet-Nam et ne reconnait pas le '< Gouvernement r6volutionnaire provisoire de la Rdpublique
du Sud-Viet-Nam > en tant que Gouvemement. Le Gouvemement des Etats-Unis ne reconnait donc
pas que le '< Gouvernement r6volutionnaire provisoire de la Rdpublique du Sud-Viet-Nam ait
qualit6 pour adh6rer aux Conventions de Gen~ve. Compte tenu toutefois du fait que l'objet des
Conventions de Gen~ve est que leurs dispositions protgent les victimes de la guerre dans les
conflits arm6s, le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique note que le ,< Gouvernement
rdvolutionnaire provisoire de la Rdpublique du Sud-Viet-Nam > a indiqu6 son intention de les
appliquer sous certaines rdserves. Les r6serves formules 1'6gard de la troisi~me Convention de
Gen~ve vont bien au-del des r6serves pr6cddentes et vont A l'encontre de I'objet et du but de ladite
Convention. Les autres r6serves sont analogues A celles qui ont d6jh W exprim6es par d'autres et
au sujet desquelles le Gouvernement des Etats-Unis a d~jA fait connaitre ses vues. Le Gouvernement
des Etats-Unis rejette toutes les r6serves formul6es.

Le Gouvemement des Etats-Unis prdcise que les vues exprim~es dans la prdsente note ne
doivent en rien etre interpr~t6es comme impliquant une d6nonciation des principes observes jusque-
1A par ses forces arm6es en appliquant A des forces arm6es hostiles le traitement pr6vu par les
Conventions.

Berne, le 31 d6cembre 1974.

Textes authentiques des declarations : francais et anglais.
Les declarations certifiges ont 9te enregistrees par la Suisse le 18 juin 1975.

Vol. 972. A-970. 971, 972. 973
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No. 1609. CHARTER OF THE ORGANI-
ZATION OF AMERICAN STATES. SIGNED
AT BOGOTA ON 30 APRIL 1948-

RATIFICATION

Instrument deposited with the Organization
of American States on:

13 May 1975

GRENADA

(With effect from 13 May 1975. Signature
affixed on 13 May 1975.)

Certified statement was registered by the Or-
ganization of American States, acting on behalf
of the Parties, on 24 June 1975.

United Nations, Treaty Series, vol. 119, p. 3; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos.
2 to 4, 8, and 11, as well as annex A in volumes 789 and
936.

Vol. 972, A-1609

No 1609. CHARTE DE L'ORGANISATION
DES ETATS AMERICAINS. SIGNEE A
BOGOTA LE 30 AVRIL 1948'

RATIFICATION

Instrument depose aupres de l'Organisation
des Etats americains le

13 mai 1975

GRENADE

(Avec effet au 13 mai 1975. Signature ap-
posde le 13 mai 1975.)

La declaration certifje a ete enregistree par
l'Organisation des Etats americains, agissant
au nom des Parties, le 24 juin 1975.

Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 119, p. 3; pour
les faits ult~rieurs, voir les rdf~rences donndes dans les Index
cumulatifs n- 2 A 4, 8 et 11, ainsi que I'annexe A des volumes
789 et 936.
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No. 1613. CONSTITUTION OF THE IN-
TERNATIONAL RICE COMMISSION.
FORMULATED AT THE INTERNA-
TIONAL RICE MEETING AT BAGUIO,
1-13 MARCH 1948, AND APPROVED BY
THE CONFERENCE OF THE FOOD AND
AGRICULTURE ORGANIZATION OF THE
UNITED NATIONS AT ITS FOURTH SES-
SION HELD IN WASHINGTON FROM 15
TO 29 NOVEMBER 19481

ACCEPTANCE

N, 1613. ACTE CONSTITUTIF DE LA
COMMISSION INTERNATIONALE DU
RIZ. REDIGE A LA CONFtRENCE IN-
TERNATIONALE DU RIZ TENUE A BA-
GUIO DU 1- AU 13 MARS 1948 ET
ADOPTE PAR LA CONFtRENCE DE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
.POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRI-
CULTURE AU COURS DE SA QUA-
TRIEME SESSION TENUE A WASH-
INGTON DU 15 AU 29 NOVEMBRE 19481

ACCEPTATION.

Instrument deposited with the Director-Gen-
eral of the Food and Agriculture Organization
of the United Nations on:

26 May 1975

PANAMA

(With effect from 26 May 1975.)

Certified statement was registered by the Food
and Agriculture Organization of the United Na-
tions on 10 June 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 120, p. 13; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos.
2 to 10, as well as annex A in volumes 834, 902, 917 and
954.

Instrument depose aupres du Directeur general
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture le

26 mai 1975

PANAMA

(Avec effet au 26 mai 1975.)

La declaration certifiee a eig enregistree par
l'Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et I'agriculture le 10 juin 1975.

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 120, p. 13; pour
les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donndes dans les Index
cumulatifs n- 2 Z 10, ainsi que lannexe A des volumes 834,
902, 917 et 954.

Vol. 972, A-1613
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No. 1963. INTERNATIONAL PLANT PRO-
TECTION CONVENTION. DONE AT
ROME ON 6 DECEMBER 19511

ADHERENCE

Instrument deposited with the Director-Gen-
eral of the Food and Agriculture Organization
of the United Nations on:

13 May 1975
MALTA

(With effect from 13 May 1975.)
Certified statement was registered by the Food

and Agriculture Organization of the United Na-
tions on 10 June 1975.

No 1963. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA PROTECTION DES
VEGETAUX. CONCLUE A ROME LE 6
DECEMBRE 1951'

ADHISION

Instrument ddpose auprds du Directeur giniral
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et I'agriculture le

13 mai 1975

MALTE

(Avec effet au 13 mai 1975.)

La diclaration certifi e a ite enregistrge par
l'Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture le 10juin 1975.

No. 2613. CONVENTION ON THE POLIT-
ICAL RIGHTS OF WOMEN. OPENED FOR
SIGNATURE AT NEW YORK ON 31
MARCH 19532

ACCESSION

Instrument deposited on:

19 June 1975

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

(With effect from 17 September 1975.)
Registered ex officio on 19 June 1975.

No 2613. CONVENTION SUR LES DROITS
POLITIQUES DE LA, FEMME. OUVERTE
A LA SIGNATURE A NEW YORK LE 31
MARS 19532

ADHESION

Instrument dipose le

19 juin 1975

RIIPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

(Avec effet au 17 septembre 1975.)

Enregistr d'office le 19 juin 1975.

United Nations, Treaty Series, vol. 150, p. 67; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos.
2 to 5 and 7 to 11, as well as annex A in volumes 752, 754,
763, 774, 786, 794, 805, 834, 842, 846, 891, 936, 940, 955
and 963.

2 Ibid., vol. 193, p. 135; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 2 to 11, as well as annex
A in volumes 751, 753, 790. 813, 826, 854, 861, 905. 940.
943, 951, 960 and 964.

Vol. 972, A-1963, 2613

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 150, p. 67; pour
les faits ult~rieurs, voir les rtf&rences donnes dans les Index
cumulatifs n' 2 5 et 7 A I, ainsi que l'annexe A des volumes
752, 754, 763,774, 786, 794,805,834, 842,846, 891,936,
940, 955 et 963.

2 Ibid., vol. 193, p. 135; pour les faits ult6rieurs, voir les
rtfdrences donntes dans les Index cumulatifs n- 2 A 11, ainsi
que l'annexe A des volumes 751, 753, 790, 813. 826, 854,
861, 905, 940, 943, 951, 960 et 964.
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No. 5400. AGREEMENT BETWEEN THE
UNITED NATIONS SPECIAL FUND AND
THE GOVERNMENT OF EL SALVADOR
CONCERNING ASSISTANCE FROM THE
SPECIAL FUND. SIGNED AT SAN SAL-
VADOR ON 24 OCTOBER 1960.'

TERMINATION
The above-mentioned Agreement ceased to

have effect on 23 June 1975, the date of entry
into force of the Agreement between the United
Nations (United Nations Development Pro-
gramme) and the Government of El Salvador
concerning assistance by the United Nations
Development Programme to the Government of
El Salvador signed at San Salvador on 21 March
1975,2 in accordance with article XIII (1) of the
latter Agreement.
Registered ex officio on 23 June 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 377, p. 171.
2 Ibid., vol. 962, p. 59.

N, 5400. ACCORD ENTRE LE FONDS
SPECIAL DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT DU SALVADOR RE-
LATIF A UNE ASSISTANCE DU FONDS
SPECIAL. SIGNE A SAN SALVADOR LE
24 OCTOBRE 1960.'

ABROGATION
L'Accord susmentionn6 a cessd d'avoir effet

le 23 juin 1975, date de I'entrde en vigueur de
l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies
(Programme des Nations Unies pour le d6-
veloppement) et le Gouvernement d'El Salvador
relatif une assistance du Programme des Na-
tions Unies pour le d6veloppement au Gouverne-
ment salvadorien sign6 A San Salvador le 21
mars 19752, conform6ment A l'article XIII, para-
graphe 1, de ce dernier Accord.

Enregistr6 d'office le 23 juin 1975.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 377, p. 171.
Ibid., vol. 962, p. 59.

Vol. 972, A-5400
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No. 6734. AGREEMENT BETWEEN PAKISTAN AND JAPAN RELATING TO AIR SER-
VICES, SIGNED AT KARACHI ON 17 OCTOBER 19611

AMENDMENT to the annex to the above-mentioned Agreement

By an agreement in the form of an exchange of notes dated at Islamabad on 14 February 1975,
which came into force on the same date by the exchange of the said notes, the annex to the above-
mentioned Agreement was amended as follows:

1. Route to be operated in both directions by the designated airline of Japan:

Points in Japan - Peking and/or Shanghai and/or Canton- Manila - Hong Kong
- Saigon - Bangkok - Rangoon - New Delhi - Bombay - Karachi - a point on the Persian
Gulf- Cairo - Athens - Rome - Geneva or Zurich - a point in the Federal Republic of Ger-
many - Paris - London.

2. Route to be operated in both directions by the designated airline of Pakistan:

Points in Pakistan - New Delhi or Calcutta - Rangoon- Bangkok - Kuala Lumpur
- Singapore - Saigon - Hong Kong - Manila - Peking and/or Shanghai and/or Canton - Tokyo.

3. The agreed services provided by the designated airline of either Contracting Party shall
begin at a point in the territory of that Contracting Party, but other points in any of the specified
routes may at the option of the designated airline be omitted on any or all flights.

Authentic text: English.
Certified statement was registered by the International Civil Aviation Organization on 12 June

1975.

United Nations, Treaty Series. vol. 466, p. 17, and annex A in volume 843.

Vol. 972, A-6734
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N, 6734. ACCORD ENTRE LE PAKISTAN ET LE JAPON RELATIF AUX SERVICES
AtRIENS. SIGNE A KARACHI LE 17 OCTOBRE 1961'

MODIFICATION de I'annexe A I'Accord susmentionnd
Par un accord sous forme d'6change de notes dat.des Islamabad du 14 fdvrier 1975, lequel

est entr6 en vigueur le mme jour par I'dchange desdites notes, I'annexe de I'Accord susmentionn6
a W amendde comme suit :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

I. Route qu'exploitera, dans les deux sens, I'entreprise ddsignde par le Japon
Points au Japon - Pdkin et/ou Shanghai et/ou Canton - Manille - Hong-kong - Saigon

- Bangkok - Rangoon - New Delhi - Bombay - Karachi - un point sur le golfe Persique -
Le Caire - Athenes - Rome - Gen~ve ou Zurich - un point dans la Rdpublique f~ddrale
d'Allemagne - Paris - Londres.

2. Route qu'exploitera, dans les deux sens, l'entreprise ddsignde par le Pakistan
Points au Pakistan - New Delhi ou Calcutta - Rangoon - Bangkok - Kuala Lumpur -

Singapour - Saigon - Hong-kong - Manille - Pdkin et/ou Shanghai et/ou Canton - Tokyo.

3. Les services convenus qu'assurera l'entreprise ddsignde par l'une ou I'autre Partie con-
tractante devront avoir leur point de depart sur le territoire de la Partie contractante intdressde, mais
I'entreprise ddsignde pourra, lors de tout vol, supprimer d'autres escales sur l'une quelconque des
routes indiqudes.
Texte authentique : anglais.

La declaration certifiee a 9te enregistre par l'Organisation de l'aviation civile internationale
le 12 juin 1975.

1 Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 466, p. 17, et annexe A do volume 843.

Vol. 972, A-6734



412 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1975

No. 6842. AGREEMENT BETWEEN THE
UNITED NATIONS, THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION, THE
FOOD AND AGRICULTURE ORGANI-
ZATION OF THE UNITED NATIONS, THE
UNITED NATIONS EDUCATIONAL, SCI-
ENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZA-
TION, THE INTERNATIONAL CIVIL
AVIATION ORGANIZATION, THE
WORLD HEALTH ORGANIZATION, THE
INTERNATIONAL TELECOMMUNICA-
TION UNION, THE WORLD METEORO-
LOGICAL ORGANIZATION, THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY AND THE UNIVERSAL POSTAL
UNION AND THE GOVERNMENT OF EL
SALVADOR CONCERNING TECHNICAL
ASSISTANCE. SIGNED AT SAN SAL-
VADOR ON 31 JULY 19631

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased to
have effect on 23 June 1975, the date of entry
into force of the Agreement between the United
Nations (United Nations Development Pro-
gramme) and the Government of El Salvador
concerning assistance by the United Nations
Development Programme to the Government of
El Salvador signed at San Salvador on 21 March
19752 in accordance with article XIII (I).of the
latter Agreement.

Registered ex officio on 23 June 1975.

United Nations, Treaty Series, vol. 472, p. 222.

2 Ibid., vol. 962, p. 59.

Vol. 972, A-6842

No - 6842. ACCORD RELATIF A L'ASSIS-
TANCE TECHNIQUE ENTRE L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES,
L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL, L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTA-
TION ET L'AGRICULTURE, L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES POUR
L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA
CULTURE, L'ORGANISATION DE
L'AVIATION CIVILE INTERNATIO-
NALE, L'ORGANISATION MONDIALE
DE LA SANTE, L'UNION INTERNATIO-
NALE DES TELECOMMUNICATIONS,
L'ORGANISATION METEOROLOGIQUE
MONDIALE, L'AGENCE INTERNATIO-
NALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE ET
L'UNION POSTALE UNIVERSELLE,
D'UNE PART, ET LE GOUVERNEMENT
D'EL SALVADOR, D'AUTRE PART.
SIGNE A SAN SALVADOR LE 31 JUILLET
1963'

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cessd d'avoir effet
le 23 juin 1975, date de I'entr6e en vigueur de
l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies
(Programme des Nations Unies pour le
d~veloppement) et le Gouvernement d'El Sal-
vador relatif A une assistance du Programme des
Nations Unies pour le d6veloppement au Gou-
vernement salvadorien sign6 A San Salvador le
21 mars 19752, conform6ment a [article XIII,
paragraphe 1, de ce dernier Accord.
Enregistrg d'office le 23 juin 1975.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 472, p. 223.
2 Ibid., vol. 962, p. 59.
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No. 7078. NORTH-EAST ATLANTIC FISH-
ERIES CONVENTION. SIGNED AT LON-
DON ON 24 JANUARY 19591

ACCESSION

Instrument deposited with the Government of
the United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on:

26 June 1974

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 26 June 1974.)

With the following declaration:

N" 7078. CONVENTION SUR LES
PECHERIES DE L'ATLANTIQUE DU
NORD-EST. SIGNEE A LONDRES LE 24
JANVIER 1959'

ADHESION

Instrument dipose aupres du Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord le :

26 juin 1974

RIPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 26 juin 1974.)

Avec la d6claration suivante :

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Die Deutsche Demokratische Republik erkennt alle von der Kommission angenommenen
Empfehlungen, die fur alle anderen oder einige Vertragsstaaten verbindlich sind, an und setzt diese
mit der Einschrankung in Kraft, dass die Umriistung der Fischereifahrzeuge der Deutschen De-
mokratischen Republik mit Netzen, die den Bestimmungen dieser Empfehlungen entsprechen,
schrittweise bis zum 30. Juni 1975 erfolgt."

[TRANSLATION 2 - TRADUCTION 3]

The German Democratic Republic recognizes
all the recommendations accepted by the Com-
mission which are obligatory for all or some
States Parties to the Convention and puts them
into force with the reservation that the re-equip-
ment of the fishing vessels of the German Dem-
ocratic Republic with nets corresponding to the
provisions of these recommendations will take
place gradually up to 30 June 1975.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland on 26 June 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 486, p. 157.
2 Translation supplied by the Government of United Kingdom.

Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-
Uni.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La R~publique d6mocratique allemande re-
connait toutes les recommandations accept6es
par la Commission, qui sont obligatoires pour
tous les Etats parties A la Convention ou pour
certains d'entre eux, et les met en vigueur sous
la r6serve que le rdarmement des bateaux de
peche de la Rdpublique d6mocratique allemande
avec des filets conformes aux dispositions des-
dites recommandations sera 6taM jusqu'au 30
juin 1975.

La dclaration certifiee a dte enregistrde par
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord le 26 juin 1975.

Nations Unies, Recueji des Traites. vol. 486, p. 157.

Vol. 972, A-7078
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No. 8994. TRADE AND ECONOMIC
AGREEMENT BETWEEN THE REPUB-
LIC OF SINGAPORE AND THE POLISH
PEOPLE'S REPUBLIC. SIGNED AT
SINGAPORE ON 7 JUNE 19661

TERMINATION

The above-mentioned Agreement was termi-
nated on 7 April 1975, the date of entry into
force of the Trade Agreement between the Gov-
ernment of the Republic of Singapore and the
Government of the Polish People's Republic
signed on 7 April 1975,2 with retroactive effect
from 1 January 1975, in accordance with article
13 of the latter Agreement.

Certified statement was registered by Singa-
pore on 17 June 1975.

United Nations, Treaty Series, vol. 631, p. 189.
2 See p. 235 of this volume.

Vol- 972, A-8994

No 8994. ACCORD COMMERCIAL ET
ECONOMIQUE ENTRE LA REPU-
BLIQUE DE SINGAPOUR ET LA
REPUBLIQUE POPULAIRE DE POLO-
GNE. SIGNE A SINGAPOUR LE 7 JUIN
19661

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cessd d'avoir effet
le 7 avril 1975, date de I'entr6e en vigueur de
l'Accord commercial entre le Gouvernement de
la R6publique de Singapour et le Gouvernement
de la R6publique populaire de Pologne sign6 le
7 avril 19752, avec effet r6troactif au 1e-janvier
1975, conform6ment A l'article 13 de ce dernier
Accord.

La diclaration certifiie a ete enregistree par
Singapour le 17juin 1975.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 631, p. 189.
2 Voir p. 235 du pr6sent volume.
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No. 9221. AGREEMENT ESTABLISHING
AN AFRICAN TRAINING AND RE-
SEARCH CENTRE IN ADMINISTRATION
FOR DEVELOPMENT (CAFRAD). SIGNED
AT TANGIER ON 18 DECEMBER 19671

ACCEPTANCES

Instrument deposited with the Director-Gen-
eral of the United Nations Educational, Scien-
tific and Cultural Organization on:

22 May 1975

BURUNDI

(With effect from 22 May 1975.)

5 June 1975

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA
(With effect from 5 June 1975.)

Certified statements were registered by the
United Nations Educational, Scientific and Cul-
tural Organization on 24 June 1975.

I United Nations, Treay Series, vol. 644, p. 365, and annex
A in volumes 694, 801, 883, 894, 952 and 968..

No 9221. CONVENTION RELATIVE A
L'tTABLISSEMENT D'UN CENTRE DE
FORMATION ET DE RECHERCHE AD-
MINISTRATIVES POUR LE DEVELOPPE-
MENT (CAFRAD). SIGNEE A TANGER
LE 18 DECEMBRE 19671

ACCEPTATIONS

Instrument depose aupres du Directeur general
de l'Organisation des Nations Unies pour
l'education, la science et la culture le

22 mai 1975

BURUNDI

(Avec effet au 22 mai 1975.)

5 juin 1975

RtPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

(Avec effet au 5 juin 1975.)

Les declarations certifiges ont ete enregistrees
par l'Organisation des Nations Unies pour
I'education, la science et la culture le 24 juin
1975.

Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 644, p. 365, et
annexe A des volumes 694, 801, 883, 894. 952 et 968.

Vol. 972, A-9221
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No. 9243. AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
SINGAPORE AND THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF SWEDEN FOR AIR
SERVICES BETWEEN AND BEYOND
THEIR RESPECTIVE TERRITORIES.
SIGNED AT SINGAPORE ON 20 DECEM-
BER 19661

AMENDMENT to article 11 of the above-men-
tioned Agreement
By an agreement effected in the form of an

exchange of notes dated at Singapore on 13 June
1973 and at Bangkok on 10 August 1973, it was
agreed that the reference to the Malayan dollar
be deleted from article 11. The said amendment
came into force on 10 August 1973 by the ex-
change of the said notes.

Authentic text of the Amendment: English.
Certified statement was registered by the In-

ternational Civil Aviation Organization on 12
June 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 646, p. 25, and annex

A in volume 826.

Vol. 972. A-9243

No 9243. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
SINGAPOUR ET LE GOUVERNEMENT
DU ROYAUME DE SUEDE RELATIF AUX
SERVICES AERIENS ENTRE LEURS TER-
RITOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA.
SIGNE A SINGAPOUR LE 20 DtCEMBRE
1966'

MODIFICATION de l'article 11 de l'Accord
susmentionn6

Par un accord effectu6 sous forme d'6change
de notes datdes A Singapour du 13 juin 1973 et
A Bangkok du 10 aofit 1973, il a dt6 convenu
de supprimer la r6fdrence au dollar de Malaisie
dans l'article 11. La modification est entr6e en
vigueur le 10 ao~t 1973 par l'6change desdites
notes.
Texte authentique de la modification : anglais.

La d~claration certifi e a ete enregistrie par
l'Organisation de l'aviation civile internatio-
nale le 12 juin 1975.

Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 646, p. 25, et
annexe A du volume 826.
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No. 9262. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1968. OPEN FOR SIGNA-
TURE AT NEW YORK FROM 18 TO 31
MARCH 1968'

PARTICIPATION in the Agreement as ex-
tended with modifications until 30 September
1975 by Resolution No. 264 of the Interna-
tional Coffee Council

2

Notification received on:
23 June 1975

AUSTRALIA

(In respect of Papua New Guinea, the latter
to have the status of a separate member of the
International Coffee Organization. With effect
from 23 June 1975.)

Registered ex officio on 23 June 1975.

I United Nations, Treajy Series, vol. 647, p. 3; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos.
9 to I1, as well as-6nex A in volumes 861, 893, 901, 912,
914, 924, 925, 926, 934, 936, 939, 944, 945, 948, 949, 950,
959, 962 and 971.

2
Ibid., vol. 893, p. 350.

No 9262. ACCORD INTERNATIONAL DE
1968 SUR LE CAFE. OUVERT A LA SI-
GNATURE A NEW YORK DU 18 AU 31
MARS 1968'

PARTICIPATION A l'Accord tel que prorog6
avec modifications jusqu'au 30 septembre
1975 par rdsolution no 264 du Conseil inter-
national du caf6

2

Notification reque le
23 juin 1975

AUSTRALIE

(A l'6gard du Papua-Nouvelle-Guinde, qui
aura le statut de membre distinct de l'Organisation
intemationale du cafd. Avec effet au 23 juin
1975.)

Enregistr6 d'office le 23 juin 1975.

I Nations Unies, Recueit des Traites. vol. 647, p. 3; pour
les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donndes dans les Index
cumulatifs n- 9 A I, ainsi que I'annexe A des volumes 861,
893, 901,912,914, 924,925,926, 934,936,939,944,945,
948, 949, 950, 959, 962 et 971.

2 Ibid., vol. 893, p. 357.

Vol. 972, A-9262
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No. 10796. AGREEMENT ON OPERA-
TIONAL ASSISTANCE BETWEEN THE
UNITED NATIONS, INCLUDING THE
UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVEL-
OPMENT ORGANIZATION AND THE
UNITED NATIONS CONFERENCE ON
TRADE AND DEVELOPMENT, THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION, THE FOOD AND AGRICULTURE
ORGANIZATION OF THE UNITED NA-
TIONS, THE UNITED NATIONS EDU-
CATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION, THE IN-
TERNATIONAL CIVIL AVIATION OR-
GANIZATION, THE WORLD HEALTH
ORGANIZATION, THE INTERNA-
TIONAL TELECOMMUNICATION UNION,
THE WORLD METEOROLOGICAL OR-
GANIZATION, THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY, THE UNI-
VERSAL POSTAL UNION AND THE
INTER-GOVERNMENTAL MARITIME
CONSULTATIVE ORGANIZATION AND
THE GOVERNMENT OF EL SALVADOR.
SIGNED AT SAN SALVADOR ON 22 OC-
TOBER 19701

TERMINATION
The above-mentioned Agreement ceased to

have effect on 23 June 1975, the date of entry
into force of the Agreement between the United
Nations (United Nations Development Pro-
gramme) and the Government of El Salvador
concerning assistance by the United Nations
Development Programme to the Government of
El Salvador signed at San Salvador on 21 March
1975,2 in accordance with article XIII (1) of the
latter Agreement.

Registered ex officio on 23 June 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 752, p. 330.
2

Ibid., vol. 962, p. 59.

VoL 972, A-10796

No 10796. ACCORD D'ASSISTANCE
OPERATIONNELLE ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES (Y COM-
PRIS L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT IN-
DUSTRIEL ET LA CONFIERENCE DES
NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE
ET LE DEVELOPPEMENT), L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL, L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES POUR L'ALIMEN-
TATION ET L'AGRICULTURE, L'OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'tDUCATION, LA SCIENCE ET
LA CULTURE, L'ORGANISATION DE
L'AVIATION CIVILE INTERNATIO-
NALE, L'ORGANISATION MONDIALE
DE LA SANTE, L'UNION INTERNATIO-
NALE DES TELECOMMUNICATIONS,
L'ORGANISATION METEOROLOGIQUE
MONDIALE, L'AGENCE INTERNATIO-
NALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE,
L'UNION POSTALE UNIVERSELLE,
L'ORGANISATION INTERGOUVERNE-
MENTALE CONSULTATIVE DE LA
NAVIGATION MARITIME, ET LE
GOUVERNEMENT D'EL SALVADOR.
SIGNE A SAN SALVADOR LE 22 OC-
TOBRE 19701

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cess6 d'avoir effet
le 23 juin 1975, date de l'entr6e en vigueur de
I'Accord entre l'Organisation des Nations Unies
(Programme des Nations Unies pour le
d6veloppement) et le Gouvernement d'El Sal-
vador relatif A une assistance du Programme des
Nations Unies pour le d6veloppement au Gou-
vernement salvadorien sign6 San Salvador le
21 mars 19752, conform6ment l'article XIII,
paragraphe 1, de ce dernier Accord.
Enregistre d'office le 23 juin 1975.

1 Nations Unies, Recueji des Traitfs, vol. 752, p. 331.
2 Ibid., vol. 962, p. 59.



1975 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 419

No. 12325. CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF UNLAWFUL SEIZURE
OF AIRCRAFT. SIGNED AT THE HAGUE
ON 16 DECEMBER 19701

TERRITORIAL APPLICATION

Notification received by the Government of
the United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on:

II June 1974
NETHERLANDS

(In respect of the Netherlands Antilles. With
effect from II July 1974.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland on 26 June 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 860, p. 105, and annex
A in volumes 920, 928, 941 and 958.

N, 12325. CONVENTION POUR LA
REPRESSION DE LA CAPTURE ILLICITE
D'AERONEFS. SIGNEE A LA HAYE LE
16 DIECEMBRE 1970'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification reque par le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande
du Nord le :

II juin 1974
PAYS-BAS

(A l'dgard des Antilles n6erlandaises. Avec
effet au II juillet 1974.)

La diclaration certifiee a &t enregistrde par
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord le 26 juin 1975.

Nations Unies, Recueil des Trailts, vol. 860, p. 105, et
annexe A des volumes 920, 928, 941 et 958.

Vol. 972, A-12325
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No. 12951. INTERNATIONAL SUGAR
AGREEMENT, 1973. CONCLUDED AT
GENEVA ON 13 OCTOBER 19731

ACCESSION

Instrument deposited on:

25 June 1975

EGYPT

(With effect from 25 June 1975.)
Registered ex officio on 25 June 1975.

No 12951. ACCORD INTERNATIONAL DE
1973 SUR LE SUCRE. CONCLU A GENLVE
LE 13 OCTOBRE 19731

ADHISION

Instrument d0posj le

25 juin 1975
EGYPTE

(Avec effet au 25 juin 1975.)
Enregistri d'office le 25 juin 1975.

No. 13303. COMMONWEALTH TELE-
COMMUNICATIONS ORGANISATION
FINANCIAL AGREEMENT, 1973. OPENED
FOR SIGNATURE AT LONDON ON 30
MARCH 19732

DEFINITIVE SIGNATURE

29 March 1974
PAPUA NEW GUINEA

(With effect from 29 March 1974 and, in so
far as article 6 of the Agreement is concerned,
with retroactive effect from 1 December 1973,
the date prescribed by the Commonwealth
Telecommunications Council, in accordance
with article 15 (2)).

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland on 26 June 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 906, p. 69, and annex
A in volumes 915, 917, 920, 925, 931, 936, 940, 945, 948,
950, 951, 954, 955, 957, 958, 960, and 964.

1 Ibid., vol. 936, p. 3,

Vol. 972, A-12951, 13303

N, 13303. ACCORD FINANCIER DE 1973
DE L'ORGANISATION DES TELECOM-
MUNICATIONS DU COMMONWEALTH.
OUVERT A LA SIGNATURE A LONDRES
LE 30 MARS 19732

SIGNATURE DEFINITIVE

29 mars 1974
PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINIE

(Avec effet au 29 mars 1974 et, en ce qui
concerne l'article 6, avec effet rftroactif au 1r
d6cembre 1973, date prescrite par le Conseil des
t616communications du Commonwealth, con-
form6ment A l'article 15, paragraphe 2.)

La diclaration certifije a etj enregistrie par
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord le 26 juin 1975.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 906, p. 69, et
annexe A des volumes 915, 917, 920, 925, 931, 936, 940,
945, 948, 950, 951, 954, 955, 957, 958, 960 et 964.

2 Ibid., vol. 936, p. 3.
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No. 13678. TREATY ON THE PROHIBI-
TION OF THE EMPLACEMENT OF NU-
CLEAR WEAPONS AND OTHER
WEAPONS OF MASS DESTRUCTION ON
THE SEA-BED AND THE OCEAN FLOOR
AND IN THE SUBSOIL THEREOF. CON-
CLUDED AT LONDON, MOSCOW AND
WASHINGTON ON II FEBRUARY 19711

OBJECTION to the declaration made by Yu-

goslavia' upon ratification

Received on:
16 January 1975

UNITED STATES OF AMERICA

With the following declaration:

"Insofar as the note is intended to be inter-
pretative of the Convention, the United States
cannot accept it as a valid interpretation. In ad-
dition, the United States does not consider that
it can have any effect on the existing law of the
sea.

"Insofar as the note is intended to be a re-
servation to the Convention, the United States
places on record its formal objection to it on the
grounds that it is incompatible with the object
and purpose of the Convention. The United
States also draws attention to the fact that the
note was submitted too late to be legally effec-
tive as a reservation."

Certified statement was registered by the
United States of America on 12 June 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 955, No. 1-13678.

No 13678. TRAITE INTERDISANT DE
PLACER DES ARMES NUCLEAIRES ET
D'AUTRES ARMES DE DESTRUCTION
MASSIVE SUR LE FOND DES MERS ET
DES OCEANS AINSI QUE DANS LEUR
SOUS-SOL. CONCLU A LONDRES, MOS-
COU ET WASHINGTON LE II FEVRIER
19711

OBJECTION A la d6claration formulde par la

Yougoslavie' lors de la ratification

Recue le :

16 janvier 1975
ETATS-UNIS D'AMIRIQUE

Avec la d6claration suivante

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Dans la mesure oii la note est une interpr6tation
de la Convention, les Etats-Unis ne peuvent pas
I'accepter comme une interprdtation valable. En
outre, les Etats-Unis ne pensent pas que cette
interpretation puisse avoir un effet quelconque
sur le droit de la mer en vigueur.

Dans la mesure ob la note est une r6serve A
la Convention, les Etats-Unis tiennent A expri-
mer une objection formelle A cette rdserve, pour
la raison qu'elle est incompatible avec l'objet
et les fins de la Convention. Les Etats-Unis at-
tirent aussi l'attention sur le fait que la note a
&6 prdsent6e trop tard pour constituer une
r6serve juridiquement valable.

La diclaration certifige a gtg enregistre par
les Etats-Unis d'Amdrique le 12 juin 1975.

Nations Unies, Recueji des Traites. vol. 955, n
0 

1-13678.

Vol. 972. A-13678
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No. 13816. AGREEMENT BETWEEN THE
UNITED NATIONS (UNITED NATIONS
DEVELOPMENT PROGRAMME) AND
THE GOVERNMENT OF'EL SALVADOR
CONCERNING ASSISTANCE BY THE
UNITED NATIONS DEVELOPMENT
PROGRAMME TO THE GOVERNMENT
OF EL SALVADOR. SIGNED AT SAN
SALVADOR ON 21 MARCH 1975'

DEFINITIVE ENTRY INTO FORCE

The above-mentioned Agreement came into
force definitively on 23 June 1975, the date of
receipt by the United Nations Development Pro-
gramme of the instrument of ratification by the
Government of El Salvador, in accordance with
article XIII (1).
Registered ex offitio on 23 June 1975.

United Nations, Treaty Series, vol 962, p. 59.

Vol. 972, A-13816

N, 13816. ACCORD ENTRE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES (PRO-
GRAMME DES NATIONS UNIES POUR
LE DEVELOPPEMENT) ET LE GOU-
VERNEMENT D'EL SALVADOR RELA-
TIF A UNE ASSISTANCE DU
PROGRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE DEVELOPPEMENT AU GOU-
VERNEMENT SALVADORIEN. SIGNE. A
SAN SALVADOR LE 21 MARS 1975'

ENTREE EN VIGUEUR DEFINITIVE

L'Accord susmentionnd est entr6 en vigueur
d6finitivement le 23 juin 1975, date de la
r6cepfion par le Programme des Nations Unies
pour le ddveloppement de l'instrument de rati-
fication du Gouvernement salvadorien, con-
form6ment A l'article XIII, paragraphe 1.
Enregistr d'office le 23 juin 1975.

1 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 962, p. 59.
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No. 14049. INTERNATIONAL CONVEN-
TION RELATING TO INTERVENTION ON
THE HIGH SEAS IN CASES OF OIL POL-
LUTION CASUALTIES. CONCLUDED AT
BRUSSELS ON 29 NOVEMBER 19691

ACCESSION

Instrument deposited with the Inter-Govern-
mental Maritime Consultative Organization on:

5 June 1975

LEBANON

(With effect from 3 September 1975.)

Certified statement was registered by the In-
ter-Governmental Maritime Consultative Or-
ganization on 16 June 1975.

N, 14049. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR L'INTERVENTION EN HAUTE
MER EN CAS D'ACCIDENT ENTRAINANT
OU POUVANT ENTRAINER UNE POL-
LUTION PAR LES HYDROCARBURES.
CONCLUE A BRUXELLES LE 29 NO-
VEMBRE 19691

ADHESION

Instrument dtposj aupres de l'Organisation
intergouvernementale consultative de la navi-
gation maritime le

5 juin 1975

LIBAN

(Avec effet au 3 septembre 1975.)

La dgclaration certifige a 9tj enregistree par
l' Organisation intergouvernementale consulta-
tive de la navigation maritime le 16 juin 1975.

I United Nations. Treaty Series. vol. 970, No. 1-14049. I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 970, n, 1-14049.

Vol. 972, A-14049



424 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1975

INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION'

No. 881. CONVENTION (No. 87) CONCERNING FREEDOM OF ASSOCIATION AND PRO-
TECTION OF THE RIGHT TO ORGANISE. ADOPTED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-FIRST
SESSION, SAN FRANCISCO, 9 JULY 19482

No. 1341. CONVENTION (No. 98) CONCERNING THE APPLICATION OF THE PRINCI-
PLES OF THE RIGHT TO ORGANISE AND TO BARGAIN COLLECTIVELY. ADOPTED
BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANI-
SATION AT ITS THIRTY-SECOND SESSION, GENEVA, 1 JULY 19493

No. 1871. CONVENTION (No. 95) CONCERNING THE PROTECTION OF WAGES.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR
ORGANISATION AT ITS THIRTY-SECOND SESSION, GENEVA, I JULY 19494

'No. 2181. CONVENTION (No. 100) CONCERNING EQUAL REMUNERATION FOR MEN
AND WOMEN WORKERS FOR WORK OF EQUAL VALUE. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
THIRTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 29 JUNE 19515

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

7 May 1975

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 7 May 1976.)

Ratification of any of the Conventions adopted by the General Conference of the International Labour Organisation in
the course of its first thirty-two sessions. i.e., up to and including Convention No. 98, is deemed to be the ratification of that
Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with article 2 of the latter Convention
(see United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. 11).

2 United Nations, Treaty Series. vol. 68, p. 17; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to
10, as well as annex A in volumes 823, 833, 861. 885 and 965.

Ibid., vol. 96, p. 257; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 11, as well as annex A
in volumes 833, 854, 861, 885. 903. 936 and 958.

4 Ibid., vol. 138, p. 225; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 8, 10 and 11, as well
as annex A in volumes 754, 833 and 885.

5 Ibid.. vol. 165, p. 303; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 11, as well as annex A
in volumes 754, 789, 798, 814, 823, 833, 848, 851, 861, 903, 940, 951, 958 and 960.

Vol. 972. A-881, 1341, 1871, 2181
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA VAIL'

No 881. CONVENTION (No 87) CONCERNANT LA LIBERTIE SYNDICALE ET LA PRO-
TECTION DU DROIT SYNDICAL. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE ET UNIP-ME
SESSION, SAN FRANCISCO LE 9 JUILLET 19482

No 1341. CONVENTION (No 98) CONCERNANT L'APPLICATION DES PRINCIPES DU
DROIT D'ORGANISATION ET DE NEGOCIATION COLLECTIVE. ADOPTEE PAR LA
CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
A SA TRENTE-DEUXItME SESSION, GENEVE, Ier JUILLET 19491

No 1871. CONVENTION (No 95) CONCERNANT LA PROTECTION DU SALAIRE. ADOP-
TEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL A SA TRENTE-DEUXIEME SESSION, GENEVE, Ir JUILLET 19494

No 2181. CONVENTION (No 100) CONCERNANT L'EGALITE DE RtMUNERATION
ENTRE LA MAIN-D'CEUVRE MASCULINE ET LA MAIN-D'CEUVRE FEMININE POUR
UN TRAVAIL DE VALEUR EGALE. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE-QUATRIEME
SESSION, GENEVE, 29 JUIN 19515

RATIFICATIONS

Instruments enregistrgs aupr~s du Directeur gdneral du Bureau international du travail le

7 mai 1975.
R.PUBLIQUE DIMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 7 mai 1976.)

La ratification de toute Convention adoptde par la Confdrence gtndrale de l'Organisation internationale du Travail au
cours de ses trente-deux premieres sessions, soit jusqu'i la Convention n0 98 inclusivement, est r6put6e valoir ratification de
cette Convention sous sa forme modifite par la Convention portant revision des articles finals 1961. conforindment A l'ar-
ticle 2 de cette dernibre Convention (voir Nations Unies, Recuei des Trait~s, vol. 423. p. 11).

2 Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 68, p. 17; pour les faits ulterieurs, voir les ref6rences donn6es dans les Index
cumulatifs n°' I , 10, ainsi que l'annexe A des volumes 823, 833. 861, 885 et 965.

1 Ibid., vol. 96. p. 257; pour les faits ultrieurs, voir les references donnees dans les Index cumulatifs n0' 2 , II. ainsi
que I'annexe A des volumes 833, 854, 861, 885, 903, 936 et 958.

4 Ibid., vol. 138. p. 225; pour les faits ultrieurs, voir les r6f6rences donntes dans les Index cumulatifs no
' 2 A 8. 10 et

1I, ainsi que I'annexe A des volumes 754, 833 et 885.
5 Ibid., vol. 165, p. 303; pour les faits ult6rieurs, voir les references donndes dans les Index cumulatifs n-s 2 11, ainsi

que I'annexe A des volumes 754, 789, 798, 814, 823, 833, 848, 851, 861, 903, 940. 951, 958 et 960.

Vol. 972, A-881. 1341, 1871. 2181
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No. 5181. CONVENTION (No. 111) CONCERNING DISCRIMINATION IN RESPECT OF
EMPLOYMENT AND OCCUPATION. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE
OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-SECOND SES-
SION, GENEVA, 25 JUNE 19581

No. 5598. CONVENTION (No. 108) CONCERNING SEAFARERS' NATIONAL IDENTITY
DOCUMENTS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-FIRST SESSION, GENEVA, 13
MAY 19582

No. 6208. CONVENTION (No. 115) CONCERNING THE PROTECTION OF WORKERS
AGAINST IONISING RADIATIONS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-FOURTH SESSION,
GENEVA, 22 JUNE 19603

No. 8175. CONVENTION (No. 120) CONCERNING HYGIENE IN COMMERCE AND OF-
FICES. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LA-
BOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 8 JULY 19644

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

7 May 1975
GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 7 May 1976.)

1 United Nations, Treaty Series. vol. 362, p. 31; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to
11, as well as annex A in volumes 751, 754, 759, 789, 798, 833, 857, 866, 885, 951, 954 and 960.

2 Ibid., vol. 389, p. 277; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 5 to 9 and 11, as well as
annex A in volumes 754, 783, 885, 936 and 958.

3 Ibid., vol. 431, p. 41; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 5 to 11, as well as annex A
in volumes 783, 802, 885, 894, 922 and 958.

4 Ibid., vol. 560, p. 201; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 8 to 11, as well as annex A
in volumes 763, 771, 783, 789, 823, 908, 958 and 970.

Vol. 972, A-5181, 5598. 6208, 8175

1975
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No 5181. CONVENTION (No IIt) CONCERNANT LA DISCRIMINATION EN MATIERE
D'EMPLOI ET DE PROFESSION. ADOPTEE PAR LA CONFIERENCE GENERALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-DEUXIEME
SESSION, GENEVE, 25 JUIN 1958'

No 5598. CONVENTION (No 108) CONCERNANT LES PIECES D'IDENTITt NATIONALES
DES GENS DE MER. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE ET UNIEME
SESSION, GENEVE, 13 MAI 19582

No 6208. CONVENTION (No 115) CONCERNANT LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS
CONTRE LES RADIATIONS IONISANTES. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE
GENtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUA-
RANTE-QUATRItME SESSION, GENEVE, 22 JUIN 19603

No 8175. CONVENTION (No, 120) CONCERNANT L'HYGItNE DANS LE COMMERCE ET
LES BUREAUX. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-HUITIEME SESSION, GENEVE,
8 JUILLET 19644

RATIFICATIONS

Instruments enregistris auprs du Directeur general du Bureau international du Travail le

7 mai 1975
RtPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 7 mai 1976.)

Nations Unies, Recueji des Traitls, vol. 362, p. 31; pour les faits ult6rieurs, voir les rtfdrences donndes dans les Index
cumulatifs n- 4 b 11, ainsi que l'annexe A des volumes 751, 754, 759, 789, 798, 833, 857, 866, 885, 951, 954 et 960.

2 Ibid., vol. 389, p. 277; pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donn6es dans les Index cumulatifs n" 5 a 9 et 11,
ainsi que i'annexe A des volumes 754, 783, 885, 936 et 958.

1 Ibid., vol. 431, p. 41; pour les faits ulterieurs, voir les r6fdrences donnees dans les Index cumulatifs n
o
1 5 A 11, ainsi

que l'annexe A des volumes 783, 802, 885, 894, 922 et 958.
4 Ibid., vol. 560, p. 201; pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donndes dans les Index cumulatifs no' 8 A 1 , ainsi

que l'annexe A des volumes 763, 771, 783, 789, 823, 908, 958 et 970.

Vol. 972, A-5181. 5598, 6208, 8175
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No. 8279. CONVENTION (No. 122) CONCERNING EMPLOYMENT POLICY. ADOPTED
BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANI-
SATION AT ITS FORTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 9 JULY 19641

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:
7 May 1975

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 7 May 1976.)

No. 12658. CONVENTION (No. 132) CONCERNING ANNUAL HOLIDAYS WITH PAY
(REVISED 1970). ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 24
JUNE 19702

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:
12 May 1975

YUGOSLAVIA

(With effect from 12 May 1976.)

a United Nations, Treaty Series, vol. 569, p. 65; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 8 to
I1, as well as annex A in volumes 754, 763, 771, 783, 789, 793, 796, 798, 833, 851, 885, 958 and 960.

Ibid., vol. 883, No. 1-12658, and annex A in volumes 894, 922, 943 and 945.

Vol. 972, A-8279, 12658
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No 8279. CONVENTION (N- 122) qONCERNANT LA POLITIQUE DE L'EMPLOI. ADOPTItE
PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA QUARANTE-HUITIEME SESSION, GENEVE, 9 JUILLET 1964'

RATIFICATION

Instrument enregistr auprds du Directeur gdneral du Bureau international du Travail le

7 mai 1975
R9PUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 7 mai 1976.)

No 12658. CONVENTION (No 132) ,CONCERNANT LES CONGES ANNUELS PAYES
(REVISEE EN 1970). ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-QUATRI ME
SESSION, GENEVE, 24 JUIN 19702

RATIFICATION

Instrument enregistr auprds du Directeur gndral du Bureau international du Travail le

12 mai 1975

YOUGOSLAVIE

(Avec effet au 12 mai 1976.)

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 569, p. 65; pour les faits ult~rieurs, voir les rSfdrences donndes dans les Index
cumulatifs n' 8 A I1, ainsi que I'annexe A des volumes 754, 763, 771. 783, 789. 793, 796. 798, 833, 851, 885, 958 et 960.

2 Ibid., vol. 883, no 1-12658, et annexe A des volumes 894, 922, 943 et 945.

Vol. 972. A-8279, 12658
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No. 12659. CONVENTION (No. 135) CONCERNING PROTECTION AND FACILITIES TO
BE AFFORDED TO WORKERS' REPRESENTATIVES IN THE UNDERTAKING. ADOPTED
BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANI-
SATION AT ITS FIFTY-SIXTH SESSION, GENEVA, 23 JUNE 1971'

RATIFICATION

Registered with the Director-General of the International Labour Office on:

7 May 1975
GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 7 May 1976.)

No. 13747. INSTRUMENT FOR THE AMENDMENT OF THE CONSTITUTION OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION. 2 ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-SEV-
ENTH SESSION, GENEVA, 27 JUNE 19723

RATIFICATION

Registered with the Director-General of the International Labour Office on:

7 May 1975
GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(The 1972 Instrument for the amendment of the Constitution of the International Labour
Organisation came into force for all members of the International Labour Organisation, including
the German Democratic Republic, on I November 1974, in accordance with article 36 of the
Constitution.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on 18 June
1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 833, No. 1-12659, and annex A in volumes 894, 940, 958, 965 and 970.
2 Ibid., vol. 15, p. 40; see also vol. 191, p. 143, and vol. 466, p. 323, for the Instruments for the amendment of the

Constitution of the International Labour Organisation.
I Ibid., vol. 958, No. 1-13747, and annex A in volumes 965 and 970.

Vol. 972, A-12659, 13747
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No 12659. CONVENTION (No 135) CONCERNANT LA PROTECTION DES REPR-SENTANTS
DES TRAVAILLEURS DANS L'ENTREPRISE ET LES FACILITES A LEUR ACCORDER.
ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION INTERNA-
TIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-SIXIEME SESSION, GENEVE, 23 JUIN
1971'

RATIFICATION

Enregistrge aupr~s du Directeur ggngral du Bureau international du Travail le

7 mai 1975

RtPUBLIQUE DIMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 7 mai 1976.)

No 13747. INSTRUMENT POUR L'AMENDEMENT DE LA CONSTITUTION DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL2. ADOPTE PAR LA CONFERENCE
GENERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CIN-
QUANTE-SEPTIEME SESSION, GENEVE, 27 JUIN 19723

RATIFICATION

Enregistrge auprds du Directeur gdnral du Bureau international du Travail le

7 mai 1975

RtPUBLIQUE DIMOCRATIQUE ALLEMANDE

(L'instrument de 1972 pour I'amendement de la Constitution de l'Organisation internationale
du Travail est entr6 en vigueur pour tous les membres de I'Organisation internationale du Travail,
y compris la R6publique d6mocratique allemande, le ler novembre 1974, conform6ment A I'article
36 de la Constitution.)

Les d~clarations certifiges ont eti enregistrges par I'Organisation internationale du Travail
le 18juin 1975.

1 Nations Unies, Recuel des Traites, vol. 883, n
0 

1-12659, et annexe A des volumes 894, 940, 958, 965 et 970.
2 Ibid., vol. 15. p. 41; voir egalement vol. 191, p. 143, et vol. 466. p. 323, pour les Instruments pour I'amendement de

la Constitution de I'Organisation internationale du Travail.
3 Ibid., vol. 958, n° 

1-13747. et annexe A des volumes 965 et 970.

Vol. 972, A-12659, 13747
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ANNEX C ANNEXE C

No. 1539. CONVENTION REGARDING THE
MEASUREMENT OF VESSELS EM-
PLOYED IN INLAND NAVIGATION.
SIGNED AT PARIS, NOVEMBER 27, 1925'

DENUNCIATION

Notification received on:

13 June 1975
FRANCE

(With effect from 13 June 1976.)
Registered by the Secretariat on 13 June 1975.

No. 2961. BRITISH COMMONWEALTH
MERCHANT SHIPPING AGREEMENT.
SIGNED AT LONDON, DECEMBER 10,
19312

WITHDRAWAL from articles 2 and 3 of part
I and article 11 of part IV of the above-
mentioned Agreement

Notification received by the Government of
the United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on:

26 April 1974

CANADA

(With effect from 26 April 1975.)

Certified statement was registered at the re-
quest of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on 26 June 1975.

League of Nations, Treat' Series, vol. LXVII, p. 63; for
subsequent actions published in the League of Nations Treatr
Series, see references in General Indexes Nos. 3 to 5, and for
those published in the United Nations Treaty Series, see annex
C in volumes 817, 917, 928 and 959.

2 Ibid., vol. CXXIX, p. 177.

No 1539. CONVENTION RELATIVE AU
JAUGEAGE DES BATEAUX, DE NAVI-
GATION INTERIEURE. SIGNEE A PARIS,
LE 27 NOVEMBRE 19251

DtNONCIATION

Notification reque le

13 juin 1975

FRANCE

(Avec effet au 13 juin 1976.)

Enregistrg par le Secritariat le 13 juin 1975.

No 2961. CONVENTION RELATIVE A LA
MARINE MARCHANDE DU COMMON-
WEALTH BRITANNIQUE. SIGNEE A
LONDRES, LE 10 DECEMBRE 19312

DENONCIATION des articles 2 et 3 de la partie
I et de l'article 11 de la partie IV de I'Accord
susmentionn6

Notification reque par le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord le :

26 avril 1974

CANADA

(Avec effet au 26 avril 1975.)

La dclaration certifige a jtj enregistrge d la
demande du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le 26 juin 1975.

I Socit&6 des Nations, Recueji des Traites, vol. LXVII,
p. 63. pour les faits ult6rieurs publids dans le Recueji des
Traits de ]a Soci~td des Nations, voir les r6flrences donnees
dans les Index genraux nos 3 A 5, et pour ceux publi6s dans
le Recueil des Traires des Nations Unies, voir I'annexe C des
volumes 817, 917, 928 et 959.

2 Ibid., vol. CXXIX, p. 177.

Vol. 972. C-1539, 2961
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